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On troui^e à la même Lïbrcdrie : 



Histoire générale et raisonnee de la diplomatie fran- 
çaise, ou de la Pc^îdque de la Frasce, depuis la fondation 
de la Monarchie jusqu'à la fin du règne de Louis XYI , avec 
des Tables chronologiques de tous lejs traités cbodus par la 
France; ptir M. <te F1a03aa. Seconde élitiot. 7 vol. in-S'', 
1811. 45 fr. 

Histoire du congres de Vienne, par le même; avec l'acte gênerai 
du 9 juin 1 81 5, les annexes , elc . 5 vol. in-8o, 1 829. 21 fr . 

Begueil des principaux traites conclus par les puissances 
de l'Europe , tant entre elles qu'avec les Puissances et États 
dans d'autres parties du monde, depuis 1761 jusqu'à présent. 
Nouvelle édition. 23 vol. in-^®, dont 16 de supplément. 
Gôtting\ie,l8l7à1853. 
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Le bonheur des peuples ^ la prospérité des empires , 
réclat dont brillent les couronnes | tel est le triple but 
de cette vaste science. 

Où parait le nëgociatenri là aussi le sang a cessé 

de couler^ l'habileté des combinaisons, la persuasion du 
langage , TsAcendant de l'autorité morale, telles sont ses 
armes } la voix de l'humanité , les règles consacrées par 
le droit des nations, telles sont les lois qa'il invoque. 
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INSTRUCTION POUR LE SERVICE DES CHANCELLERIES 
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



Le senrice intërienr du ministère des affaires étrangères 
n'est pas on objet d'enseignement, il n'y a pour lai ni dis- 
ciples ni maîtres ; il est cependant, et il doit être y le sujet 
^nne sérieuse et persévérante étude pour ceux qui s'y 
engagent ou qui s'y trouvent engagés ; mais l'expériente 
«de peut leur en apprendre tous les devoirs, et ce n'est 
qu'avec son secours et celui du temps, que les connaissances 
T^'îls acquièrent par degrés, se fortifiant et s'enracinant 
«ans leur esprit par le renouvellement des mêmes travaux , 
peoTent leur donner ce tact heureux qui , dans toutes les 
^ires, aide à trouver sans recherche et sans effort la so- 
lution de toutes les dii&cultésetde tous les doutes, dans un 
TOME m. l 
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recours facile et sûr aux lois qu'il faut appliquer, et aux formes 
qu'il convient de donner à tous les genres de travaux qui 
entrent dans la compétence d'un grand service. 

Il m'a semblé cependant qu'il y aurait de l'avantage à 
faciliter sur ce point , par des règles tracées d'avance , Pou- 
vrage du temps , et celui de l'expérience ; et , après avoir 
conçu l'idée de faire d'abord indiquer ces règles par ceux de 
mes collaborateurs à qui la connaissance et la pratique en 
sont depuis long-temps familières , j'ai pensé qu'il ne serait 
pas impossible de les faire rechercher et découvrir succes- 
sivement par les jeunes gens qui ne sont pas depuis assez de 
temps attachés au service de nos bureaux pour les avoir 
encore apprises 9 et même parmi ceux qui 9 aspirant à être 
admis 9 n'y arrivent que pour constater leur aptitude , et y 
faire preuve de leur vocation. 

Les observations que j'ai à faire dans ce but , doivent être 
différemment entendues par les uns et par les autres : les 
premiers ne devront y voir qu'une reconmiandation de faire 
immédiatement 9 et de souvenir, le travail que j'ai à demauT- 
der à tous ; je conseillerai aux autres de s'astreindre à faire 
ce même travail peu à peu , par degrés , par parties , et à 
mesure que les diverses pièces qui leur seront données, soit 
pour essais de rédaction , soit comme expéditions à faire , 
leur passeront successivement sous les yeux. 

Toutes les méthodes de travail étant , de leur nature y 
techniques, sont difficiles à bien exposer, et tout aussi 
difficiles à bien entendre. Je mettrai autant de clarté que je 
le pourrai dans les explications que j'ai à donner , pour que 
la mienne soit bien comprise ; mais je dois dire que moi- 
même je ne compte pas assez sur l'exactit-nde et l'efficacitd 
de ses règles , pour n'être pas persuadé qu'elle a besoin 
d'être essayée, d'être éprouvée, et que la pratique seule 
peut lui faire acquérir ce qui lui manque, pour qu'elle 
atteigne le but d'utilité générale et constante que je dois 
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«Toir en vae ; ainsi , c'est de cenx'^là même à qui je k destine 
ipe j'attends ses perfectionnemens. Je commence, et ici 
c'est aniqaement à la seconde classe de mes collaborateurs 
qae j'adbresse mes conseils. 

Toates les fois qu'ils seront charges , soit de rédiger, soit 
Recopier un rapport on une dépêche , ib en noteront l'objet 
m une carte ou un feuillet de la dimension d'un quart de 
fenille. Cette dépêche , ce rapport, sont ou un projet de 
demande , ou un projet de réponse. La première pensée qui 
doit se présenter à leur esprit , c'est qu'il y a dans les deux 
cas une raison légale ou de principe qui se tire , soit du 
droit, soit du bon sens, soit d'un traité, soit de l'usage 
établi, soit enfin de l'intérêt public sous le rapport du com- 
merce , de la politique , de la morale , etc. ; et c'est danscefte 
raison qu'ils doivent chercher tous les motifs de la demande 
ûode b réponse dont ils auront à proposer le sujet à l'ap- 
probation ou à la signature du ministre : cette raison , et la 
conséquence pratique qui en dérive, doivent être notées et 
iBscrites pour que le souvenir n'en soit pas perdu. Ces notes 
sont les premiers élémens du système de direction que , dans 
k ministère, tout homme de bureau doitformer à son propre 
^^ poar s'assurer que , de quelque nature que soit une 
^iTt qu'il sera désormais obligé de traiter, il aura une 
^gle qui le guidera sûrement dans toute la diversité des 
frîTaux qu'il pourra être chargé de faire. 

Je viens de dire que toutes les notes doivent être 
•nscrites sur une carte ou sur un feuillet de papier 5 c'est 
71'il y a telle demande dont l'objet est si simple , et telle 
raison d'une demande ou d'une réponse qu'il est si facile de 
t^Qfer, que les notes peuvent en être consignées dans 
^'étendue de quelques lignes. Ainsi , quand cette raison se 
^ de Fnsage ou du bon sens , il suffit de noter en un seul 
^ot son objet , et peu de paroles peuvent exposer fort 
<^irement le motif et la justification du travail proposé ; 
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mais quand l'objet de ce travail tient au droit ciyil, an droit 
criminel , an droit commercial , à des stipulations ambiguës 

r 

de traites, à des intérêts généraux de politique et de 
commerce , on doit comprendre que souvent un feuillet ne 
donnera pas assez de marge , pour y bien exposer les règles 
qui se réfèrent à ce genre élevé de principes et de déci- 
sions et , je le dis à regret , on ne sait pas assez que dans le 
service du ministère ^ et dans celui surtout des bureaux de 
la chancellerie , comme encore dans celui des bureaux des 
ambassades et des légations , le recours à ces grandes et 
imposantes autorités , pour des affaires d'intérêt privé , 
n'est pas moins indispensable que fréquent. 

La justice est la première dette des gouvernemens , et le 
premier besoin des peuples. Le recours à ses bienfaits est 
un droit qui appartient à tons les hommes sans distinction 
d'état, de condition et de patrie ; mais elle se modifie quel- 
quefois dans ses lois , dans ses procédés , et dans tes formes , 
selon la diversité des lieux , et au gré d'une foule de circons- 
tances qui souvent rendent son assistance moins certaine ou 
plus difficile à obtenir. Parmi les classes qui ont à invoquer 
cette assistance, les positions les plus défavorables sont celles 
des étrangers , des absens ; et , dans ces classes , celle des ré- 
clamans dont les droits se fondent sur des litres d'une origine 
qui en reporte la discussion au temps et au lieu oh ils vivent. 
Pour les Français qui ont été ou sont établis au dehors y 
pour les étrangers qui ont été ou sont établis en France , et 
pour les représentans des uns et des autres, le ministre des 
a£&ires étrangères est le protecteur ou l'intermédiaire néces- 
saire de ce genre de réclamation , et comme les oppositions 
ou les résistan<ïes qui peuvent empêcher le succès , ne pro- 
viennent le plus souvent que des différences qui existent 
entre la législation civile , commerciale , criminelle, etc. , 
d'nn pays et celle des autres , et que ces différences ne peu* 
yent se concilier que par le droit public^ soit naturel ^ soit 
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«onyentioimel , soit coutamier , il suit qae les trayaax qui 
sont destinas à Tacqoit des deyoirs du ministère dans cette 
partie de ses attributions , ne peuvent se &ire avec quelque 
apparence de succès , si les personnes qui en sont chargées 
sont et restent ignorantes de ces diverses législations y de 
leurs différences , et de la science générale et commune y à 
qui seule appartient le droit de les accorder* 

Je n'établirai cependant pas qa'on ne puisse se rendre ha- 
bile à £iire tons les travaux qui entrent dans les attributions 
du service du ministère, si l'on ne cherche à devenir un 
savant jurisconsulte ou un publiciste consommé ; mais je ne 
craindrai pas de déclarer qu'il en est peu oîi la connaissance 
des règles du droit civil 9 du droit commercial , ainsi que 
celles du droit public , ne soit pas d'un utile secours pour la 
recherche, le discernement et le bon emploi de tous les 
moyens qui , dans lesafiàires contentienses , doivent être mis 
en œuvre à l'appui des droits dont le ministère a la cbirge 
de protéger la défense , et qu'il en est un très grand nombre 
oii cette connaissance est indispensable ; je dirai donc à ceux 
qui ont été assez heureux pour avoir pu comprendre dans 
les cours élémentaires de leur première éducation , une étude 
spéciale du droit civil et du droit public , qu'ils doivent fort 
s'en applaudir , et quant à ceux à^ qui une fâcheuse expé-* 
rience fait sentir à tous les momens du jour le besoin des 
connaissances qui leur manquent, et le regret de n'avoir pu 
le3 acquérir , je ne puis que les renvoyer à nos conseils à un 
élève , oii ils trouveront à la page 18 et suivantes , Texpres- 
fiion du système d'études à l'aide duq[uel, s'ils ont le courage 
et la patience d?eu suivre les règles avec persévérance, je 
crois pouvoir les assurer qu'ils sauront se 6iire , sur les deux 
sciences qu'ils ont un si grand intérêt d'amour propre et de 
devoir de ne plus ignorer , un fonds solide d'instruction , 
qui, s'enrichissant par degrés du fruit de toutes leurs lec- 
tures , et de celles même qui sembleraient les plus étrangèreai 
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à l'objet direct de leurs recberches , finira en peu d'annëei 
par les mettre en mesure de traiter ayee confiance et avec 
parfiiîte connaissance de cause , toutes les afiàires conten- 
tieuses qui sont dans la compétence de leur bureau. 
. Je reviens à mon sujets dont cette digression m'a un peu 
-ëloignë : j'ai dit plus haut que les notes qu'il conyenait de 
faire sur chaque sujet de trayail , devaient d'abord en indi- 
quer l'objet j et ensuite , qu'il aillait chercher et exposer la 
raison , ou les motifs de la décision qui devait intervenir ou 
qui était intervenue. J'observe maintenant que les mêmes 
sujets se distinguent presque généralement par des diffé- 
rences* Je crois que je me rendrai plus sensible par des 
exemples. 

Je suppose que le bureau ait à répondre à une demande 
d'extradition ^ il faudra inscrire au haut de la carte ou feuillet 
explicatif , à gauche^t en grosses lettres , extradition ( de- 
mande d'), et ensuite à la droite, la différence caractéris- 
tique de l'objet de la demande* Je vais donner une idée de 
ces différenoes ^ 

i^ L'extradition peut être demandée par un Etat avec qui 
nous nous trouvons , sur ce point , réciproquement engagés. 
Elle peut l'être encore par un État avec qui nous n'avic^ns 
jamais eu d'engagement , ou bien à l'égard de qui ce genre 
d'engagement n'existe plus ; sa durée telle qu'elle avait été 
assignée par les traités étant arrivée à son terme. Voilà trois 
différences , et chacune d'elles doit être marquée au-dessus 
de sa note explicative , par le timbre de gauche : ainsi au haut 
de la note on lira, extradition (demande d' ), et à droite , 
engagement ou sous-engagement de réciprocité. 

%^ Dans les demandes de cette dernière espèce , il y en a 
qui viennent d'un État dont la constitution politique est telle , 
qu'il peut admettre celles de même nature qui lui seraient 
adressées par la France ^ et d'autres peuvent venir d'un État 
dont les lois interdisent toute espèce d'extradition. Voilà 
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deux nouyelles différences ; les timbres caractéristiques de 
droite seront réciprocité, ou réciprocité refosée, ou réci- 
procité impossible. 

5^ Il y a des demandes d^eztradition pour des crimes 
d'une nature si odieuse , que Timpunité acquise par l'éva- 
sion de Paateur du forfait est un malheur et un danger pour 
le pays , surtout , qui donne asile au criminel réclamé ; autre 
difTérence qni doit être indiquée dans le timbre de droite par 
vue appellation conyenable. 

4*^ Il y a , au contraire y des demandes d'extradition pour 
des actes qui ne sont délits condamnables et punissables que 
dans les pays où ils ont été commis. Ces actes , même là oh 
la vengeance , plutôt que la justice les poursuit pour les pu« 
nîr j peuvent ailleurs être réputés honorables* Tels furent 
ceux dont , pendant vingt ans , la révolution française a yaU 
nement tenté de faire des crimes 9 et qui , dans un meilleur 
temps , sont devenus des titres légaux à un recouvrement 
de droits , etc., etc. 

50 II y a des demandes d'extradition faites par des puis- 
sances exigeantes , en même temps illibérales , qui réclament 
gavent et ne répondent jamais que par des refus , etc* , etc. 
Réciprocité négative. 

ô^' Il y a des demandes d'extradition pour des délits sans 
gravité , dont l'impunité est de peu de danger pour les lois 
^'ils ont offensées , et de nul danger pour celles du pays oh. 
le délinquant s'est soustrait à la peine encourue. 

7° Enfin, il peut se présenter des demandes d'extradition 
pour des cas non avenus et qui peuvent ne jamais se repro- 
duire. Ces sortes de demandes sont sans précédens , et les 
règles à suivre sont impossibles à indiquer d'avance. Spé- 
cialité. 

C'est à dessein que j'ai exposé tous ces exemples. Ce genre 
de demandes est un des titres de tous les objets de travail , 
qui sont à la charge de la chancellerie des af&ires étran- 
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gères, et ce titre se divise en genres: tontes les difFërences 
que j'ai indiquées , et celles qui ont ëchappé à mes souvenirs 
et qu'il faut s'attacher à connaître , forment autant d'espèces, 
et les cas particuliers qoi diffèrent de tous les autres sont 
les spécialités qoi doivent être nùses à part pour être notées 
comme exceptions. 

Il fendra passer en revue tous les autres objets de travail 
dfl^t les titres se présentent vaguement et très incomplète- 
ment à mon esprit sous les noms suivans : \^ demandes 
d'autorisation ; ce premier titre se divise en un grand nom- 
bre de genres; 2^ demandes de renseignemens ; 5<^ demandes 
d'actes d'état civil , tels que naissance , mort , mariage , eto* , 
et on peut y joindre demandes dp certificats de service ou de 
vérification de feits , qu'il importe aux réclamans de cons-« 
tater; 4^ griefs prétendus , soit de la part d'étrangers contre 
des autorités françaises , soit de la part des Français contre 
des autorités étrangères* Ce titre doit se subdiviser en un 
grand nombre de titres spéciaux ; il comprend tous les gen- 
res de dommages dont les Français peuvent avoir à souffrir 
au mépris des droits qui leur sont assurés , soit par les prin- 
cipes de la justice générale , soit par les traités ; 5<^ services 
allégués , révélations , projets , travaux de toute espèce of-> 
ferts 9 adressés , soit dans des vnes de bien public ot par 
l'impulsion d'un zèle désintéressé , soit dans des vues de 
récompense. 

Je ne porterai pas plos loin cette énumération. L'imper- 
fection de toutes celles que je pourrais feire avec le dessein 
de comprendre tous les objets de travail qui surviennent ou 
peuvent survenir dans nos bureaux , l'imperfection de celles 
même que tout autre que moi pourrait tenter dans le même 
but , sont une preuve de plus de l'utilité , je dirais presque 
de la nécessité de la méthode que je propose, et qui peut 
seule donner le moyen d'en obtenir une qui soit classique et 
telle qu'il est désirable de l'avoir. Elle se fera progressive-r 
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ment et sans qu'il soit besoin d'aacnne contention d'esprit, 
ni d'ancnn effort de mémoire , pour s'assurer que rien ne sera 
omis de ce qui doit la rendre aussi complète qu'elle doit 
Fétre , et il en est ainsi des règles de solution et des décisions 
qui se rapportent à chacun des objets dont elle doit présenter 
l'exacte indication. Je recommande surtout que la plus grande 
attention soit donnée aux notes qui sont relatiyes au qua- 
trième titre : il comprend les objets de la plus grande partie 
des traranx de la chancellerie et d'une des plus Importantes 
de ceux dn ministère. 

Les règles qu'il importe de rechercher pour pouyoir se 
£âre une bonne et sûre direction dans les travaux dont je 
riens d'ébaucher l'énumération, existent; elles sont connues, 
mais elles ne sont pas toujours obseryées, parce que la mul- 
titude , la Yariété et l'urgence des afiaires en font souvent 
perdre ou confondre les souyenirs. Le meilleur moyen y à 
mon grë , d'en assurer une facile, constante et invariable 
exécution est, si je puis ainsi m'exprimer, de les rendre 
ostensibles et visibles, afin que ceux qui doivent les con* 
solter et les suivre puissent , à tous les instans , les avoir 
an besoin sons les yeux , et c'est là le résultat que je crois 
pouvoir attendre de la méthode dont j'ai exposé les premiers 
procédés : mes lecteurs trouveront, à la suite de ces indi- 
cations, un modèle de la forme de ces notes, et un assez 
grand nombre d'exemples de la manière dont elles doivent 
être remplies. 

Je me reporte maintenant dans l'avenir, à une époque 
plus ou moins éloignée du moment oh cette méthode aura 
été adoptée et suivie. Les jeunes gens qui auront bien lu tout 
ce qui précède , s'ils ont déféré à mes conseils , ont fait assi- 
dûment des notes indicatives et spécialement analytiques 
snr chacune des pièces qui , dans le cours d'un temps donné , 
faisaient la tâche habituelle de leur service de tous les jours. 
C'était une demande qu'on adressait an ministère ; c'était 
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une question qu'on proposait; c'était on grief qu'on allé— 
gàait, une difficulté qu'on proposait de résoudre; c'était, 
enfin y la protection du gouyernement du roi qu'on récla- 
mait pour la défense d'un intérêt légitime ou contre la vio- 
lation d'un droit assuré par les traités , par le droit public y 
par les principes généraux de la justice naturelle. La note 
analytique inscrite sur le feuillet a dû indiquer y pour chaque 
ai&ire , Tobjet qui lui est propre ^ elle a marqué les diffé- 
rences qui distinguent, dans les objets de même nature, 
l'espèce particulière de celui qui devait être inscrit dans la 
note. La carte ou la feuille où cette note a été consignée , 
contient la raison qu'on a eu soin de rechercher , d'étudier 
et de discuter , des motifs de la solution et de la réponse 
qui devrait être faite au nom du ministère; c'est ce que 
j'ai déjà recommandé au commencement de ces instruc- 
tions. 

II y a six mois, un an que les élèves se sont imposé la 
tâche de faire ces sortes d'analyses et de rapports abrégés 
sur chacune des pièces qu'ils ont eu à lire ; ils ont jeté pêle- 
mêle ces feuilles volantes dans des cartons destinés au seul 
usage de les garder. Toutes les afiaires des chancelleries leur 
ont ainsi passé sous les yeux , et ils ont été en même temps 
en mesure d'en connaître la matière , les objets ^ et de cher- 
cher et de trouver dans toutes les sources du droit , les diver- 
ses raisons de la détermination qui devait être prise à l'égard 
de chacune de ces affaires. Les premières notes indicatives qu'ils 
auront faites auront été înconlplètes , défectueuses ; ils auront 
d'abord commis plus d'une méprise.; mais les mêmes objets 
s'étant souvent représentés à leurs yeux, ils retrouveront 
dans les cartons un assez grand nombre de notes sur le même 
objet de travail ; ils rejetèrent les premières pour garder 
celles qui constateront, pour eux, les progrès qu'ils auront 
faits dans la connaissance des affaires du service. La méthode 
que je recommande n'eût-elle pas un autre résultat et un 
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aQtre objet, on ne saurait contester qu'ils suffiraient pour la 
Êire adopter. 

Mais on concevra sans peine qu'il est possible et Êicile 
même de faire un bien plus utile usage de cette foule de 
rapports qai contiennent sans lacune , et sans omission , les 
matériaux de toute la polémique contentieuse et administra- 
tive du ministère , ainsi que les élémens et les documens de 
la solution de toutes les difficultés qui ressorfent de cette 
polémique. Le premier travail à feire , quand celui de la ré* 
dactîon des notes est accompli , et qu'on est parvenu à en 
rassembler au moins autant qu'on a en d'affaires à traiter 
dans les bureaux : le premier travail à faire , dis- je , sur 
cette masse d'extraits qui sont des espèces de rapports abré- 
gés de tout ce qui a été traité et discuté dans une période 
donnée , est celui de rassembler toutes les notes qui traitent 
da même objet j et de les placer dans autant de cartons dis- 
tincts. Ce premier triage, au moyen des timbres indicateurs 
de gauche^ sera le travail de quelques momens. Le second 
travail est de séparer dans chaque carton les notes qui sont 
timbrées du même titre à gauche , et celles qui , à droite , 
portent le titre des différences, constituent l'espèce qui est 
propre à leur objet , et dans chaque carton de faire autant 
de dossiers des séries de notes qui se rapportent à la même 
espèce. Le troisième travail sera celui de faire un choix 
parmi les notes qui ont été plusieurs fois répétés sur le 
même objet , c'est-à-dire, de réserver celles qui, ayant été 
Élites les dernières avec plus de soin et avec plus de connais- 
sance de cause , remplissent le mieux les conditions pres- 
crites par la méthode , et de rejeter celles qui ne doivent 
plus être regardées que comme d'imparfaites et inutiles 
Aanches. Ces travaux ont une assez grande importance et 
présentent d'assez grandes difficultés ; ils ne sont cependant 
^e préparatoires à celui qui est le but final de la méthode 
proposée , et ce travail est celui qui me reste à décrire. 
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Toutes les aflkires contentieuses du ministère étaient mé- 
lëes et confondues dans les»indications des notes qui avaient 
été successivement jetées pêle-mêle dans les cartons. Mais 
on fait le triage de celles qui exposent ayecle plus d'exacti- 
tude les objets des travaux et leur genre , et qui en même 
temps dëyeloppent le mieux les motifs tires du droit civil , du 
droit politique , du droit commercial , de l'usage ou du boa 
sens qui devaient déterminer la demande qu'on avait à adres- 
ser , ou la réponse qu'on avait à £iire , ou la solution qui 
devait être donnée. Toutes ces notes ont été classées dans 
un ordre régulier. Chaque objet de travail se trouve ainsi 
subdivisé en un certain nombre de genres dont chacun a 
son dossier^ et dans la rédaction soignée des notes de ce 
dossier , on lit tout ce qui peut établir la règle du travail du 
bureau sur toute la diversité de ces objets. Voilà des maté- 
riaux suffisans pour faire un corps de doctrine pratique, qui 
servira désormais de direction uniforme et constante poar 
l'ensemble du service de la chancellerie des affaires conten- 
tieuses. Là , seront distinctement indiqués , dans un ordre 
régulier , tous les objets de ces travaux. Ce tableau sera di- 
visé en titres, les titres en chapitres. Toutes les variétés des 
demandes qui peuvent être adressées , des réponses qui peu* 
vent être faites , des questions qui peuvent être proposées au 
ministère , y trouveront la règle de rédaction des lettres ou 
des rapports à Êiire et des solutions à donner ; et enfin avec 
une table bien feite et des numéros d'ordre^ le commis le 
plus novice apprendra , en quelques minutes de lecture , ce 
qu'il faudra qu'il fasse pour se bien assurer que le travail 
qui lui aura été demandé , de quelque nature qu'en soit l'ob- 
jet , et à quelque genre qu'il appartienne , s'il se conforme 
exactement à la règle qui lui est propre, et quUl verra clai- 
rement exposée dans le tableau de chaque genre , sera agréé 
par ses chefs. 

Je reviens maintenant à l'énumération si imparfaite que 
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f ai cm devoir présenter plas haat : elle n'était qu'une simple 
ébauche , mais à la période du trayail de mes jeunes collabo- 
rateurs y, OÙ je les ai &it parvenir , il en est autrement de 
celle que la pratique longue , assidue et soigneuse de la mé- 
thode proposée le3 aura mis à portée- de faire ; pour cette 
fois nous avons enfin une énumération véritablement com- 
plète , et qui comprend > sans omission et sans lacune, tous 
les objets du travail de la chancellerie : leur nombre est 
grand » et , dans l'ensemble , leur importance n'est pas moin- 
dre ; il est, en ejSet, peu d'intérêts , soit généraux , soit indi- 
yidaels , soit privés , soit publics , qui ne tiennent par quel- 
que lien, direct on indirect à un des objets de cette énuméra- 
tion , et à la vue d'un tableau aussi chargé d'objets de travail 
et de sujets d'étude , je ne doute pas que les personnes qui 
étaient le plus disposées à mal apprécier l'utilité relative de 
cette partie du service du ministère, parce qu'elles n'en ju- 
geaient que par le peu d'intérêt de quelques détails isolément 
aperçus , ne se désabusent en observant à quelle variété , à 
qael nombre , à quelle masse d'intérêts les travaux de ce ser- 
?ice correspondent. Le commerce national , le commerce 
étranger , les rapports qui les lient on qui les mettent en 
conciurrence , -ceux qui font dépendre leurs règles respec- 
tives de la connaissance de leurs moyens d'agir, de leurs 
causes, de leurs résultats , de celle des traités , de l'étude, 
de l'application des principes du droit public , l'intervention 
nécessaire des gouvernemens amis , des gouvememens enne- 
mis, du gouvernement du Roi , dans un immense ensemble 
d'affaires privées, l'accord plus ou moins positif, la collision 
plus ou moins ouverte de leurs lois, des procédés de leur 
administration , de l'exercice de leur pouvoir , etc. , tous ces 
élémens de discussion , tous ces sujets de controverse se 
présentent à chaque instant pour être mis en œuvre dans la 
multitude des questions qui tons les jours s'élèvent , de quel- 
que partie du monde civilisé, pour venir chercher leur 
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solution dans cette dWision du ministère. Certes y je ne crains 
pas de convenir que le travail qui se rapporte directement 
à la grande correspondance diplomatique des cabinets , offre 
à la première vue de plus beaux et de plus attrayans aspects ; 
mais à qui cherche principalement l'utilitë pratique , jour- 
nalière et constante , tant pour son instruction que pour le 
bon emploi du pouvoir qui a été donne au ministère de 
protéger efficacement au dehors les droits et les intérêts 
des sujets, du Roi , la coopération au travail de la chancel- 
lerie ne présente pas des résultats moins importans. Ici le 
bienfait que l'on attend de Fexercice bien dirigé de ce pou- 
voir, la protection qu'on sollicite , l'assistance qu'on espère , 
la justice qu'on réclame , résultent presque immédiatement 
du travail qui a pour objet de les assurer à qui est en droit 
de les obtenir. Au fait, n'est-ce pas principalement pour ce 
buJt que sont £aits les traités ? N'est-ce pas à cette fin que 
tendent les négociations ? Et le droit public lui-même a-t-il 
un autre objet final que celui d'assurer , dans tous les lieux , 
dans tons les temps , les droits généraux qui appartiennent à 
tons les individus de chaque Etat , et celui encore de les 
prévenir et de réparer les dommages que les hommes de tous 
les rangs , de toutes les classes et de toutes les nations , 
peuvent être exposés à subir, dans leurs intérêts, dans leurs 
droits , quand les uns et les autres ne sont pas placés sous la 
sauvegarde immédiate des lois de leur pays? 

Il ne me reste qu'une recommandation à faire. Dans tout 
ce qui précède , je n'ai été occupé que du fond des sujets, 
de la nature et de l'objet des divers travaux , et du motif des 
déterminations que le bureau doit proposer après qu'il aura 
fait un examen approfondi de toutes ces affaires. Il y a ce- 
pendant des règles à observer relativement aux formes ; 
mais elles sont en rapport avec celles dont la recherche est 
le principal objet de la méthode proposée ; ici , les règles 
doivent être un sujet à part d'observation et d'étude ^ elles 
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se rapportent principalement , et presque uniquement , à un 
seul point , l'ëtat des personnes à qui s'adresse la partie de 
h correspondance du ministère dont la chancellerie est cfaar^ 
fjk , et les motifs de ces règles se tirent des difFéreuces que 
ces personnes présentent dans leur position , leur rang , leur 
pouvoir, leur crédit , en ne perdant pas de vue celles qui 
se tirent de leur caractère et de leurs dispositions connues. 
Les circonstances de temps et de lieu, et celle des événe- 
mens récens peuvent aussi entrer dans l'appréciation de ces 
motifs. Sur tous ces points , on doit se faire une constante 
loi d'afoir égard aux nuances même les plus légères , qui 
marquent ces différences , et c'est surtout dans l'appréciation 
deces nuances qu'il faut savoir se faire des règles de bien- 
séance dont on ne doit jamais s'écarter ; car c'est sur les 
ptenlions qui portent su^ ce genre souvent inaperçu de 
différences de position , que s'élèvent les plus vives contes- 
tations , et que les susceptibilités se montrent le plus irrita- 
bles. Des mésintelligences qui ont fini par produire de graves 
résultats ont quelquefois été suscitées par la seule cause de 
Poabli ou de l'ignorance de ces règles. Ici donc leur re- 
cherche et leur indication sont en même temps et plus dif-* 
^ciles et plus nécessaires. Je n'en sauverais pas les difficultés 
CQ entrant dans plus de détails; et je trouve d'ailleurs utile 
de les laisser subsister: elles seront un sujet d'émulation et 
d'épreure pour le discernement , le tact et la sagatfité de 
c^ à qui ces conseils sont destinés $ et, à cet égard, comme 
à légard de tout ce que ce travail doit leur imposer de soins , 
jai la plus entière, et je crois, la plus juste confiance dans 
le résultat de cette épreuve. 

Toutefois , pour donner à mes recommandations sur ce 
point un crédit qu'elles ne peuvent tenir de moi , je crois 
deroir ici citer le texte entier de quelques dispositions du rè- 
glement des chancelleries du ministère des affaires étrangères 
y»», se rapportant uniquement aux travaux de quelques 
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• 

uns des bureaux de cette diyision me semblent cepen- 
dant être gënëralement applicables à tous les travaux du 
même genre , quelle que soit d'ailleurs la position de ceux 
qui , sous quelque titre et dans quelque lieu que ce soit y 
peuvent en être chargés. Ces dispositions se trouvent aa 
titre III, articles 18 et 19 du l'èglement particulier de la 
chancellerie , qui a é\jé arrêté le 17 janvier i826. Elles dë-> 
terminent ce qui doit être observe , non-seulement quant à 
la forme des travaux ^ mais encore quant au fond des sujets : 
cependant j'espère que mes lecteurs ne les trouveront , ni 
surabondantes , ni soperflues. 

Article i8. En conformité des bases des règlemens ar- 
rêtés par le ministre , dans une décision du 3o novembre 
dernier , et adressée à tous les chefs du service de son mi- 
nistère , les rapports doivent contenir : \^ Une exposition 
précise et complète de leur objet; 2^ la suite et l'ensemble 
des informations recueillies ou contradictoirement allé- 
guées ; 5^ la vériBcation des unes et des autres , et défini* 
tivement le véritable état des choses en point de fait; 4^ les 
précédens du même genre de faits dans des cas sembla- 
bles ou analogues ; les décisions qui furent alors prises , et 
les conséquences qui en sont résultées; 5^ l'indication des 
principes de droit d'où doit se tirer la solution des diffi- 
cultés respectivement présentées , soit la décision à donner 
sur les prétentions opposées; 6<> la théorie raisonnée de 
ces principes, et leur application à l'objet du rapport; 
70 la décision finale. 

La forme de la décision , soit qu'elle doive être l'objet 
d'un projet de lettre ou d'un arrêté ministériel, ou enfin, 
d'un projet d'ordonnance à soumettre à l'approbation du 
roi , doit toujours être jointe au rapport. 

Article ig. A l'égard de la rédaction des lettres , dé- 
pêches j notes , offices , etc. , et autres pièces qui sont des- 
tinées à être souscrites du nom d'un ministre du roi, il 
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j a des règles à suirre sur la forme de cette eorrespon- 
dmce. 

Sur le premier point , les rédacteurs ne doWént jamais 
perdre de Tue qae la correspondance qoi traite des aflSiires 
paUiqaes y doit être simj^ , précise , fiicile et grave ; que 
les omemens y conyiennent pea , et qae tonte affectation et 
tonte recherche doivent en être sévèrement bannies. 

Tontefois, la correspondance da ministère doit toujours 
(tre correcte : la correction unie à la clarté , suffit an seul 
genre d'élégance qui lui convienne ; mais il faut surtout 
qu'elle soit exempte de ces négligences, de ces constructions 
TÎcieuses et forcées qui accusent l'ignorance ou la précipi- 
tation du travail ; et enfin , on doit en exclure avec soin ces 
expressions triviales , et ces locutions vulgaires que , par 
les Inenfiiits d'une éducation mise aujourd'hui à la portée de 
tout le inonde , on s'étonnerait de trouver , même dans les 
correspondances privées de la moyenne classe de la société. 

Sur le second point, le tableau du protocole qui a été 
adressé à tons les bureaux , présente des règles dont l'obser- 
ntion est Sicile ; mais il en est d'antres qui ne peuvent être 
textuellement indiquées, et dont le bon goût, le discerne- 
ment , l'étude et le sentiment des bienséances peuvent seuls 
6ire connaître l'usage. Il y a des nuances de ménagemens 
ou d'égards qui , soit dans le blâme ou dans la louange , et 
quand on veut récompenser ou punir, doivent diversifier 
les expressions de la même pensée , selon le caractère ou la 
position plus ou moins élevée de celui à qui l'on écrit. Les 
rédacteurs ne sauraient faire trop d'efforts pour répondre , 
en ce point, à toutes les exigences de leur positioiv i^e règle- 
ment ne peut que leur indiquer le but : quant aux moyens 
de l'atteindre , ils ne les trouveront que dans Tamour du 
travail , l'habitude d^observer et de réfléchir , le goût des 
bonnes lectures , et surtout de celles d'un choix bien fiiit 
dans les anciennes correspondances du ministère. 

TOMï m. a 
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Voilà ma méthode; j'espère <{ae les procédés en seront 
bien compris , et que leur motif et leur but seront justement 
appréciés* Je suis loin de croire que , telle que je la présente , 
^lle doive produire tout le bien que j'en attends ; mais je 
compte sur le zèle et l'intelligence des jeunes gens qui auront 
à la mettre en œuvre. La pratique les éclairera sur ses dé- 
fectuosités , et chacun d'eux y suppléera par de nouveaux et 
de meilleurs procédés que ceux que je conseille* Un peu plus 
tMf un peu plus tard , cette méthode sortira de leurs mains 
plus praticable que je ne la leur donne. Au reste 9 si elle ne 
devait produire d'autre bien que celui de les accoutumer à 
cbe^her , en toutes choses , la raison de ce qu'ils ont à faire 
et de ce qu'ils font , de leur faire observer les rapports de 
l'objet de leur travail avec les principes des sciences d'oîi se 
tire la solution des difficultés qu'ils ont à résoudre, et de 
leur faire comprendre surtout de quel intérêt il est pour eux 
d'étudier ces sciences ^ dont les principes , quand on se fait an 
devoir de profession de les mettre en pratique , peuvent 
seuls y par les habitudes d'une juste et persévérante appli- 
cation , les mettre en mesure de bien remplir , dans la dis* 
cussion de toutes les af&ires , la tâche qui leur est imposée j 
je crois que le temps que j'ai mis à en concevoir le plan et 
à en indiquer les procédés , ne serait un temps perdu ni pour 
eux ni pour moi» 

Note approhative. 

Je ne puis qu'engager MM. les employés des chancelleries 
à suivre l'excellent plan qui leur est tracé j pour peu qu'ils 
s'y astreignent, ils ne peuvent manquer d'acquérir des 
connaissances et des habitudes aussi précieuses pour eux- 
mêmes qu'utiles à l'État. 

Ce 5i octobre iSsS. 

Signé le baron de D***. 
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Ces conseils^laient uniquement destines aux sarnomëraires 
récemment admis dans les bureanx du ministère ; l'approba- 
tion qu'on Tient de lire en a fait une sorte de règle gënë- 
raie pour les classes mêmes plus ëprouyëes de tous ceux qui 
coopèrent aux trayaux dé la chancellerie. Dans le peu de 
temps qui a ëté donne à la pratique de cette règle , je puis 
attester qu'elle a dëjà porte d'heureux fruits , et peut-être 
est-il permis de croire que si elle se propageait au-delà de 
la sphère où elle est aujourd'hui restreinte^ le service des 
agences politiques , des agences consulaires , et même tous 
les services , pourraient en retirer des avantages rëels* Les 
affiiires qui se traitent dans les bureaux des lëgations et des 
consulats , sont en effet les mêmes que celles qui font l'objet 
des travaux de la chancellerie , et quant à ceux des autres 
administrations , les objets de leurs divers services, ont tous 
le même but , se dirigent par les mêmes procëdës , et se 
fondent , dans les décisions à prendre , sur les mêmes prin- 
cipes. Ce sont toujours des droits , des intérêts prive's qu'il 
fl^agit de concilier , soit entre eux , soit avec les droits et les 
iatërêts publics. La règle de décision se trouve toujours 
dans une source de droit , et il ne s'agit que de la chercher , 
et, quand on l'a trouvée , de l'appliquer à tous les cas par- 
ticuliers. La méthode indiquée dans mes conseils, peut 
donc devenir utilement applicable à d'autres services qu'à 
celui du ministère; c'est , au reste , ce qui ne peut être con- 
state que par une expérience plus longue , plus heureuse et 
plus étendue ; et si les résultats répondent à mon attente , 
la notoriété du succès suf&ra pour remplir,' sur ce point, 
le vœu que je me permets ici d'exprimer. 

Les objets les plus importans de la pratique de la méthode 
approuvée , sont la recherche de la règle de décision et l'in- 
dication précise du genre de droit oîi celte règle se trouve 
établie; or, il faut remarquer que , pour les administrations 
civiles, judiciaires, militaires ou financières, ce double 

2. 
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but est pins facile à atteindre, attendu qae le seryice de ces 
administrations est , en tontes choses , réglé, dirigé , déter- 
miné par .des ordonnances , et il n'en est pas ainsi dans 
l'administration des affaires étrangères* Les principes poli-* 
tiques sur lescpels se fonde ce qn'on nomme le droit pu- 
blic , sont la première , et , pour ainsi dire , l'unique règle 
de cette administration. Car pour toutes' les affaires oùl 
elte est obligée d'aller chercher ses motifs de décision dans 
le droit civil , dans le droit criminel , dans le droit com^ 
mercial ou dans l'usage, l'application pratique de leurs dis- 
positions , telle qu'elle est prescrite par les diverses parties* 
de la législation générale , ne peut s'en fiiire que d'après ces 
règles et dans des formes qui soient parfaitement en accord 
avec les principes du droit public. 

EXEMPLES DE FORMES REMPLIES. 

-4- La première colonne doit présenter la date de la de- 
mande adressée au ministère , et au-dessous celle de la déci- 
sion et de la j^éponse* 

•^ — |- La seconde colonne indique le nom du réclamant^ 
son rang ou son état, son pays , et au-dessous , elle désigne 
la légation ou l'autorité locale qui donne appui à sa demande. 

4-++ Dans la troisième colonne se trouve ezposë 
l'objet de la réclamation. 

IV. Quatrième. Motifs énoncés de la réclamation, on 
doit indiquer le principe du droit sur lequel elle est fondée. 

V. Cinquième colonne fait connaître la décision du mi- 
nistère. 

YI. Sixième colonne indique si cette décision est fon- 
dée sur les règles ou les principes du droit public, du 
droit civil , du droit commercial , de l'usage , de la justice 
naturelle , du texte des traités ; ou enfin , à défaut de règle , 
sur le libre exercice de la volonté du gouvernement du roi» 
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Ces formes ne deyant donner qu'an exemple, il n'est pas 
besoin d'y marquer nominativement les parties , ni les noms 
da lieu ^ ni les traités et les lois , et celles de leurs disposi- 
tions qui sont applicables à la cause. Celles qui ont éié frites 
dans le bureau n^ont omis aucune de ces indications. 



Ânik^e. 

a5 février 
i8a6. 

10 ICan. 



Kéclamans. 

++ 



Question d'ez- 
tranëitërécUmëe 
parUfamilfeX... 
ëlndugère. 

Sa demande est 
appajée par la 
légation de. . . . 



Objet. 



L^eitranéiU 
établie, la famille 
a le droit d^in- 
terrenir dans la 
gestion d'nne 
succession lais- 
sée en France 
par an membre 
décédé. 



Motifs. 
IV. 



Les traités qai 
spécifient le cas 
allégué , et déci- 
dent dans Tinté» 
rêt de la deman- 
de ; les principes 
da droit publie» 
et'la justice nata* 
relie qui militent 
poar la même 
cause; enfin « des 
jugemens ren* 
du*. 



Décision. 



V. 



Réponse 
négatire. 



Raison. 



VI. 



Les traités ne 
spécifient pat le 
cas allégué , et 
ne décident rien 
dans la cante. La 
droit public , la 
justice natnrelte 
viennent k Tap- 
pui de la déci- 
sion, et enfin, les 
lois françaises , 
et des jugemeas 
rendus la pras- 
criTont. 



OBSERVATIONS. 

La contradiction des motifs allëguës , et l'appui efficace 
qui a été donne à la réclamation , ont feit une nécessité 
d'apporter le plus grand soin à l'instruction de cette af&ire* 
Et, comme par ses références à deux législations diffé- 
rentes , et à des conventions dont les dispositions étaient 
invoquées par une des parties, elle se compliquait en même 
temps des règles du droit civil et des principes du droit 
public , il a été d'abord jugé que la cause , une fois instruite 
dans le bureau, le rapport et ses pièces justificatives devraient 
être soumis à une commission composée de jurisconsultes 
et de publicistes, et que l'avis motivé, qui serait présenté 
par cette commission , déterminerait la décision à prendre. 
C'est ainsi, en effet, qu'il a été procédé. La commission 
a été formée de deux jurisconsultes, trois publicistes et un 
secrétaire de légation. Toutes les pièces et documens de la 
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cause loi ont été prësentës ; deux rapports lui ont été 
soumis , Tun par un publiciste , l'autre par un juriscon- 
sulte , où la cause a été disputée sous le point de vue de 
sa double référence au droit civil et au droit public. La 

légation de ayant exprimé le désir de voir assister 

à la délibération , et dans l'intérêt de la partie étrangère , 
un jurisconsulte de son cboix , il a été fait droit à cette 
demande. C'est enfin , sur l'avis motivé qui a été unanime- 
ment souscrit par tous les commissaires , qu'une décision 
négative est intervenue et a été adressée à la légation ré- 
clamante à la suite de l'avis de la commission. Il a été 
)ugé que par une simple lettre d'envoi de l'avis de la com- 
mission , on donnait à la réponse du ministère une forme 
plus convenable , en ce qu'elle prévenait toute discussion 
polémique sur un sujet , que ses difficultés et son impor- 
tance placent au«dessus de la compétence des bureaux de 
légation ou de ceux mêmes d'un ministère. 



Année. 



a5 janvier. 
i8a6. 



4 février. 



Rëclamans. 



_ Ii^tion de... 



Objet. 



Demande dVi^ 
tradition de N..., 
soldat du régi- 
ment de. .... 



Motifs. 



Il a éeliapjpé 
à la poursuite des 
autorités locales, 
et s'est réfugié 
en rranee , ou 
tout asile doit lui 
être refusé. 



Décision. 



Il > été 
remis aux 
autorités 
locales. ^ 



Raison. 



ConventioB 
d^extradition* du 
9 août iSao , en- 
tre la France et 
la» . . . 



OBSERVATIOlïS. 

L'extradition pour fait de désertion a des règles clairement 
établies, et qui s'exécutent sans contradiction; ces règles se 
fondent sur des traités ou sur des usages convenus. Il n'en 
est pas ainsi des autres délits qui peuvent en provoquer la 
demande. Chaque gouvernement s'est Êiit, sur ce point, des 
règles auxquelles les autres gouvernemens croient devoir se 
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cooformer à soiit ëgard pour le ihoUf de la réciprocttë. Il 
conTiendrait 9 néanmoins, de considérer : !<> si la justice n'est 
pas on bien et un deroir communs entre les Etats y et si dans 
la poursuite d'un scélérat qui , après aroir troublé l'ordre 
dans un pays à la faveur de l'impunité , ira le troubler dans 
tons les antres , le concours qui accorde n'est pas plus moral 
et ne Taat pas mieux que la réciprocité qui refuse \ 2° s'il y a 
de h dignité à protéger le crime , et si l'hospitalité donnée à 
celui qui Fa commis , est un droit , un malheur , ou un tort ; 
30 enfin, si le gouvernement qui se laisse enchaîner dans un 
système de refus par une législation étrangère , ne se montre 
pas plas dépendant que celui qui se met en position de 
pooToir refuser ou accorder , au gré de son intérêt ou de son 
libre arbitre*^ 

Ces réflexions n'expriment qu'un yœu et ne sont fondées 
ni sor Pasage ni sur les lois. La règle pratique a été jusqu'ici 
rigoureusement établie sur le principe de la réciprocité ^ et 
je donne ici l'exemple de la liberté avec laquelle les rédac-^ 
teors des notes peuvent se permettre de s'exprimer; car 
oifin, c'est, pour eux et pour leur propre instruction que 
ces notes sont faites* 




1836. 



La récence 

d*AIger. 



RtfelaaM TeK- 
tradition de P.- 
A. AU , né- 
gociant algérien , 
détenu pour det* 
tes V naneille. 



La rrfgBBc* 
conaidërait la dé- 
tention comme 
ariiitraire. 



B.épon«e 

négative. 



Le défiittt de 
coDTention d'ex- 
tradition ayec 
Alger. 

%m. qualité de 
détenu pouf det- 
tef. 



OBSERVATIONS. 



Le ministre compétent , consulté sur cette affiiire ^ a 
Partagé l'opinion de celui des affaires étrangères..!} a pensé 
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que la demande de la régence ne ponyait pas être ac- 
cueillie : 

1^ Parce qu41 n'existe pas entre les deux Etats de con- 
yentian d'extradition; 

a9 Parce qae , lors même qu'une pareille conyention exis- 
terait y elle ne pourrait receyoir d'application qu'à Pëgard 
d'indiyidus prërenus de crimes publics , et que le rëclamë 
n'est pas dans cette position; et, 5<> enfin , parce que l'empri- 
sonnement de cet étranger étant purement civil , et ayant 
lien à k seule requête de ses créanciers , il ne peut appar* 
tenir qu'à ceu:i(-ci de le fiiire cesser. 



4 



Aanée* 



a) tértUat 
1826. 

a «an* 



Rédamatti. 



M» ▼, . . • » 
MBi racomman- 
dation. 



Objet. 



droit d*aabaiiie 
eft réciproque- 
ment aboli entre 
b rnmce etj^b 
Sardaigne. 



Motiib. 



Inl^réta p«r- 
lonneb tu Pi^ 
mont. 



IMciaion. 



HitfpoBse 
affirmatiTe. 






Traita dn a4 

nan 1760. 



OBSERVATIOlfS. 

Les étrangers jouissent en France des avantages résul- 
tant de l'abolition du droit tfPaubaine , sans condition de ré- 
ciprocité. Quant aux Français qui sont établis an dehors , 
leur intérêt et leur droit sont réglés par des traités , et 
généralement ces règles se fondent sur le principe de h 
réciprocité. 

Les Français jouissent dans les états de Sardaigne , relati- 
yement à la capacité d'acquérir ou de transmettre , des mêmes 
droits que les régnicoles , et la réciprocité ayait lieu en 
France à l'égard des sujets sardes ayant la loi abolitiye du 
droit d'aubaine ; cette réciprocité a été consacrée par le 
traité du 24 mai 1760. 



M — 




iijufier N. N.... , a^go- 
i8u. ciana français ou- 
blis à r^tnnger. 



Il 
ibs. 



EsUil n^Maaira 

aue !«■ iagemeu 
«a coora rojalea 
aoieat l^aliam par 
le miniilre des af- 
faïrea étraogires 
pour être mia \ ezé* 
ctttion par lea con- 
aula de aa majeatë ? 



OBSERVATIONS. 



Lear iaUrdC per- 

aônnel it la aolutioo 
de cette qiitatioii. 



RrfpooM 

tive. 



Cette question ayant été soomîse au comité de législation 
il conseil d'État ,ce comité a été d'ayis que les jugemens 
des cours royales devaient être légalisés par le ministre des 
dUres étrangères , pour être mis à exécution par les con- 
nbdnroi dans les pays étrangers. 



iinée. 

H 

Mina. 



Réclamans. 



M. I.*** , 

•ana appai 
légatipii. 



de 



Objet. 



Demande la r^ 
int^ration dana 
laiouiaaanced^nn 
titre et d'uoe do- 
tation accorda 
dana le sTi* aià- 
de par on de noa 
roia \ on dea au« 
tenrs du récb- 



Motifi. 



Convention 
paaaëe entre le 
donataire eierp 
çant alora dana 
aon pajs la aa- 
■le antoritë 
a aouTerain et 
le roi derrance; 
docnmena dont 
ranthenticittf ne 
peut être coBtea? 
t^e. 



S 



OBSERVATIONS, 



Décision. 



Rëponee 
négetiTe. 



Raicon. 



Reloar à la 
cooronoe par un 
arrêt aooYerain 
rendu et enr^ia- 
tt4 au parlement 
peu d*annéea a> 
pria la date de la 
coneeaalon , et 
notivé aor la dé- 
chéance encou- 
rue pour TÎola- 
lion patente dea 
engBfemena con- 
tractes par le do- 
nataire. 



Cette affaire a été originairement compliquée par une 
d'incidens qiii, sous les règnes suivans , furent ou in- 
comms , ou mal appréciés y et la femille du donataire ayant 
obtenu des 'grftces trop libéralement accordées , elle s'en fit 
^Q litre pour réclamer les objets de la première concession ^ 



^ja- 
des circonstances honorables pour elle furent an motif 
d'atténuation pour la forfaiture primitiTement encourue , et 
au commencement du zyiii* siècle^ une conyention entre des 
commissaires du roi et les mandataires des héritiers du do- 
nataire^ arbitra une compensation en vertu de laquelle les 
réclamans reçurent une sonmie considérable et firent en 
retour la renonciation la plus formelle et la plus absolue à 
toute espèce de prétention contre la France , pour les anciens 
droits concédés et irrévocablement perdus. 

La discussion de cette demande a exigé de longues et labo- 
rieuses recherches , et , à raison de l'importance de son 
objet y il a été jugé que , pour donner plus de crédit à la 
décision qui serait prise , elle ressortirait des délibérations 
d^nne commission composée de personnages recommanda-^ 
blés et choisis dans les premiers corps de l'État; cette com- 
mission a été formée de trois pairs de France et de deux 
conseillers d'État , et son avis , motivé sur l'exposition de 
tous les faits et de tous les principes de la cause , ayant été 
sanctionné par l'approbation du roi , le ministre l'a feit 
valoir auprès du réclamant comme une décision souveraine» 
Cette affiiire , désormais , ne pourra plus être produite. 



_ 97 — 



■ « i » 



II. 



CONSEILS A UN JEUNE VOYAGEUR. 



Payais des conseils à donner à tin des jeunes élèves dn 
Jwnislère, qpi vient d'êère chargé d'une mission temporaire 
poor le Brésil. J*ai demandé à celui d'entre eux, qui 
préside aux travaux de tous (le vicomte de C***), des 
iQstractions telles qu'il se les ferait àlui-^même s'il avait été 
^objet du choix du ministre , pour remplir cette mission : 
uiae les a remises j ce travail est bien 5 il présente des vues 
"tgéoieuses et justes; mais ses recommandations ne sont 
pas àPasage de tout le monde ; il faudrait , h celui qui aurait 
«fcssuifre , l'avide curiosité , l'activité d'esprit , et l'essor 
«imagination de celui qui les a conçues , et cette réunion 
w^Iitës est peu commune. Heureusement , pour les afiai- 
f», elle n'est pa» un besoin. 

J'attends du Toyage du jeune élève à qui j'adresse les 

■ 

iBiennes, des résultats plus substantiels et plus Êiciles à 
^eilUr. Ce ne sont pas des émotions vives et de poétiques 
^i^^ptions que je lui demande. Je le laisse aller à Roche- 
™rt, s'embarquer, passer la mer et débarquer. Je crois bien 
f'une pourra rien faire de mieux, dans cet intervalle de 
^ps> que d'écrire un journal 011 , se laissant aller à ses 
Frères impressions , il se rende compte à lui-même de 
toutes celles qu'il aura reçues des objets qui attireront son 
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attention et des situations fort diverses oU il se tronvera 
saccessiyement place en coorant snr les grands chemins, on 
en yisilant les ports ^ les chantiers , les arsenaux d'une Tille 
maritime, et en naviguant sur la haute mer. Â l'ëgardr de 
tous ces sujets d'observation , je ne puis que lui conseiller 
de s'astreindre à écrire tous les jours quelques pages , et de 
suivre , dans ce travail , les indications qu'il trouvera dans 
les instructions de son ami. 

C'est à Rio-Janeiro que commencent les miennes : là , ce 
que je lui recommande d'observer, ce n'est pas la nature si 
belle y si nouvelle pour lui > si riche en merveilleux effets de 
perspective, et dont le premier aspect excitera en lui un 
premier sentiment d'admiration et de surprise. C'est pour 
les hommes que je veux qu'ail réserve tout son intérêt ; pour 
les hommes uniquement ; pour leurs mœurs et pour les dif- 
férences , surtout, qui existent entre ces mœurs et celles de 
l'Europe. Je veux , enfin , qu'il s'attache particnlièrement à 
trouver dans la recherche, l'étude attentive et le discerne- 
ment de toutes ces différences , la raison de celles qui , sous 
le rapport de l'état moral, social , religieux et politique, 
distinguent de tous les autres peuples celui qu'il va se trou- 
ver en position d'observer. 

Il y a pour les nations , sous quelque climat et sous quel- 
que forme de gouvernement qu'elles vivent, des moeurs 
domestiques , des mœurs sociales et des mœurs politiques* 
Les premières diffèrent peu d'un peuple à l'autre; les 
grandes différences se font remarquer parmi eux dans les 
secondes , et quant aux troisièmes, le plus grand nombre de 
peuples n'en a point. Notre jeune voyageur ne doit jamais 
perdre de vue ces données de fait, dans ses observations sur 
les mœurs des diverses classes des Brésiliens. 

Ces classes , non-seulement au Brésil ^ mais encore dans 
tous les pays dont se forme la vaste étendue de la partie 
méridionale du nouveau monde , sont plus distinctes qu'en 
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Enrope. L'attention qae le voyageur est toujours dispose à 
donner à ce qui lui semble nouveau , y est y sur ce point , 
incessamment et fortement attirée par des contrastes. Les 
dbtances qui séparent les classes, le caractère moral de 
chacune d'elles , leur ignorance ou leurs lumières compa- 
ntiyes , et tout ce qui résulte de toutes ces inégalités relati-< 
Tement à l'empire , à l'ascendant des classes élevées ou à la 
conditioa excessivement subordonnée des classes inférieu- 
Tcs, sont les sujets d'observation qui doivent le plus 
occoper le jeune voyageur. Ce n'est qu-'en recueillant sur 
tons ces points des informations exactes, détaillées et 
complètes y qu'il pourra se voir en mesure de se faire , 
n terme de sa mission, une idée exacte de la position 
ictaelle de ce pays , et de former des conjectures plausibles 
nr l'avenir que la providence lui destine. • 

Après ce sujet d'observation , celui qui doit être le pre- 
mier , le principal , et je dirai presque l'unique objet de 
ion attention^ c'est l'administration publique^ c'est-à- 
fire , l'ensemble des rapports de tout genre que toutes les 
elasses des sujets ont ayec le pouvoir, et le bien qui , dans 
la combinaison régulière de ces rapports^ unit l'intérêt 
paUic avec tous les intérêts privés. Ce sujet est grave, 
âeré, et on ne peut se flatter d'en embrasser l'ensemble 
fone manière étendue, et d'en connaître les détails dans un 
Toyage de courte durée; mais à l'aide d'une bonne méthode, 
on peut espérer de recueillir des notions utiles , instruc- 
tires, et qui, plus tard, vériGées et enrichies par de bon- 
nes lectures , peuvent atteindre le but que tout voyageur 
réfléchi doit avoir eu vue. Je recommande particulièrement 
à celui pour qui j'ai rédigé ces instructions, d'interroger 
les personnes qui lui seront indiquées , comme les plus 
propres ^ lui donner des renseignemens sur les diverses 
branches de l'administration du pays. Je vais les passer 
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successiyeinent en rey ue y et indiquer brièyement les ques- 
tions qui doivent lui être proposées. 

i<> Le système financier, qui comprend lies recettes an- 
nuelles, leurs yariétës , les modes de prëlèyement, de ré- 
partition, leur somme totale; les dépenses, leurs espèces 
diverses, les sommes de chacune, les accrotssemens , les 
de'croissemens d'une année aux autres , leur cause , et 
enfin la règle et le contrôle de ces recettes et de ces dé- 
penses. 

2^ Le système judiciaire, qui comprend la législation, 
les tribunaux , les degrés de juridiction , le personnel et sa 
hiérarchie , la marche plus ou moins lente , et plus ou moins 
dispendieuse , de l'administration de la justice ; le crédit des 
cours dans l'opinion de toutes les classes des justiciables , 
le nombre* des procès et celui des peines dans toute leur 
diversité , çt la proportion de ces nombres avec celui des 
justiciables ; les prisons , le nombre moyen des dé tenus; 
administration actuelle , améliorations espérées ; police , ses 
magistrats , ses agens , sa force armée , le bien , le mal 
qu'elle produit ou peut produire. 

50 Le système militaire de terre et de mer, qui com- 
prend la législation de cette importante branche de Tadmi^ 
nistration publique , la composition des corps des diverses 
armes , leur nombre , leur force , le recrutement, la milice, 
le caractère moral de l'officier, du soldat , sous le rapport 
surtout de Tinstruction , du courage, de la discipline et de 
l'honneur; les écoles pour l'admission; les règles pour 
l'avancement et pour la retraite; les asiles pour la vété^- 
rance ; le matériel , les arsenaux , les magasins , les chan- 
tiers , les ports , les rades , les forteresses , les projectiles , . 
les approvisionnemens , les vaisseaux armés^ de tout rang; 
enfin la navigation marchande , de cabotage et d'expéditions 
lointaines , premier élément de la navigation armée. 
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4» Le système de l'admintstration intérieure , qui com- 
prend lerëgime municipal, les privilèges, les rapports de 
tout genre entre les classes 5 le bien , le mal qui en rë- 
saltent; le caractère propre de l'esclavage , de la domina- 
tion , des conditions moyennes de Paristocratie : les amëlio- 
rations à tenter, à espërer , les dangers à craindre; 
l'instractiôn publique; l'ëtat de l'agriculture , du commerce ; 
les mines , les ^briques , la pêche , la navigation intérieure, 
les routes; les hospices, les hôpitaux , la mendicité; pro- 
dnctions principales du pays , celles qui excèdent les be- 
soins, celles dont la somme leur est inférieure; débouchés 
des premiers , moyens d'échange pour la valeur des impor- 
tations; prix des objets de consommation , prix des journées 
des ouvriers dans toutes les professions. 

Je suis à regret forcé de passer à la hâte sur cette foule 
JPobjets si divers , si importans , si utiles à bien connaître; 
et je prie le jeune voyageur de bien peser les expressions 
des quatre paragraphes qui précèdent , et des deux para- 
graphes qui vont suivre. Ce n'est pas un livre que j'ai pré- 
tendu faire pour lui , mais bien plutôt une table de chapi- 
tres, et c'est à lui qu'il appartient de les remplir. Je 
renx donc lui dire , avant de suivre le cours de ces indica- 
tions, qfue dans ces paragraphes, il ne trouvera pas une 
expression qui ne puisse, qui ne doive être le sujet d'un 
grand nombre d'observations; elles sont, dans le fait, 
prises isolément, le titre réduit d'autant de chapitres dont 
chacun lui offrira le texte de cent interrogations diverses , 
et des réponses qui doivent l'éclairer sur l'objet de chacune 
d'elles. Je reviens à mon énumération. 

5" Le système religieux. La religion de l'État ; les cul- 
tes , le clergé , ses classes en haut clergé , et clergé du se- 
cond ordre, en clergé séculier et régulier; établissement 
de chaque classe , sous le rapport des moyens d'existence , 
influence des uns sur les autres , influence de chacune sur 
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ie gouTernement, sur l'opinion ^ leurs droits politiqaes, 
le degré , le caractère de leur dépendance de la cour de 
Rome ; moralité , instruction , dispositions actuelles à Pé« 
gard des changemens surrenus et des changemens h snr- 
yenir ; séminaires , églises , paroisses , éréchés ^ cha- 
pelles y etc. 

6^ Tableau de la population. Répartition de la richesse 
publique sur ses classes; ses rapports avec l'étendue du 
territoire ; différences de caractère , de mœurs y de langage , 
dans les villes , dans les campagnes ^ selon les professions , 
selon les origines et selon les âges ; ces différences dans les 
diverses provinces de l'immense territoire; mésintelli- 
gences et sympathies; accord ou opposition de droits et 
d'intérêts; classes qui sont dans un cours de progression 
ascendante ; émigrations , migrations passées , présentes 
et futures; le point de départ des uns , le but des autres ; les 
plus utiles^ les plus fâcheuses, les plus nombreuses ; leur 
influence probable sur le présent , sur l'avenir. 

Sur cette partie du sujet des observations^ et même sur 
toutes les autres , j'ai maintenant à prévenir le jeune Toja* 
geur contre le danger d'un écueil sur lequel le plus grand 
nombre de ses devanciers , non-seulement en Amérique , 
mais dans les autres parties du monde , dès le début même 
de leur carrière , n'ont jamais manqué d'échouer. Partout 
un voyageur est et sera toujours un objet d'inquiétude et de 
défiance , ne fut-ce que par les motifs qu'on suppose à sa 
curiosité; le moindre inconvénient qui en résulte' est une 
froideur qui repousse y ou une dissimulation qui échappe à 
la pénétration de l'observateur , et qui f sur toutes choses , 
lui fait commettre les plus grandes méprises. Le moyen le 
plus sûr de se prémunir contre ce danger , c'est de modérer, 
et surtout de voiler le désir de savoir ; de n'exprimer sur 
rien de ce qu'on voit , ni désapprobation ni Surprise , de pa- 
raître toujours confiant y satisfait et reconnaissant; d'être 
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lobre en interrogations , et surtout enfin , de bien choisir 
les personnes de qui on attend de sincères et vraiment ins- 
tmctiyes informations* 

Il reste un dernier sujet d'information : c'est celui de la 
notoriété , qui , dans les diverses classes de la population , 
fail ressortir des masses les personnes à qui leurs talens, 
iear caractère y leurs services assurent toujours un degré 
proportionné de crédit sur la classe à laquelle elles appar- 
tiennent, et quelquefois sur toutes les autres. Ce que le 
jeune voyageur doit se dire , c'est qu'il ne pourra of&ir rien 
depluscarieux au ministère, au terme de sa mission, qu'une 
biographie du Brésil , dans laquelle doit figurer , en pre- 
mière ligne , le souverain régnant, le feu roi , leur famille ; 
Tiennent ensuite les ministres du souverain , ses entours et 
les leurs* De cette région élevée, il doit , autant que les oc- 
caâons et le temps lui en donneront les moyens, descendre, 
parcourir tous les degrés de l'échelle sociale , et s'arrêter sur 
tous les points où il trouvera le compte à rendre d'une re- 
nommée qui s'élève , ou d'une renommée acquise , et des 
titres sur lesquels elles se fondent* Le Brésil , tout le monde 
le sait et le voit , est loin d'être dans une position station- 
naire; et, dans les perspectives d'un avenir plus ou moins 
âoigné , les notoriétés les plus subordonnées peuvent pren* 
dre y à la faveur des circonstances , une importance et un 
édatqui , aux yeux du ministère , doivent un jour donner 
le plus grand prix aux informations que ses agenslui au* 
ront antérieurement transmises* Il y a des pays qui sont 
habités par des nations sans avenir , et qui ne laissent rien 
à prévoir; le voyageur les observe sans intérêt, les quitte 
ans regret, et dit, en s'éloignant , qu'elles sont historique- 
I ment finies; il y en a qui n'ont point de passé , qui n'éveil- 
lent anc^m souvenir , mais qui offrent un grand avenir à la 
prévoyance. Ces pays forment proprement le domaine des 
observations du voyageur qui aspire ^ s'engager dans la car- 
TOME m* 3 
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rière de la politique; car ceux quicultiTent celte science, n'é- 
tudient le temps qui est passée etn'obsenrent celai qui passe, 
que pour apprendre à lire dans les temps qui doivent yenir. 

— Quant an moyen d'ordre , il faut couper un grand nom- 
bre de feuillets de papier tellière en quatre parties, et les 
destiner à recevoir des notes écrites sur tout sujet donné et 
à tout moment opportun. Quand on a une observation à 
consigner , on prend son crayon , on met en tête du carré 
de papier, à droite et en majuscule, le nom du sujet, c'est- 
à-dire , soit finances , soit justice, soit guen*e ou marine, 
soit intérieur , soit rapports politiques , soit relations com- 
merciales , soit population , soit en6n biographie , et en 
tête de gnucbe , l'espèce particulière du sujet d'observation, 
c'est-à-dire en parallèle du timbre finances , soit impôt in- 
direct , soit dépense , soit règle ou contrôle de la dépense , 
et ainsi de suite pour les timbres de justice , d'intérieur, de 
biographie , etc. Il faut avoir soin de mettre la date entre 
les deux timbres. Je joins à ces instructions quelques exem- 
ples de ces notes indicatives , et l'une d'elles indiquera de 
quelle manière elles peuvent être remplies. 

Ces feuillets, ainsi marqués, peuvent , quand ils ont été 
remplis selon les indications des timbres, être jetés pêle-mêle 
dans un portefeuille , et, au départ du pays, il ne s'agit 
plus que de rassembler les mêmes timbres d'espèces, les 
mêmes timbres de genre , et de les ranger pc^r ordre de date. 
On prend à part un sujet; à l'aide des notes on recueille 
tous les souvenirs qui se rattachent à ce sujet ; on médite, 
.on prend la plume , et on en fait un chapitre; on prend les 
matériaux d'un autre chapitre , on les passe tous ainsi en re- 
vue pour mettre de la même manière tous les matériaux en 
oeuvre ; et c'est ainsi qu'on arrive au but de composer mé- 
thodiquement un mémoire utile , instructif et complet dn 
voyage qu'on vient de faire. 

Ces conseils ont été faits pour un voyage au Brésil , et 
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poarune mission de courte durëe ; mais l'approbation qu'ils 
ont reçue, m'autorise à penser que les règles qui y sont tra- 
cées sont applicables à d'autres pays et à de plus longues ab- 
sences. Toute mission , quels qu'en soient le but et le point 
de départ, me paraît donc pouvoir offrir un sujet pratique 
Application de ces règles , à celui qui en sera chargé ; et , 
enefiet , à quelque classe du ministère qu'il appartienne , 
après Tacquit de ses devoirs^ il lui restera toujours une assez 
grande marge de temps pour qu'en sa qualité de voyageur , 
il en puisse utilement disposer à son gré, et dans Punique 
bat de s'instruire; il en estainsî, même des secrétaires de lé- 
^tion et d'ambassade ; il en est ainsi encore des diverses 
dasses d'agens consulaires qui , pendant leur séjour en pays 
étranger , peuvent s'y regarder comme des voyageurs sé- 
dentaires ; et je me persuade qu'eux aussi pourront agréer 
ces instructions , et s'en approprier les règles dans l'emploi 
qtt*à ce titre ils voudront faire de leur temps. 

Dès lors, l'objet de ce travail me semblerait pouvoir 
prendre une étendue pour ainsi dire indéfinie. Il embrasse 
réellement tout ce qui peut être un objet d'étude dans des 
pays où une foule d'objets de toute nature offrent aux re- 
éercbes d'un observateur attentif. des rapports plus ou 
moins importans h découvrir , à apprécier , à définir , soit 
arec le système général de la politique et du commerce , 
soit avec le système particulier de la politique et du commerce 
de la France. Sur tous ces points si étendus et si divers, je 
le sens , il faut qu'un voyageur se restreigne à des objets de 
dioix , et ces objets seront probablement ceux qui offriront 
plus d'attraits à sa curiosité, ou sur lesquels des connais- 
sances antérieurement acquises lui auront donné plus d'ap- 
titude pour en acquérir de nouvelles dans un intervalle de 
temps plus ou moins limité. 

J'ai dit plus haut que les meilleures instructions étaient 
celles qu'un voyageur s'attachait à se faire pour lui-même. 

3. 
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Voici, je crois , qaelle est la manière la plus sûre et la plas 
fiicile de procëder avec quelque espérance de succès à ce 
genre assez difficile de travail. 

Je ferai moi-même le choix d^un sujet, et je supposerai 
que le yoyageur est dispose, par des goûts et une aptitude 
qui lui sont propres , à recueillir des données de fait éten- 
dues et précises sur la population d'un pays , et qu'il lui est 
permis d'y faire un assez long séjour pour atteindre , sur ce 
point , le but qu'il se sera proposé dans ce genre de re- 
cherches. 

Il doit d'abord se présenter son sujet sous tontes les faces ; 
et, en premier lieu , il faut qu'il porte son attention surk 
population générale du pays. Cet aspect la fait voir en masse; 
il n'y a point encore de détails , de variétés , d'inégalités à 
observer. Mais cette population doit être observée à diver- 
ses époques: les recherches qu'il doit faire dans ce bat don- 
nent lieu à un certain nombre de questions , et elles doivent 
être tracées d'avance. Un bon cadre de questions sur tous 
lés aspects sous lesquels un sujet peut être envisagé, est, à 
mon gré , la meilleure méthode d'observations qu'un voya- 
geur puisse tracer. Chacune de ces questions étant inscrite 
sur des feuillets tels que j'en ai précédemment indiqué la 
forme , et avec les timbres qui sont propres à leur objet , 
seront ensuite remplis , soit à la suite des interrogations 
qu'il aura adressées aux personnes les plus capables de l'ins- 
truire , soit à la suite des lectures qu'il aura fsiites dans le 
même dessein* 

Les questions à faire d'avance sur ce premier point de yne 
du sujet , ne sont pas nombreuses. 

1^ Y a-t-il eu un cens qui ait été fait par l'ordre du gou*- 
vernement, sous quelle direction, dans quel système? Et 
les résultats ont-ils obtenu, ou doivent-ils obtenir quel- 
que créance ? 

a^Ya-t*ileu un tel c^ns qui ait été renouvelé à plu- 
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•ienrs époqaes? Qaels résnltats prësente lear comparaison? 
A quelles causes doirent être attribuées les âîffërences ? 

Le second aspect de la population me semble devoir être 
le rapport du nombre ayec Tétendue du territoire: ce point 
de Tue ne donne encore lieu qu'à un petit nombre de ques- 
tions. 

Quel est le nombre des habitans^e tontes classes par pro** 
TÎnces et par leurs subdivisions , par lieue carrëc , en dé- 
terminant la mesure de la lieue et en retranchant le nombre 
des militaires absens, qui ne doivent pas être compris dans 
le rapport? 

Si la population a été estimée à diverses époques , quelles 
lontles différences qui résultent de la comparaison , sous le 
npport da nombre à Pétendue , et quelles sont les causes de 
ces différences ? 

Le troisième aspect du sujet présente la division de la po- 
pulation par familles ; leur nombre , les conmiunes urbaines^ 
les communes rurales ; lois municipales. 

Cet aspect du sujet fournit matière à un grand nombre de 
questions. J'indiquerai désormais les objets par voie de sim- 
ple énumératipn et sans leur donner la forme interroga- 
toire; le voyageur y suppléera sans peine. Ainsi le nombre 
des fiimilles formant la population totale au moyen de cinq 
îndividns par famille ; les communes de cinq cents babitans 
et au-dessous , de cinq cents à mille , de mille et au-dessus > 
et par une mesure progressive quelconque jusqu'à celle de la 
popolaticm de la ville la plus peuplée ; maisons éparscs d'habi- 
titions, de propriétaires exploi tans ou fermiers, ou métayers 
ou ouvriers, maisons d'agrément; rapport de la population ru- 
nile à la population urbaine ; de la population agricole à la po- 
pulation industrielle; de la population laborieuse à la popu- 
lation oisive; différences observées dans les progrès du 
temps et par suite du développement du système commer- 
cial , du perfectionnement de FagricuUnre et de l'accrois* 
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tement des fortanes mobiliaires ; iaflaence 4^ ces çUa^ge- 
mens sur le système fiscal, et par induction sur la fortune pa- 
nique* 

Le quatrième aspect du sujet, est lemouyenientde la po- 
pulation. Ici se présentent encore les objets divers ,et43u- 
rieux d'un grand nombre de questions. Recensement deç 
naissances et des morts; ^rapports entre elles avec la popn^ 
lation ; augmentation ou diminution des unes et des autr^ 
aux divers mois de l'année ; causes alléguées et plausibles des 
variations ; naissances illégitimes j rapports ; nombre des 
morts et des naissances par sexe ; décès par âges i moyennes 
de tous les rapports qui peuvent être comparés. Mariages ; 
rapport avec la population ^ avec les naissances, avec les dé- 
cès ; variations ^ leurs causes , leurs effets. Age moyen des 
mariages ; secondes noces ; divorces , dans les pays où cet 
immoral usage est admis; variations dans les nombres à di- 
verses époques; causes et effets sous le rapport des mœurs, , 
de l'ordre social et de la richesse publique. 

Le cinquième aspect du sujet çst la division de la popula- 
tion par les sexes : les questions relatives à ce point de vue [ 
du sujet sont importantes ; leur but est de faire connaître le 
nombre des hommes, des femmes, et dans ces nombres, 
les mariages, les. veufs, les veuves, Ips célibataires au-dessous 
et au-dessus de 4o ans ; les enfans , les militaires , leSjabsens. 
Copiparaison de tous ces nombres sur deux années* 
' Le sixième aspect du sujet est la division de la. population 
par les âges de ceux qui vivent et de ceux qui meurent dans 
l'année. Les questions de ce titre, ont pour but de cqnnaî- 
tre les nombres sur toutes les personnes de cinq ans e|i cinq 
ans , depuis zéro jusqu'à cent. Différences observées dans 
la comparaison de deux années ; causes présumées. 

Le septième aspe<^t d\x, sujet^^est la division de la popula- 
tion, sous le rappqr^ des situations sociales.. Les recherches à 
faire sur ce titre tirent tout leur intéi^et de la comparaison 
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^'il importe de feire entre leurs résultats reeueillisà dif- 
férentes ëpoqnes. Les questions doivent en eaibrasser au 
moins deux, et s'il se peut* à dix ou quinze années d'inter- 
talie Fane de l'autre* Les diverses parties du système social , 
les longues guerres de la fin d'un siècle et du commencement 
d'un antre; le mouvement extraordinaire qui a été imprimé 
aux esprits par les événemens; tout a concouru à produire 
des changemens dont les populations se sont partout ressen- 
ties, et ces changemens ont particulièrement porté sur les 
moyens d'existence des classes dont elles se composent. Les 
questions doivent avoir pour objet de connaître , quant ai^ 
nombres 9 les familles des propriétaires d'immeubles, et 
panni elles, celles qui viventuniquement du revenu des biens 
fonds ; celles qui vivent des travaux du fermage 5 celles dont 
le revenu se compose de deux sortes de produits;, celles qui 
joignent à l'une ou à l'autre de cette* nature de produite 
ou à toutes les deux un revetiu en argent. Les questions 
Toat ensuite rechercher le nombre des rentiers , des em- 
ployés qui sont payés par l'État, des Commerçans^ des chefs 
d'ateliers ; et, prmi ces familles, celles qui joignent au fruit 
de leur industrie un revend en immeuble ou en argent; les 
Êonilles d'ouvriers , demanouvriers , de journaliers et de do- 
mestiques des deux sexes; et, enfin , les mendians , homipes 
et femmes vivant dans les dépôts ou errans^ <,. 

Ce titre est de tous ceux qui appartiennent aA sujet , celui 
qai donne .lieu a^x rapprochçnaiens les plu^ insl;ructi6s et qui 
^oit procurer au royag^ur les pju9 npn^l^reux .ei; les plus 
utiles renseigU'êmei)S4 Icij dans> la comparaison des diverses 
époques, il n'y a pas une différence dont les causes, s'il a 
le mérite de les découvrir, ne lui fassent connaître les in- 
fluences que la politique généiçale ,' le système, général du 

I 

commerce et celui des pays qu'ilobserve , exercent sur l'éta.^ 
des peuples et «ur la condition des diverses classes dont ils 
se coinposent.' Il doit dimc observer avec soin toutes ces 
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diflërences et sMtttdier à en connaître surtout les causes. Les 
recherches qu'il fera dans ce but, lui fourniront le texte. 
d'une foule de questions curieuses ; il me suffit ici de lui en 
avoir indiqué le but et l'objet. 

Enfin le huitième aspect du sujet est le tableau de la cons* 
titution physique et celui de la constitution morale des ha- 
bitans du pays. 

Le premier de ces deux tableaux comprend, entr'autres 
objets dès questions à poser, la stature , les formes , la force 
des habitans des villes et de la campagne; les différences 
d'un sexe à l'autre, et de chacune des grandes divisions dn 
pays à toutes les autres; l'ëpoque de la nubilitë, le tempé- 
rament dominant , la fécondité moyenne des mariages, celle 
des professions industrielles, aux travaux desquelles les fem- 
mes et les enfans participent; l'âge auquel ceux-ci com- 
mencent à se rendre utiles; la durée delà vie laborieuse 
des hommes et des femmes; la vie moyenne^ les exemples 
de la longévité; les maladies; celles qui sont' les plus fré- 
quentes ; les saisons oh, elles se multiplient , les causes ; les 
épidémies , la petite vérole , la vaecine. 

Le second tableau comprend l'éducation des enflins , les 
mœurs générales; celles de chaque classe , le caractère reK- 
gicux du peuple^ de ses diverses classes ; les changemens sur- 
venus; viennent ensuite les usages, les fêtes , les amusemens 
publics , les théâtres ; les coutumes des habitans des campa- 
gnes, des villes, le régime diététique , les repas , les habi-» 
tations , le luxe; enfin , la langue , son origine', seti change- 
mens , son état actuel, le langage populaire; l'état des seien- 
ces et des arts. ' 

Je ne porterai pas plus loin cette énumération'; elle pour- 
rait être plus détaillée , plus étendue et plus complète ; mais 
mon but n'a été que de présenter un exemple et d'indiquer 
un mode technique d'investigation, facilement applicable 
h tous les sujets d'observation et d'étude qui peuvent attî- 
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rer et fixer l'attention da voyageur. Ce qne je viens d'es- 
tayersor la population d'an pays et sur tons les aspects sous 
lesquels elle peutélre envisagée par celui qui a un intérêt de 
cariosîtë ou d^insfraction à la bien connaître, peut tout aussi 
&cilement être fait à l'ëgard de tout autre objet local d'ob- 
servation et d'étude , soit qu'il s'agisse des ânances , de son 
agriculture , de son commerce , de son industrie , de ses 
institutions poli tiques, civiles , administratives et militaires. 
Chacun de ces sujets , d'après cette méthode , doit fournir 
un thème à un nombre indéterminé de questions. Ces ques-» 
tiens doivent être inscrites en tête d'autant de feuillets datés 
et timbres du nom générique de leur objet et de l'espèce 
particulière qui dislingue celui auquel la question se rap-* 
porte ; et on conçoit facilement que , si ces questions , lors- 
^'elles sont suivies de réponses désirées , présentent l'en- 
semble de tons les objets qui peuvent intéresser un voya- 
geur; les mille notes indicatives qu'il aura journellement 
recueillies , pouvant facilement , à l'aide des timbres , être 
comparées , combinées et bien classées , devraient , au terme 
de son voyage , le mettre en mesure de se rendre compte des 
observations les plus légères qu'il aura pu £Eiîre à tous les 
momens du jour , et d'en fiiire ensuite le sujet d'un ouvrage 
méthodicpie et véritablement instructif sur le pays qu'il 
pourra enfin se flatter d'avoir vu et observé en véritable 
voyageur. 

De tous les avantages que l'on pourra retirer de cette mé« 
tkode , le premier , à mon gré , et celui auquel j'attache le 
plus de prix, est un préservatif contre le danger de toutes 
les occasions qui tentent le voyageur à dissiper son atten- 
tion, et lui font perdre la trace de l'impression qu'a faite sur 
loi un objet nouveau qui ne l'a frappé que momentanément, 
qne pour le livrer immédiatement après à l'attrait d'un nou- 
vel objet, sans qu'il reste aucun souvenir de cette succes- 
sion d'impressions, jfugitives. L'habitude de tout observer , 
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pour toat retenir , lui fera d'abord un trésor d'obserTatîons 
de ce qui j sans cette habitude , n'aurait été qu'un rain et sté- 
rile emploi du temps: ensuite cet assujettissement sera pour 
lui un moyen d'acquërir peu à peu la fiicilité de conceyoir 
rapidement et d'exprimer facilement ses idées : cette faci- 
lité a , dans le service , un prix incalculable* Un autre avan- 
tage est celui qui doit résulter de l'usage de se faire , sur 
tous les sujets qu'on a intérêt à bien connaître , des questions 
qui embrassent tous les points de vue , sous lesquels ce sujet 
doit être envisagé. Une question bien posée est, pour ain^t 
dire , h moitié résolue. Une série de questions bien ^ites , 
sur quelque nature d'objets d'étude que ce soit, sur une 
science , un art , une doctrine , un établissement y est comme 
une collection complète des germes de tout ce qu'il importe 
de savoir : les réponses qui doivent les féconder sont quel- 
quefois aussi instructive» pour celui qui les donne que pour 
celui qui les reçoit ; c^est particulièrement dans ce but que 
je recommande au jeune voyageur de se faire d'avance au- 
tant de séries de 'qucAtions qu'il le pourra sur* ce qu'il a le 
désir d'apprendre , et surtout de les ordonner d'après une 
méthode qui lui donne quelque assurance qu'elles seront 
aussi précises que complètes. De tontes les facultés de l'esprit 
humain , la curiosité est celle qui est là plus féconde ou la 
plus stérile en résultats électifs, selon qu'elle est bien ou 
mal dirigée. 

J'ose concevoir l'espérance que la méthode que je propose 
pourra produire le bon «ffet de faire sentir aux jeunes gens , 
qui en feront l'essai , de quelle importance il est pour eux 
de bien régler l'usage de cette Êicnlté, et qu'ils y trouveront 
un moyen certain de retireir de l'application exacte et cons- 
tante de ces règles, fous les avantages qu'ils peuvent en 
attendre. Il y a> dan& la pratique de cette méthode, deux 
genres principaux d'exercice qui seront pour eUx d^une 
grande utilité présente, en ce qu'ils leur assureront nn 
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moyen facile et sûr de co&serrer la trace de tontes les im- 
pressions fugitives qa'ils auront momentanëment reçues , et 
dont le souyenir serait à jamais perdu sans l'usage de cette 
méthode j et d'une utilité réelle d'ayenir , en ce qu'ils leur 
feront contracter à la fois l'babitude d'écrire beaucoup , celle 
d'écrire facilement , et celle d'écrire yite , habitudes qui , 
je leur en donne . l'assurance , ne peuyent manquer de leur 
£iire acquérir le talent de bien écrire y ou qui tout au moins 
feront paryenir à son plus haut point de développement ce 
talent , dans toute la mesure où il leur a été dpnné de l'é- 
tendre. Je ne sais si je me trompe y mais je pense que la faci- 
lité et la rapidité sont , en même temps y et les meilleurs 
moyens et les meilleurs indices d'une bonne rédaction. J'ai 
yu beaucoup écrire, j'ai donné beaucoup h écrire, j'ai même 
beaucoup écrit , et il in'a toujours semblé que. les personnes 
qui , dans ce genre de travail , remplissaient mal la tâche qui 
leur était donnée , avaient plus de peine y et mettaient plus 
de temps à mal écrire , que ceux qui avaient acquis par une 
longue habitude la facilité de bien remplir la leur. Je ne peux 
donc qu'engager nos jeunes voyageurs à toujours avoir les 
yeux ouverts , à tout observer et tout voir, à multiplier leurs 
remarques» , et à- remplir leurs notes de tout ce qui aurait 
fait naître des idées ou excité des souvenirs dai^s leur esprit. 
Je leur recommande surtout de ne s'inquiéterni du choix des 
expressions , ni de la nature et de Vimpor lance des objets âfi 
leurs observations habituelles. L'exercite des yenx> de la 
main , de l'attention , de la mémoire , de la réflexian , sont 
ici un premier avantage dont; le prix est toUt-à-fai t. indépen- 
dant des effets qu'il doit produire* Les notes inutiles ou mal 
£iites ne sont pas une surcharge bien incommode dans le 
portefeuille d'un voyageur , et il ensera fait justice au terme 
du voyagjÇ,. par le triage sévère, qui d^vra en précéder, k 
classification finale par Ojcdre de date ^ d'objets. , et du genre 
et de l'espèce de ces objçts« Je crois pouvoir garantir à nos 
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jeaneaobsenrateurs , qa'après senlement trois ou qaatre mois 
d'une pratique intelligente et assidue de cette méthode , ils 
s'apercevront que leur manière d'écrire est en même temps 
naturelle , plus facile , plus élégante et plus correcte qu'elle 
ne l'était avant qu'ils Feussent connue et adoptée* 

Les formes qui suivent , sont celles que j'ai annoncées à la 
page 16, et où j'ai indiqué par quel motif et dans quel but 
)e les présentais comme exemple à suivre à l'égard des notes 
que les voyageurs auront à consigner sur tous les objets de 
leurs observations. 

FORMES DES NOTES INDICATIVES A REMPLIR. 



GENRE. 


SATE. 


• ESPÈCE. 









Ici se placent les observations de fait qui doivent remplir 
l'objet des indications marquées en tête du feuillet. Le genre 
désigne une des grandes divisions du système de classifica- 
tion que le voyageur a cru devoir adopter. Ce sera , s'il 
veut , le mien , celui .de M. H***", on tel autre qu'il lui coah- 
viendra de choisir. Ce genre sera donc on finances, o* 
guerre , ou administration intérieure , etc. , etc. , et l'espèce 
sera une des parties du genre indiqué. Ainsi le genre est-^il 
finances? L'espèce indiquera que l'objet propre de la note 
inscrite est ou le revenu public , on la dépense de l'État , ou 
telle partie du revenu , ou telle partie de la dépense , ou de 
la dette , etc. La date servira à marquer l'ordre des infor- 
mations successives sur un même sujet. Mais pour que le 
voyageur puisse se rendre compte des différences , il me 
parait nécessaire qu'à, la fin de sa note, il indique la source 
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de ses informations , de qui il les tient , dans quel cloca- 
ment il les a recueillies, dans quel lîrre il les a lues. 

A ce sujet , j'ai encore deux recommandations à faire au 
Toyageur : la première est de rechercher, avant le départ , 
tous les ouvrages qui ont traité des pays qu'il se propose de 
voir, de faire un choix des meilleurs , de les lire , et s^il ne 
le peut, de les emporter. Je n'ai pas besoin d'ajouter que 
cette lecture doit être faite la plume à la mnin , ni d'indi- 
quer le genre d'extraits et de notes qui doivent marquer les 
choses et les personnes dont il fera plus particulièrement 
Fobjet de ses recherches et de son étendue dans le cours de 
son voyage.. 

Ma seconde recommandation est de s'astreindre à s'infor- 
mer, dans tous les lieux où il s'arrêtera , ne fût-ce que quel* 
qnes heures , s'il y a un libraire et un marche. S'il y a un li- 
braire , il doit aller voir s'il peut s'y procurer une carte , un 
plan, ununnuaire, un almanach du pays ou quelque ouvrage 
qui en ti*aite. S'il y a un marché , et qu'il y arrive au jour 
et à l'heure où il se tient, il doit regarder cette occasion 
comme une bonne fortune. Les productions qu'on y étale, 
les animaux , les vêtemens , les outils , iiistrumens et usten- 
siles qu'on y vend , les personnes des deux sexes et de tout 
ftge qui achètent et qui vendent , sont les objets les plus cu- 
rieux, les plus intéressans et les plus instructifs qui 
paissent s'offrir à ses observations dans tout le cours de son 
▼oyage. 

FORMES DES KOTES INDICATIVES REMPLIES* 



1 GENRE. 


DATE. 


ESPÈCE. 


Population. 


i8 mara i8a.» 


ClaMea. 
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La population , au Brésil, se compose d'une foule â'élë- 
inens divers : Portugais d'Europe ou Filhos de Reino , 
Portugais créoles ou Brasileiros , nègres d'Afrique ou Ma- 
leccos , métis de blancs et de nègres ou mulatos , métis de 
blancs et d'Indiens, mamalucos: indiens , puis , sous plus de 
Tingt dénominations, de peuplades différentes ou indios; 
Indiens civils ou Gaboclos; Indiens sauvages ou Gentis 
Tapuyes, ou Bugres; Indiens de province littorale ou 
Mausos. 

Les Portugais de l'Europe et créoles , et leurs esclaves 
nègres, font la population de Rio- Janeiro 5 les Indiens y 
viennent, mais n'y séjournenl pas. Avant l'arrivée du 
roi Jean VI, cette ville n'avait que 5o,ooo âmes , elle en a 
aujourd'hui plus de 1 10,000. L'esclavage des nègres est plus 
absolu qu'en aucun lieu du monde , mais il est modère par 
la religion et par les mœurs. Le sort des esclaves au Brésil 
est aussi doux que celui de la domesticité d'Europe. L'af- 
franchissement est facile à acquérir, et le nègre affranchi 
jouit de tous les droits des blancs. H y a des nègres dans 
tous les ordres du clergé et dans tous les grades de l'arméej 
il y en a qui sont commandeurs des ordres de chevale- 
rie , etc. 

Toutes ces classes formaient en 1798, une' population de 
5,000,000 d'individus; elle en comptait en ï8iiî 43^^^<>o> 
dont i.,5oo,ooo nègres , sur un territoire qui s'étend du 
5® degré de latitude nord, jusqu'au 55* latitude sud, et du 
55« au 75* de longitude occidentale du méridien de Paris, 
c'est-à-dire , qui a plus de 1000 lieues de longueur, et 800 de 
largeur; cette population est fort clair-semée. Ce pays 
pourrait en admettre une supérieure en nombre à celle de 
toute l'Europe. 

( Sources : Les derniers voyageurs qui ont rendu compte 
du Brésil. ) 
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GENHE. 


DATE. 


ESPÈCE. 


Ailministration istarieura. 


»o juillet i8>... 


lltBM. 



Le Brésil est riche en mines de diamans , de pierres 
précieuses et d'or ; ces dernières ne sont que d'alluvion ; 
elles sont si abondantes , qu'on n'a pas encore senti j comme 
au Përott j la nécessité de creuser la terre pour extraire 
For. Le produit annuel est de 5o,ooo marcs 49^60,000 
piastres y ou 22,8905000 francs. L'Amérique entière ne 
donne pas le double de ce produit. 

L'exploitation des mines ne date , au Brésil , que du règne 
de Pierre III , la dernière moitié du XYII* siècle. Depuis 
cette époque, jusqu'en 1/55, la somme exportée s'est élevée 
à 4B0 millions; entre cette date et i8o5, à 2o4,5449<><><' 
firancs, et l'or non enregistré, a produit 171,000,000. Le 
total de ce produit a donné, en 526 ans , l^^^^iy^^^ooo 
francs. 

On évalue à 1 209000,000 de francs l'or et l'argent mo- 
monajés qui circulent au Brésil , et la portion de ces deux 
métaux qui est employée aux ouvrages de luxe; mais ce 
qu'on en exporte et ce qui reste sont loin de contribuer à la 
richesse du pays. Les provinces aurifères et celles qui pro- 
duisent les pierres précieuses, offrent de foutes parts le spec- 
tacle d'une population indolente , ou dont le travail est mal 
rétribué : Toute culture y est inconnue. Jusqu'à ce règne , 
les monopoles , les prohibitions , les exactions l'avaient 
rendue impossible. Le souverain actuel semble avoir d'au- 
tres vues. Jusqu'au siècle présent ^ le Brésil était un pays où 
un étranger' pouvait à peine aborder : pour lui , l'intérieur 
du pays , les provinces surtout oii se trouvent les mines , 
étaient une Tauride. Les voyageurs , aujourd'hui , y sont 
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non-senlement tolérés y mais encoaragés et même rëcom- 
pensés. Un ingénieur allemand , M. Deschwegae y a mesuré 
la haute chaîne des montagnes de l'impéné trahie proyince 
des Minas-Geras , et en a yisité toutes les parties. M. Mawc 
a non-seulement ohtenu de visiter cette contrée en minéra- 
logiste , mais il lui a été permis de tout ohserver^ et de pu- 
blier en Europe le résultat de ses obseryations* ( Sources : 
Humboldt, Mawe, et la correspondance du ministère. ) 



GENRE. 



Biographie. 



DATE. 



ig juillet» 



ESPECE. 



L^amperenr. 



Le souverain aujourd'hui régnant , alors yice-roi, s'était 
arrêté sous les fenêtres d'un Européen et causait familière- 
ment ayec lui , quand une lettre qui lui fut remise^ l'informa 
que des mouyemens séditieux s'étaient manifestés dans une 
province voisine , et pouvaient se propager rapidement an 
dehors. Les espaces sont grands au Brésil, et les villes sont 
voisines à soixante lieues de distance. Le prince monte à 
cheval, suivi d'un seul domestique, part, change de cheval 
quand il peut , arrive , appelle à lui les rebelles , accorde ce 
qui peut être accordé , refuse ce qui ne doit pas l'être , et au 
t«rme d'une semaine il se retrouve au sein de sa capitale, où 
de lui seul on apprit et le motif et le résultat de ce singulier 
voyage. Il j a du Pierre-le-Grand de Russie dans ce trait et 
dans ce caractère. ( Source : Correspondance particulière. ) 



GENRE. 


DATE. 


ESPiCE. 


▲dmiaiitntion intérieure. 


ao JuHet. 


GottTenieneot. 
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Jusqu'en 1806, le Brésil a été une colonie portugaise , 
gouyemëe par un Tice-roi. Cette même année, au moment 
de Pinrasion des Français j la famille royale , pour se dé- 
rober au danger qui la menaçait , se retira au Brésil et établît 
le sii^e du gouyernement à Rio-Janeiro, qui continua pen- 
dant quatorze ans d'être la capitale des possessions portu- 
gaises dans les deux hémisphères. Depuis le départ du Roi , 
le Prince don Pedro a administré le Brésil d'abord comme 
Prince- Régent , et depuis le la octobre i8a5, comme 
Empereur. 

Le 17 décembre i8a3, l'Empereur présenta au sénat uu 
projet de constitution qui fut agréé , et le 9 janvier i8a4 , 
il prêta solennellement serment à cette constitution. Des 
événemens subséquens ont placé ce pays dans une position 
d'attente. C'est cette position surtout, que le voyageur doit 
mettre tous ses soins à bien observer, pour se voir en mesure, 
autant qu'il sera en lui, d'asseoir son jugement sur les causes 
probables des événemens de l'avenir. ( Sources : Papiers 
publics* ) 
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INSTRUCTION D'UN AMBASSADEUR A SON FILS QUI SE 
* DESTINAIT A LA CARRIÈRE DES NÉGOCIATIONS. 



Je toache y mon cher fils , à ma dernière heure ; souffrez 
que j'emploie le peu de momensqui me restent, à y oas tra- 
cer quelques préceptes qui pourront vous être utiles dans la 
carrière que tous allez parcourir. 

Attaché depuis trente ans au ministère , j'ai ébloui sans 
persuader , et mes succès ont été l'effet du hasard , bien plus 
qae de la politique et de la saine raison* ^ 

Les instructions que je tous donne ici , feront tout à la 
fois la critique de ma conduite et la base de celle que tous 
devez tenir dans la place que tous allez remplir. 

Persuadé delà dignité de votre titre, feites respecter 
Fambassadeur, mais ne compromettez jamais la personne ; 
je ne yeux pas dire par-là que , minutieux observateur de 
Pétiquette ministérielle, on ne trouve en vous que l'homme 
du prince sans y rencontrer Thomme aimable. Quand vous 
Terrez un ministre concentré sans relâche dans une gravité 
méthodique , tout plein de lui-même , et occupé des forma- 
lités accessoires de sa place , prononcez hardiment que cet 
homme est un esprit médiocre , qui n'ira jamais au grand ; 
il saura très bien comment un fauteuil doit être placé , à qui 
il doit donner la main , et composer soft visage à l'aspect 
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du ministre <Fnne puissance ennemie , neutre , ou iadëcise , 
mais toute sa pënëtration, bornée au fiiste , ne pourra s'ëten- 
dre sur un traité essentiel , en saisir Tcsprit , en prévoir les 
motifs, et en déterminer les conséquences. 

Depuis que la plupart des souverains sont convenus de 
n'observer que les traités qui leur sont avantageux , on a 
quitté les grandes règles de la négociation j, et on a voulu 
substituer la supercherie àPétude de h- politique et du droit 
des gens. 

Voyez toutes les négociations du quinzième et du seï^ 
zième siècle, celles que l'équité , laboune foi, et le code dî« 
plomatiqne ont civientées, ont passé jusqu'à nous dans toute 
leur intégrité 5 au lieu que les conventions des princes qui 
n'ont eu pour base que la surprime et FégoXsmc, sont 
anéanties ; elles ne subsistent dans les écrits des publicistes 
que pour y déposer contre la gloire de ceux qui les ont si« 
gnées. J'en doiç excepter cependant tous les traités conclus 
par Louis %î , i^oi de France. Ce monarque , appelé par 
tous les auteurs de sa nation superstitieux et fourbe y n'ac- 
corda janiais une clause de réciprocité ou d'échange dans 
une négociation , qu'il n'en jurât m petto la violation au mo- 
ment de la signature ; Louis XI réussit y parce qu'il n'avait 
contre lui que des souverains qui avaient de la bonne foi , 
ou dont les forces étaient inférieures aux siennes. 

Ce prince qui , pour me servir des expressions de Meze- 
rai y fut le premier qui tira les rois hors de page , ne doit 
point servir de modèle , parce que les succès , fondés sur 
laviolationdesloia, sont toujours odieux«, 

Quand je lis l'histoire du dernier siècle , je suis surpris 
que le cardinal de Richelieu , qui avait le sens droit et Pâme 
élevée , ait employé , pour réussir , toutes les petites finesses 
qu'un esprit médiocre met en œuvre; la subliniité de son 
génie et les grands hommes qu^il trouva à son avènement an { 
trône (c'est ainsi qu'on doit appeler le ministère de Riche*^ 
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lien) auraient dû lai ëpargoer loates les sonplesses dont il 
seserTit, et qui deyaient répugner ii la hauteur de son ca- 
ractère et de ses sentîmens. Je crois, moucher fils, trouTer 
les motifs de h conduite du cardinal , dans les inquiétudes 
apà agitèrent son ministère ; son autorité Payait feit baïr. 
Qae cek ne tous étonne point : tout homme éleyé par ses 
(iignilés ou par son mérite au-dessus des autres, encourra 
Il haine des sots qui forment la moitié de l'unÎTers. La rie 
^Richelieu fîit exposée à une itf nité de conjurations tou- 
joors terrassées et toujours renaissantes, et l'embarras et 
k soin de conseryer tout à la fois ses jours et sa fayeur , ne 
lu permettant pas d'employer les grands moyens pour réus- 
sir, il Ait toujours obligé de faire jouer de petits ressorts 
foi le menèrent à son but par des yues obliques. 

Mazarin lui succéda; et , malgré l'étalage pompeux que le 
président Hénaait lait des talens de ce premier ministre , 
Hazarinnepouyait pas être un grand homme, il était ayare | 
indépendamment de ce yice , odienx dans une place sapé» 
nenre, le cardinal n'ayait pour lui que l'art de feindre ; ram- 
putetpelit, quand il doutait du succès, il n'était orgueil- 
bx que quand il ayait réussi. Tout plein de cette astuce ita- 
lieiine , il ayait l'art de tromper , misérable talent qui affiche 
t foQîberie et la médiocrité, 

Hy a cependant , mon fils , deux époques glorieuses dans 
l^Biinistère Mazarin;mais si yous réfléchissez sur lesob- 

• 

jets qni occupaient alors l'Europe, et que yous rappro- 
chiez leaëyénemens des circonstances, yous verrez que le 
l«ulé de Westphalie et la paix des Pyrénées , contribuèrent 
P^à la gloire du cardinal. Les qualités éminentes du comte 
<lA?Bni firent l'un, et la mauvaise foi de Mazarin signa l'an- 
^« Don Louis de Haro , génie éclairé et négociateur très 
inpérienr au ministre français, fut trompé, parce qu'il 
^li de la bonne foi et qu'il crut que la renonciation à la 
^^^nne d'Espagne était réelle. Philippe TV, son maître , 



— 58 — 

prtDce borné , appek la renonciation nne pétaradas ^ et il 
devina juste; poarqaoi? C'est qu'il pensait en roi, etcpe 
son ministre ayait raisonne en homme. 

Fuyez donc ces détours subtils qui décèlent la sécheresse 
de Tesprit , et ôtent à la fin la confiance. 

Un ministre des afiSiires étrangères écrirait à nn ambas- 
sadeur de sa cour: Promettes toujours , mais nous ne tien- 
drons rien. Celui-ci , qui connaissait ses forces , et qui devait 
encore moins à rétendu% de ses talens qu'à sa probité, la 
réputation dont il jouissait , répondit : « Je ne promettrai 
point , parce que je ne veux point me déshonorer, vous ne 
tiendrez rien, puisque je ne vous engagerai point; mais je 
réussirai sûrement avec de la bonne foi , voilà ma seule fi- 
nesse ; si vous voulez en employer nn autre , rappeles-moi, 
parce que je ne veux pas perdre dans un instant le fruit de 
vingt années de travaux et de confiance ». Iljest à remarquer 
que celui qui s'expliquait de la sorte , n'échoua dans aucune 
négociation , et ses succès le firent parvenir au^ minis- 
tère» Il eut la faiblesse d'accepter cette place , et la honte de 
ne pouvoir s'y soutenir, parce que son esprit, porté vers un 
seul objet , le remplissait parfaitement ; mais l'étendue de la 
machine et la quantité de ressorts qu'il fallait faire mou- 
voir dims toutes les branches de son département^ le rebu- 
tèrent ; il voulut substituer la finesse et la séduction aux 
grands principes; il dérangea l'État en payant des espions 
et en achetant des créatures dans toutes les cours ; chacun 
le trompa, parce qu'il voulait tromper, moins par mau- 
vaise foi que par l'impuissance oii il était de réussir par 
d'autres moyens; ainsi il fut forcé de quitter sa place, 
chargé de la haine de sa patrie et du mépris des étrangers. 

Que cet exemple soit toujours devant vos yeux* 

Que d'empires sauvés ! que de batailles gagnées , si des 
guerriers, excellens pour conduire dix mille hommes an plus, 
n'avaient pas présumé trop de leurs forces, en se chargeant 
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dacoininaodement d'ane armée I Fardeàa cpi^ ^ yanitë al« 
lège aax jenx de celai, qui doit le porter , mais qm n'en a 
pas moins un poids réel qae la médiocrité ne pent sou- 
tenir* 

lien est, mon cher fils, de la partie politique du Gou- 
Temement comme dç la partie militaire : tel peut suiyre 
i?ec intellîgeace l'esprit d'une cour dans laquelle il est res- 
serré , qui échouera , quand il Toudra étendre sa négocia- 
lion et porter ses yues trop loin. 

Connaissez-yous , et n'emhrassez que les ohjets que vous 
pouvez remplir dignement; j'ai yu toutes les cours, et au 
noment oii j'écris cette instruction , je ne connais que trois 
immmes en Europe capables d'être à la tête du département 
desafgiires étrangères dans un royaume yaste; yous y oyez 
par-là que je ne yeux point roxm parler de ces princes dont 
k train de domination se monte comme une pendule à la- 
quelle on rend l'actiyité , quand les poids a{&isés suspen- 
<lentle mouyement des ressorts* 

Quand je yous ai recommandé plus haut de fuir, dans les 
négociations don^ yous serez chargé , tout ce qui tient au 
flibterlage et à la finesse, je n^ai pas prétendu yous dire par- 
Ade renoncer & l'^rt de cacher yotre secret en cherch&nt à 
pénétrer celui des autres ; il y a des occasions où il est es- 
sentiel de mettre en ayant une proposition singulière , chi« 
nériqoe , et quelquefois réyoltante , pour juger , par l'im- 
pression qu'elle &it sur celui qui l'écoute , de l'esprit et 
^ l'intention de sa cour. Un ambassadeur, homme de 
^Qcoup d'esprit et de talens, disait en parlant de cette 
Bttnière de se conduiire t c'est jeter une sottise à terre pour 
^ qui courra après. Ces procédés sont dés ruses de l'art 
qa'on pent employer sans être taxé de perfidie ; ce sont en- 
fin de ces finesses que le plus fameux des poètes latins met à 
coté du talent : Dohtsan virtus quis in horte requirat? Le 
soin de composer sa physionomie , doit sans doute entrer 



~ eo — 

dans Part da nëgociatenr ; mais an homina «apërienr aaua 
ae soustraire à cet apprentissage pmëril , quoique nëcessaîrei 
s'il conserre toujours le même yisage gai ou triste , serein 
ou flegmatique. Le duc d'Oliyarès, écriTait un Français, 
qui était à Madrid , n'a jamais changé de yisage : que les 
Espagnols soient battus ou Taiuqueors, sa physionomie est 
la même, et jamais yisage ne fut moins baromètre que le 
sien. Croyez , mon fils , que de pareils ministres , qui joi* 
gnent une sage discrétion à cette égalité d'humeur , seront 
toujours impénétrables , et que le secret que des ambassa- 
deurs étrangers croient leur arracher , n'est qu'une chose 
qu'il est essentiel qu'ils sachent pour l'honneur de celui qoî 
fait la confidence* 

Les Espagnols, que le climat et l'orgueil rendent fleg« 
matiques , se laissent rarement deyiner j pénétrent sans peine 
ceux qui yenlent les approfondir y et ik ont déjà yotre secret 
quand yous cherchez le leur. 

Le talent ne consiste pas dans le flegme , mais une présence 
d'esprit silencieuse réunie au mérite , contribue beaucoup ao 
succès, et triomphera toujours, à coup sûr, de cet esprit 
superficiel qui consiste dans un assemblage de grands mois 
qui annoncent moins un politique qu'un homme fastueux, 
qui croit que l'Europe doit être tranquille quand il a dit 
grayement , le Roi mon Maître. 

Gardez-yous d'ayilir jamais yotre dignité^ mais n'allez pas 
donner dans une autre extrémité , en affectant toujours de 
monter sur des échasses et de compromettre yotre souyerain 
en le plaçant partout; soyez ministre dans le cours des affiiires 
soumises à yotre négociation , mais ne prenez point le ton 
d'un ambassadeur dans la société oii yous êtes entraîné par 
la nécessité de yous distraire du travail et de chercher de h 
dissipation. 

La grayité ministérielle est un fiirdeau qui deyient incom- 
mode à mesure que yous le portez mal à propos» J'ai yu, ^ 
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k coar de TnriDy nn ambassadear qui ne prenait jamais son 
Aocoht qae son maître d'hôtel , qui Papportait » ne fût prë- 
cédé de deux ëcuyers et suivi de yingt valets de pied; ce pé- 
nible service était à peine fini que le ministre ëconduisant 
Ain geste tonte cette livrée , se plaignait du joug superbe 
lequel sa dignité Tasservissait ; grimace dont personne n'était 
h dupe, parce que l'on ne plaint point un honune qui se met 
kt-méme dans les fers. 

Efitez aussi ces cérémonies d'éclat qui , tenant de la son- 
Tcraineté, sont an-dessus de la qualité d'un représentant, 
dont les fonctions sont toujours motivées , quoique snbor- 
iloDnéesaux circonstances; n'allez pas imiter cet ambassa*^ 
ktt qai , voulant parodier son maître dans une cérémonie 
respectable , lavait tous les Jeudis-saints les pieds de douze 
[Korres; acte apparent d'hmnilité, qui affichait l'orgueil le 
plos ridicule. 

Respectez les lieux oii vous êtes : le représentant d'un son- 
venin, que dis- je! un souverain même , ne peut , dans une 
Cour étrangère ^ exercer aucun acte d'autorité sur ses propres 
njetst 

L'ambassadenr d'une certaine puissance fit pendre à Cons- 
tetinople, vers le milieu du siècle dernier , un de ses gens 
^i la cour de son palais ; le grand-visir ne s'en plaignit 
point, parce qu'il dit que c'était un chrétien de moins; mais 
À cet attentat avait été commis dans toute autre Cour de 
f^Enrope, il pouvait entraîner une guerre, dont la tèCe de 
'ttibassadeur indiscret aurait répondu* 

Je sais, mon fils, que des ministres ont prétendn iîtablir 
■falidité du prétendu droit déjuger leurs gens, mais ils 
<^tea tort; je vous renvoie , pour n'en pas douter , à ce qui 
vn?a sons Louis XIV , lorsque cette femme , trop fameuse 5 
fti quitta la religion de ses pères par inconstance , et le 
^ône par singularité , viola l'asile que le monarque français 
^ aiait donné à Fontainebleau* Christine condamna le 
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marquis Monaldescfai , son premier ëcajer , à mort , et k 
fit périr dans la salle des Cerfs , oit les mars , teints encore 
du sang de ce mâlheureuv ^ déposent contre la reine de 
Suède. 

Le Roi très-chrëtien , instruit de cette forme illicite de 
procéder , priva Christine de la retraite honorable qu'il lui 
BTnit donnée, et lui fit savoir qu'aucun souverain n'avait k 
droit de juger ^ encore moins celui de fiiire exécuter un de 
SCS sujets j dans les états d'un tiers ; le prince , moins mo- 
déré 9 aurait pu ajouter que Christine ne régnait plus , et 
qu'elle venait d'agir moins en reine qu'en femme galante , 
qui termine une inti*igue amoureuse par un assassinat* 

Or , si la prérogative de condamner n'appartient pas à 
un souverain hors de sa domination , je demande s'il e$t pos- 
sible qu'un ambassadeur puisse raisonnablement la ré- 
clamer. 

Vous serez toujours certain de ne point vous écarter des 
maximes reçues , quand joignant l'intelligence que je 
vous connais à l'étude du droit des gens , vous pèserez (Fune 
main équitable les principes que nos grands auteurs et 
quelques publicistes modernes ont établis sur le droit pu- 
blic I combiné avec celui de la nature. 

Une intelligence supérieure, un esprit vrai et indépendant 
de tous les préjugés^ la connaissance du droit des geps , et 
surtout une étude réfléchie du code diplomatique et de tons 
les traités y voilà , mon fils , tout ce qu'il faut pour former un 
ministre accompli ; s'il ne faut que cela , me direz-vons 
sans douce , pourquoi voit-on si peu de bons ministres ? 

Ma réponse vous compromettrait , et quoique l'état lan- 
guissant où je me trouve^ doive me mettre bi^nt6t à l'abri 
du ressentiment des y i vans, je dois me taire par considéra- 
tion pour vous ; sachez cependant , qu'il y a trois person- 
nages au moins dans l'Europe , dignes des principales places 
qu'ils occupent à la cour de leurs maîtres , et qu'on 4n>mpte 
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anjouriFhQi , dans FanÎTei^s policé , douze reprësentans de 
leurs soayeraîns , capables de négocier utilement y et d'ho- 
norer à la fois leurs nations et leurs places ; le nombre en 
serait plus considérable y si les événemens pouvaient être su- 
bordonnés aux principes , mais ils sont presque toujours 
au-dessus des lois écrites; et privé alors des ressources que 
les préceptes fournissent y il faut qu'un ministre ait une su- 
périorité de génie pour se décider , diaprés lui , et pour 
prendre un parti victorieux dans l'objet soumis à sa sa- 
gacité. 

Faites un bon choix des livres relatifs à vQ.s fonctions ; 
mais n'allez pas errer par excès de bonne foi y en vous rap- 
portant vaguement aux titres des ouvrages qu'on vous pré- 
sentera. 

Gardez-Tous bien de recevoir de ces aventuriers , qui 
simpatronisent dans les maisons des ambassadeurs , pour 
troaver , à l'abri de cet appui j les moyens de faire des du- 
pes, se déshonorer , et vous compromettre. 

L'inconvénient dont je vous entretiens , est moins corn- 
fflaa depuis que l'usage a été introduit de ne recevoir que des 
personnes munies de lettres du bureau des affaires étrangè- 
res; cette précaution a procuré deux avantages aux ambas- 
adears : i^ en ce qu'elle écarte de leur table unç foule de 
parasites qui^ pour être nés à Vienne , à Paris, ou à Ma- 
^d, croient avoir un couvert fon^é chez l'ambassadeur 
de leur nation ; ^^ en ce qu'elle évite des désagrémens à un 
représentant y sujet à être trompé, et par conséquent à se 
compromettre. 

Il ne faut pas qu'une circonspection trop grande vous 
Kode inac<^essible aux sujets de votre maître^ à qui vous 
poavez être utile; jugez y pour les protéger , de leur me- 
nte , de leur honnêteté plutôt que de leur naissance y et ne 
kor &ites point acheter , par des bassesses et des humilia^ 
^s^ l'avantage que vous pouvez avoir de les servir; soufr 
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tiret encore moins que les copistes de tos secrétaires tendent 
Tos bons offices , comme cela se pratique chez pins d'un mi-* 
nistre, et ne permettent à un homme de yotre nation de chan- 
ger de climat , ^u'en lui faisant payer d'avance l'air qu'il Ta 
respirer ailleurs ; je parle des passe-ports an bas desquels 
presque tous les ministres ont soin de faire mettre le 
mot gratis , et que beaucoup de commis font payer mal- 
gré cela. Veillez donc avec soin sur ce désordre , parce 
que de tels abus soufferts chez tous, tous compromet- 
tent. 

N'allez pas surtout, plein d'nn orgueil déplacé, tous effi- 
roucher d'un mot , et quitter Totre ambassade de Totre propre 
mouTement ; un ministre ne doit point abandonner la Cour 
auprès de laquelle il est euToyé , que le Roi son Maître n'ait 
été insulté dans sa personne , et qu'on n'ait point réparé 
l'insulte. Telle fut la conduite du duc de Créqui aTec Chigi, 
pape sous le nom d'Alexandre YII. Ce pontife , Tictime de 
l'insolence du prince Mario son ncTCu, osa manquer i 
Louis XIV qui respecta l'Église , et mortifia Rome, en la 
forçant de Tenir s'humilier à Versailles ; ce qui a fait dire que 
les Français baisaient les pieds du Pape, et saluaient lui lier 
les mains; ayez toujours l'exemple du duc de Créqui dcTant 
les yeux, et songez que tous ne ponTCz décemment tous 
éloigner, que dans des circonstances équiTalantes à celles 
que je viens de citer , c'est-à-dire , lorsque la dignité du 
souverain est TÎTcment attaquée dans son représentant; 
n'allez jamais immoler la gloire de TOtre caractère à on 
premier mouvement. 

Il faut que la même circonspection qui guide tos actions, 
règle aussi vos paroles ; le représentant d'un Roi n'est pas 
un souverain, et il ne £iut jamais franchir tout-à-JEsiit fin- 
tervalle qui vous sépare du trône du prince auprès de qui 
TOUS êtes accrédité; quand je vous recommande une extrême 
tempérance dans vos actions et dans vos propos , je ne pré-r 
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tends pas que vous essayiez . sans répliquer , ia mauvaise 
homear ou les bons mots d'un souverain. 

Un prince d'Italie à qui les saillies ne réussirent jamais , 
parce qu'il y mettait plus d'aigreur que d'esprit y étant un 
joar sar un balcon avec un ministre étranger qu'il cherchait 
àhomilier^ lui dit : C^est de ce balcon qu'un de mes aïeux 
fit sauter un ambassadeur, jipparemment , répondit sèche- 
ment le ministre , quê les ambassadeurs ne portaient point 
l'épée dans ce temps-là» La répartie est vive , mais le prince 
ayaitbien mérité qu'on la lui fît , parce qu'en voulant man« 
qaer à un seul homme , il avait offensé les représentans de 
toutes les puissances. 

Souvenez-vous, si vous vous trouvez jamais dans le cas 
de répondre à des saillies , de consulter auparavant votre 
naturel, et de ne vous livrer à un bon mot, que quand vous 
apercevrez que le projet du souverain, qui vous adresse la 
parole , a été de vous attaquer personnellement. 

Un roi du Nord^ qui passa pour cruel , demanda un joui 
lion ambassadeur d'Angleterre , s'il haranguerait le peuple 
en cas qu'on le pendit ou qu'on lui tranchât la tête. Le mi- 
nistre, sans se déconcerter, répondit , qu'il avait toujours 
son discours prêt et ses gants blancs dans sa poche. Je vou- 
drais bien vous entendre , repartit le monarque. 

L'ambassadeur s'étant mis alors dans l'attitude d'usage , 
parla ainsi : « Vous me voyez , messieurs , au moment de 
perdre le jour; je ne regrette point la vie; mais je vois 
3Tec peine que ceux qu'on ne devrait connaître que par des 
actes d'humanité et de bienfaisance , viennent jouir avec avi- 
dité d'an spectacle cruel qu'ils ont mendié ; ces scènes tra- 
giques sont faites pour la barbare 'populace , mais les cœurs 
Tertueux et sensibles devraient rougir d'entendre de sang- 
froid...... £n voilà assez, monsieur l'ambassadeur , dit le 

. foi , qui reconnut alors que le but de la harangue était de 
uii reprocher une curiosité qui le dégradait. 

TOME III, 5 
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• Ces 0iaiiière8 de faire sentir TOtre ressentiment à un 
prince qui a voulu tous humilier , sont tolérables ^ quand 
on ne les emploie qu'ayec discrétion, et dans des cas indis- 
pensables. 

Je dois aussi, mon cher fils, vous recommander de ne 
point avilir votre place en faisant des dettes ; mesurez votre 
dépense et vos plaisirs sur vos revenus, et n'imitez point 
ces ministres dont l'antichambre n'offre aux yeux de» étran- 
gers , que des usuriers et des bouffons , qui , se voyant pré- 
férés aux honnêtes gens, jouissent, avec insolence, des 
premiers mpmens de Paudience : bannissez les usuriers, 
estimez les comédiens qui auront des mœurs , ne voyez les 
antres que sur la scène , et n'allez point entraîner l'Excel- 
lence dans les loges des actrices , qui riront de votre bon- 
homie avec le fat qui vous supplante. 

Ne donnez jamais de prise aux épigrammes du public, en 
vous extasiant sur les talens d'une actrice ou d'une dan- 
seuse, au point de faire cabale et de former nn parti en sa 
feveur; ces manœuvres ne conviennent qu'à des étourdis 
qui vont acheter, par ces singularités déshonorantes, la fe- 
vcur d'une beauté mercenaire qui , à défaut d'or, se paie 
de la réputation d'un fils de fiimille. 

Je sais , mon cher fils , qu'un négociateur habile ne re- 
garde pas comme purement frivole le commerce avec les 
flemmes. Il est des pays oh elles ont une influence directe 
dans les affaires , et d'autres où elles en paraissent exclnses , 
mais oh leur ascendant n'en est peut-être que plus puissant. 
Le prince qui règne , le magistrat qui gouverne , est son- 
vent asservi à l'empire d'une beauté. Quand même le sou- 
verain serait insensible aux attraits de l'amour , ou jaloux 
de son autorité, trop prudent, trop sage pour la partager 
avec une compagne vertueuse ou avec une maîtresses sédui- 
sante , ses ministres , ses généraux , ses favoris , ses conseil- 
lers , en nn mot y tous ceux qui l'environnent sont-ils 
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exempts de Caiblesses ? La politiqae puise ses préceptes dans 
la nature. Elle dit que tant que la terre sera habitée par 
deoz sexes dîfférens, ils auront toujours la même prière à se 
fiiire, et la même reconnaissance à exiger de leur complai- 
sance mutuelle. Un tendre sentiment est payé quelquefois 
par une confidence sérieuse , par une insinuation écoutée y 
par an conseil demandé ou suiyi , dans une affaire impor- 
tante» Les objets les plus graves ne sont souyent portés dans 
les cabinets des princes les plus austères, qu'après ayoir p^saé 
par la bouche des femmes; et il serait rare qu'un négocia- 
teur qai aurait le sexe en général contre lui , parvînt à 
réissir. Vous derez donc tâcher de plaire aux femmes 
par tontes sortes de politesses, de prévenances et d'atten- 
tions ; méritez leur estime et leur amitié par une conduite 
égalemei^t sage et agréable ; et formez avec elles des liaisons 
fii pourront vous devenir utiles , lorsque vous saurez pro- 
fiter de leur habileté comme de leurs faiblesses. 

Sachez , mon fils , que les querelles qui s'élèvent entre 
itni ministres , pour des objets qui n'ont aucune analogie 
Heur mission y ont souvent brouillé leurs maîtres, parce 
qae l'ambassadeur le plus honnête, ne pouvant écarter la 
prévention qui l'anime contre celui à qui il croit avoir des 
torts à imputer , n'épie plus ses* démarches de sang*iroid et 
W donne aux yeux de sa cour , une tournure , qui , ai- 
grissant les esprits , engage à des partis violens. 

La dignité qui doit régler toutes vos démarches , ne veut 
P^ ^e vous fréquentiez ces maisons ouvertes aux joueurs , 
^Qs lesquelles la bonne foi succombe sous les coups de l'a- 
ise. Si vous êtes soupçonné, vous êtes perdu ; en vain 
chercherez-vous à vous justifier en implorant des témoi- 
toagesqni attestent votre probité ^ un homme en place est 
^honoré dès qu'il est forcé de donner son apologie dans 
^ cas aussi grave ; si je connaissais moins vos sentimens ^ 
je vons rapporterais ce qui est arrivé à un ministre , le plus 

5. 
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ehëtif et le plus opulent' de tous ceux qui sont rëpandtis 
sur la surface des cours* ' 

Je croirais manquer à vos sentimens y si je tous entrete- 
nais ici des dangers d'une passion ayeugle et d'une alliance 
déshonorante ; la place que vous occuperez , ne vous mettra 
jamais au-dessus des règles reçues , et si vous osiez tous ma- 
rier sans le consentement de yotre maître , tous perdriez 
Totre ëtat et TOtre fortune , et la considération attachée à 
l'un et à l'autre. 

Voilà y mon cher Fils , tout ce que le temps me permet 
de TOUS écrire ^ TÔtre esprit suppléera à ce que j'ai omis , 
et TOtre juste défiance tous garantira des pièges dans lesquels 
je suis tombé; adieu...», adieu 
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IV. 
DE L'ART DE NÉGOCIER, 

( Parlr célèbre SB H ALLBR.) 



lUi h«c tatcr m diiibiî» d« rabiu agebuit , 
CrrUntet 



Par le terme de nëg<K;iation , on entend communément 
i^rt de manier les affiiires d'État y en tant cp'elles regardent 
les intérêts respectifs des grandes sociétés, qui sont censées 
indépendantes, et se trouver entre elles dans la liberté natn- 
relle. Il n'est pas étonnant , que Féclat des aii&ires de cette 
espèce impose assez aux hommes , pour les porter à donner 
à l'art de traiter ces affaires , le nom qui devrait convenir à 
Fart de traiter les affaires en général^ qu'elles soient publiF 
ques ou particulières. C'est le plus grand intérêt d'une na» 
tion y qui décide de k valeur d'une idée , et c'est cette valeur 
qui est exprin|ée par les termes qu'on reçoit exclusivement 
dans une langue* 

Cependant la négociation ne se borne point aux affiiires 
qui se traitent de peuple à peuple ; elle a lieu partout où il y 
a des différends. h concilier, désintérêts à ménager, des 
hommes, à persuader , et où il s'agit de faire réussir un des- 
sein^ Toute la vie par conséquent peut être regardée comme 
ime négociation coutinuellç. Nous.avons.sans cesse besoin 
de gagner des amis ,. de ramener des ennemis^ de redresser 
des impressions désavantageiises ,. de fiiire entrer les hom- 
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mes dans nos vues, et de nous seryir enBn de toas les res- 
sorts propres à faire prospérer nos projets. Il est des affaires 
de particulier à particulier qui , par le choc des passions , 
par la contrariété des caractères , et par la différence de la 
façon de penser des parties, deyiennentsi embrouillées 
qu'elles ne demandent pas moins d'art et d'habileté pour 
être terminées y qu'un traité de paix entre les plus grandes 
puissances. J'ai tu traiter une bagatelle , qui , par la difficulté 
de réunir un grand nombre de personnes différentes d'état, 
de nation , de religion et de sentiment , occasiona autant 
de pourparlers , exigea autant de finesse , et causa autant de 
peine que l'affaire la plus importante. 

Quoique l'art de négocier les affaires publiques ait mérité 
jusqu'ici , et mérite encore préférâblement notre attention, 
Fétendoe et l'utiltté de celui de trûter les affiires en géné- 
ral, deyraitnous engager à ne pas le négliger. Son examen 
sera d'aatmt plus nécessaire, que la théorie de la négocia- 
tion , prise dans le sens le plus uniff«rsel , est commune aux 
nffiaires de toute espèce , et que la négociation publique ne 
diffère de la particulière qne par son objet, et par quelques 
nuances de Pexéciltion , accmnmodées à la diyersité des cir- 
eonstances. Il ne sera, donc pas inntile de &ire la recherche 
des règles de la négociation en général , et de les appliquer 
«lors .à la publiqde ayec les modifications requises* 

A- cet effet , il est bon de donner -quelques principes rela- 
tifs à la théorie des passions , et je me bornerai aux prin* 
«âpansE, en fareur de la brièveté, et pour éviter les rëpé^ 
titioas. 

Pour ne point Ifitonneir dans l'obsonrité , «t pour ne -point 
•tomber dans des inconséquences continuelles, ileBtknéis-* 
psnsable de se former une idée nette de l'affiiire à traiter , 
et d'en dresser un plan bien lié , et pour le fonds , et pdiir 
h». moyens les plus propres pour obtenir le but désiré» Il est 
des hommes naturdleodent inquiets , qui s'agitent sans cesse, 
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qii perlent leur inconstance d'objet en objet > et qui , tans 
àtstem arrêté^ s'occupent de tout pour paraître occupés* 
Ce défiiut gagne sourent ceux qui décident du sort des na-r 
tions. Une cour a des Tues ragues d'agrandissement; elle 
Teutse fiiire yaloir et jouer un rôle parmi les puissances , ou 
ma ministère veut immortaliser s<m nom par un rain bruit* 
Cette cour sera donc continuellement dans une action ineiB* 
CBce , s'occupera sans sayoir de quoi , et ses ambassadeurs , 
ponr parer le reproche d'inutilité , négocieront pour négo- 
der. Qui plus est, quelques politiques ont voulu tourner 
m maxime cette inquiétude infructueuse ^ et donner pour 
règle qu'il ne &udrait jamais être sans négociation. Gepen^ 
dantà côté des contradictions et des incertitudes que cette 
TBÎneardeur de négocier met dans la conduite des États et 
i» particuliers , elle alarme encore à contre-temps ceux 
>Tec lesquels nous avons à traiter. En voyant notre agita* 
tioa , qu'ils ne supposeront point porter sur des riens , ils 
aons prêtent des desseins vastes et cachés, et se défient de 
908 démarches les plus innocentes* 

C'est en fixant y par un projet bien concerté, l'état de l'af* 
&ire en question , qu'on prévient ces inconvéniens* La sbt 
ffste combine ce projet pour le fond , et la prudence choi- 
Ât les moyens pour en assurer l'exécution. Dans les afbires 
particulières , la même personne qui tftche de feire réussir 
ua plan, est obligée encore à le former en entier. Â cet 
tfet, il est nécessaire de savoir Part de dresser un prc^et , 
«tde lier si bien ses différentes parties, qu'elles se prêtent 
«Q secours mutuel. Mais oetart est une science différente de 
k négociation , qui , à proprement parler , n'est que la 
wience des moyens pour mettre en exécution un plan dé}& 
tOQtformé. 

Bans les affiiires publiques le cas est différent. Le négo- 
ciatenr suit son instruction , foùdée sur un plan dressépar 
^on souvonin , et il ne lui reste que :1a gloire d'une heureuse 
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éxecution des ordres de son maître. Mais quoiquUl ne puisse 
pas arranger son projet pour le fond de l'affaire , il n'aura 
pas moins besoin d'en former nn ponr faciliter la réassite dé 
son instruction. Il examinera tous les ressorts, il choisira 
ceux qu'il doit mettre enjeu, et il les subordonnera si bien 
entre eux , que ceux mêmes qui pourront manquer , con- 
tribuent au succès de son affaire. C'est dans ce choix , que 
sa prudence et son habileté triomphent. Il est difficile de 
donner des règles à ce sujet ; ce sont les circonstances qui 
présentent ces ressorts , qu'on ne peut pas forger à son grë; 
et tout ce que Part peut faire , c'est d'enseigner la manière 
la plus avantageuse pour les employer. 

Si le plan est forme suivant la nature de Taf&ire , et sui- 
vant l'exigence des moyens pour son exécution^ c'est alors 
proprement que commence la négociation* De quelque es- 
pèce que soient ces moyens, ils se réduisent tous aux effets 
de la volonté des hommes. Les instrumens de la négocia- 
tion sont par conséquent les hommes , et ses ressorts sont 
les actions auxquelles nous engageons les hommes pour 
concourir à notre but* 

-^Les hommes ne sont mus que par les passions. Les actions 
mêmes qui paraissent au premier abord les plus éloignées de 
ce qu'on appelle communément action passionnée^ ont pour 
motif quelque passion déguisée. Un homme paraît céder 
uniquement à la force de la raison : sa conviction dépend 
d'un intérêt clairement aperçu , de l'intérêt d'être convaîncn; 
et l'intérêt est une passion qui découle de l'instinct pour la 
conservation. Un antre suit fidèlement les règles de la jus^ 
tice : cet amour de la justice est une passion mêlée de l'a- 
mour de la société et de la gloire , et nuancée encore par 
d'autres parties de l'instinct. Enfin la vertu même la pins 
pure est une passion composée dç tout ce que Pinstinct de 
l'homme a de plus relevé» Ainsi pour fiiire agir les hommes^ 
ponr les convaincre y pour les persuader , il est toujours 
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question de mettre en mouyement la passion qui doit déter- 
miner la Yolonté y dans le cas donne. 

Tons les hommes ne sont pas sujets aux mêmes passions, 
OQn'en sont point animes af ec une force égale. Suirant no- 
tre tempérament, la trempe de notre esprit, l'étendue de 
nos lumières , et la nature de nos habitudes , nous nous 
sentons entraînés plutôt par un penchant que par un autre , 
et ce penchant prédominant forme la base de notre carac- 
tère. Cependant l'empire d'une passion n'est jamais assez 
despotique, pour donner l'exclusion au reste des passions , 
etpoar les empêcher de nous dominer à leur tour , quoi- 
qu'avec moins de ppuYoir. Ce mélange infiniment varié de 
passions quelquefois contradictoires j et l'instabilité de leur 
règne dans le même individu, forment la variété étonnante 
<ies caractères ; et sont la cause de l'inconstance dont on 
accase les hommes. Ainsi pour savoir quelles passions on 
peat mettre en jeu pour faire agir un homme , il faut étu- 
dierson caractère , et connaître la nature de son esprit , de 
ses habltodes , et de ses passions* 

Cette étude mène à la connaissance de Pbomme , art éga- 
lement difficile et nécessaire. Il est des gens auxquels on 
attribue un instinct particulier pour se connaître en hom- 
"^cSiCtpa parle de cet instinct comme d'un don immédiat 
<le la nature. Mais ce don merveilleux, apprécié à sa juste 
^kur, se réduit à une branche de l'esprit observateur, ap- 
pu([Qé àThomme moral. L'esprit observateur , occupé sans 
^e à déchiffrer les marques caractéristiques qui distin- 
guent les êtres ctle$ phénomènes, porte la même attention 
>Qr les caractères et les actions des hommes , et devine ré- 

• 

ciproquement les effets par les causes , et les causes par les 
^ets. La facilité à s^e connaître eu homme est donc fondée 
^ des règles fixes , souvent imperceptibles , mais toujours 
iitrariables; et la pratique de ces règles est assurée par une 
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loQgoe expërieacQ oa pftruiiBsage réfléchi du monde , qui 
fournit on nombre infini d'objets de comparaison. 

Le moyen le plus simple 9 et , à ce qu'il parait y le pins sûr, 
pour connaître les hommes y ce serait de les juger par leurs 
discours , par leurs écrits et par leurs actions. Mais dans nos 
moeurs^ le commerce de la parole est devenu si infidèle, qu^on 
ne pourra jamais fonder les jugemens sur les propos d^in 
homme, sans risquer de se tromper: onestpresqueconvenu 
taokeraenft de se payer en fausse monnaie. Les conséquences , 
tirées des actions , sont sans doute plus justes : il est impos- 
sible qu'un homme pousse assez loin l'hypocrisie, pour; 
maîtriser toujours ses passions , et pour les retenir long- 
temps sans qù-eUe s'échappent. Gepeiidant il est des hommes 
assez :&ux, pour en imposer pendant une partie de leur yie 
par des actions simulées , et pour empêcher que leur carac-i 
tère ne se manifeste par leurs actions. La dissimulation met] 
ainsi un -grand obstacle dans l'art de connaître les hommes , 
et cet obstacle devient d'autant plus considérable , que les 
gens accoutumés à manier des affaires , prennent insensi- 
blement l'habitude de vernisser leurs propos , de masquer 
leurs idées , de voiler leurs penchans , et de cacher leurs ac- 
tions d'une manière impénétrable aux yeux les plus perçans* 
Quoique la vivacité et l'imprudence les trahissent queLjae- 
foisy et leur extorquent des indices propres à les démasquer, 
ces occasions sont rares; et , pour connaître les hommes, il 
faut découvrir des marques encore plus sûres; et contre les- 
^ëHes Phomme le plus dissimulé ne peut pas se défendra y 
ou contre les^jiœUes il est moins en garde. 

Leoréateur a répandu sur tous les êtres vivans, depuis b 
plante jusqu'à l'homme , des signes extérieurs de ces êtres. 
Ces signes sont difIBérens dans chaque individu , et forment 
«me certaine physionomie variée à l'infini , et qui fait qu'au- 
cun individu ne ressemble parfoitetidentà un autre individu 
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ai k même espèce* La bonté du créateur a voulu nous (kci- 
liter la connaissance des êtres qui nous environnent 9 et nous 
précenter ces signes comme nn fil pdur nous empêcher de 
Qoos égarer dans le vaste labyrinthe de la création. tJn 
■ojenaisé pour distinguer ce qui nous est utile ou nuisible y 
cbitnécessaire à notre conseryatîon. 

Dans Phonune , ces signes sont encore plus diversifiés et 
pks marqués. Ils dépendent sans doute de la première con- 
fonaation, et de l'arrangement des organes destinés à ré- 
poadre aux opérations de l'ame. Cependant il est croyable 
fie Faction non interrompue des passions habituelles donne 
de nouvelles impressions aux organes, et altère leur consti- 
tation primitive. Quoiqu'il en soit, le caractère d'un homme 
eit peint sur son extérieur; et pour savoir lire ce carac- 
tbe, îlnc fiiut qu'avoir les yeux exercés par l'observation. 
B ne s'agit point de ces règles vagues et arbitraires , par les- 
fidles plusieurs auteurs prétendent enseigner à juger des 
qodités morales par quelques traits isolés d'un visage , ou 
pr quelque parties d'une figure. Il est question de ce com- 
posé de traits qui fiaiit la physionomie d'un homme , et de 
l'ensemble de son corps , qui forme son air. Dans ce sens , 
k physionomie, le sonde voix, le geste, la dëmarche, le 
nmiien , enfin tout Pextérieur d'un homme présente des in- 
dices îoÊiîUibles de la disposition de son esprit et de son ca- 
nctère» II est autant qu'impossible de prescrire les règles 
de ce^e méthode de deviner les hommes , puisqu'elles dé- 
pendent des abstractions faites de remarques fines sur des 
objets presque imperceptibles. Mais on peut acquérir insen- 
Alement l'habitude de cette méthode , si , en vivant avec 
leancoup de caractères variés, on observe nettement les si- 
gnes extérieurs ; si l'on compare ces signes avec soin pour 
en tirer des marques générales^ et si, enfin, «on applique 
ctt règles généralisées à des caractères inconnus, qu'on tâ- 
dte d'approfondir après pour vérifier la justesse de l'appli- 
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cation. Un homme attentif et bien exerce h cette ëtade , por- 
tera an premier coap-d'œil an jugement assez net y et d'au- 
tant plus certain y que la dissimuktion ne saura jamais alté- 
rer les signes imprimes par la nature. 

Si l'examen de IVxtërieur ne suffit pas pour déchifErer un 
caractère , il est des indices , qu'on peut tirer des choses qui 
paraissent d'abord les plus indiffërentes* Les hommes ne se 
composent que dans des occasions importantes : ils se lassent 
de la gêne^ et se relâchent dans les occurrences ordinaires , 
011 ils ne soupçonnent aucun danger de se trahir. Cependant 
rien n'est indifférent dans les actions les plus simples , etlV 
nalogie des idées , qui nous force à n'estln^er que les idées 
ressemblantes aux nôtres , arrache le secret des goûts de 
l'homme le plus caché* On jugera sûrement de son caraor 
tère par ses amis y ses connaissances , le choix de ses plaisirs 
et de ses lectures : on n'aura pas des indices moins sûrs par 
le jugement que cet homme porte de ceux qui l'enyiron* 
nent , des auteurs qu'il lit , et des opinions qu'il embrasse, 
ou qu'il rejette* L'analogie ou la dissemblance des idées 
perce partout , si l'importance du sujet ne ferme pas le 
cœur y qui s'ouyre aussitôt qu'il peut le faire sans consé- 
quence. Supposé même qu'une dissimulation habituelle 
rende un homme attentif à toutes ses démarches et à toutes 
ses paroles, des questions détournées, des insinuations je- 
tées sans ufFectation , des contradictions amenées à propos, 
dissipent le nuage dont il yeut couyrir son caractère , et le 
montrent au jour. 

Si le caractère est connu, et si les passions dominantes 
sont données , il est question de la manière de les employer, 
pour faire agir ceux avec lesquels on a è traiter. II. est des 
règles qui conviennent à toutes les passions eu général: il 
en est qui doivent être appropriées à quelque passion par- 
ticulière* De ce nombre sont celles qui regardent la pas- 
sion de l'intérêt, prise dans la signification la plus étendue ^ 
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eo tant qa'elle comprend le penchant pour tout ce qui est 
utile eu à notre fortune ou à nos plaisirs* 

Dans les affaires , où il y a toujours un intérêt à discuter 
oa à obtenir, il est clair que cette passion doit jouer le 
premier rôle. On traite d'ailleurs à l'ordinaire arec des gens 
(Fan certain âge , qui , devenus insensibles à la plupart des 
passions, ne s'occupent plus que du soin de leur fortune. 
Cependant on se trompe , en supposant que tous les hom- 
mes agissent toujours suivant leurs vrais intérêts : les bor- 
nes de leur esprit ^ l'ignorance, le préjugé, le choc des pas- 
sions, obscurcissent ou. éblouissent leur vue^ et causent 
âes méprises inattendues. Le faux intérêt est quelquefois si 
compliqué , qu'on a de la peine à le débrouiller. Les esprits 
médiocres sont très propres à saisir ces petits intérêts, et à 
seserrirdes petits moyens qu'ils exigent. C'est en ceci, je 
crois, que consiste la différence entre la négociation et Pin- 
trigae, dont parlent tant d'auteurs sans l'expliquer. Le né* 
godateur cherche plutôt à ramener les hommes aux grands 
intérêts , et à les feire goûter à force de génie : Tintrigant , 
an contraire, profite des petits intérêts qu'il devine^ et qu'il 
trouTe , pendant que le grand homme n'en soupçonne pas 
Fexistence , ou qu'il dédaigne d'en tirer parti. Un honune 
très borné peut devenir habila intrigant ^ si la passion pour 
la fortune l'anime : ce n'est que le génie supérieur , qui*peut 
aspirer à la gloire de la grande négociation. 

Ce sont en partie ces erreurs sur le vrai intérêt qui ont 
donné occasion à la maxime commune , que les petits es- 
prits ne peuvent être convaincus que par de petites rai- 
sons. En d'autres termes, on pourrait dire , les hommes mé- 
diocres ne saisissent point la combinaison des grands inté- 
rêts , et , emportés par de petites passions , ils se forgent de 
bisses idées de leurs propres intérêts , et , par conséquent, 
il fiiut leur mettre ces petits intérêts devant les yeux pour 
les persuader. Ce cas estplus fréquent qu'on ne le pense , 
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et les grandi ne sont pas plus exempts de ces fiiiblesses tpt» 
ne Test le Tulgaire. Le maréchal de Bassompierre, après la 
mort du cardinal de Richelieu , son persëcutenr , languissait 
toujours à la Bastille , sans que Tamour de la justice et de la 
gloire pût engager Louis XIII à le délivrer de sa prison , 
et à surmonter la honte d'aToir maltraite un homme qu'il 
avait aimé* Un courtisan fit entendre au roi , que le mare- 
chai prisonnier était entretenu aux dépens du roi , et cette 
raison yictorieusc valut au maréchal sa liberté* 

Les petites passions qui concourent arec Fignorance pour 
produire ces méprises ^ sont en grand nombre , et de toute 
espèce. L'amour , famitié , la haine y la yengeance , la jalou- 
sie y l'envie y l'avarice , en un mot le cortège entier des effets 
de l'instinct mal gouverné , s'allient avec l'intérêt , le con- 
fondent et le font méconnaître. Dans les a&ires particnti^ 
res , on en voit journellement des preuves : dans les affiiires 
publiques même , cette observation n'est pas trop difficile à 
faire. Combien de petites causes des grands événemens ne 
nous présente pas l'étude réfléchie de l'histoire? Comlnen 
de révolutions ne voyons-nous pas causées par des rivalités, 
des aversions secrètes y des petites dbtinctions de ceux qui 
gouvernent les peuples ? Combien de fois l'intérêt des na- 
tions n'est-il pas sacrifié à des motifs , qu'on a honte d'a- 
vouer, qu'on cache avec soin, et quels postérité a de ia 
peine à deviner , tant ils semblent disproportionnés à leurs 
effets. 

Heureusement la plupart des af&iresimportaiiles sont ma- 
niées par des gens éclairés, qui sont en état de connaître 
les vrais intérêts , et de goûter les raisons par lesquelles on 
les leur démontre. C'est avec des gens de cette espèce, qu'on 
peut employer les bons principes de la négociation , et 
qu'on peut mettre en œuvre toute la force du raisonnement. 
Il faut avoir beaucoup de lumières, de justesse dans l'esprit, 
d'ordre et de netteté dans les idées, pour trouver lesargu- 
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neiis qui arrachent la convictioa , pour arranger ces argu** 
nena dans une suite conforme à leur nature, et pour les ex- 
poser de la manière b plus frappante. Un homme qui a sa* 
pérîeurement cet heureux talent de bien raisonner, et de 
rûiTentîon dans ses raisonnemens , ne persuadera pas seule- 
■eatlea esprits lumineux, mais il dominera encorde cette 
ehsse d'esprits froids, mais justes, dont l'imagination 
aorte ne fournit pas le nombre requis d^idées pour compo- 
ser des preures, et qui cependant saisissent ces idëes , les 
oombioeat , et en tii*ent des conséquences aussitôt qu'on 
les leur présente. Les esprits de cette trempe ne peuvent 
pas se déterminer et se conyaincre par eux-mêmes i mais 
iksa?ent souvent le faire aussitôt qu'on vient à leur secours* 
Eofiii la vérité bien exposée triomphe de tout , si l'igno- 
rance ou des passions contradictoires ne s'opposent pas à 
«m action* 

Il est des esprits d'une autre espèce qui sentent les preu- 
Te8,qai entrent dans les vues proposées , qui peuvent être 
conTaincus , qui , malgré la conviction , restent pourtant 
âmsQiie indolence qui les empêche d'agir. Ce sont ces es- 
prits paresseux , qu'on honore quelquefois du titre d'esprits 
Jules , et auxquels on attribue au moins le bon sens. On est 
noTent étonné de voir des gens assez éclairés pour distin- 
guer clairement le pour et le contre d'une question , et pour 
découvrir les raisons décisives du parti à prendre , qui ont 
cependant de la peine à se déterminer , et qui tombent dans 
me irrésolution aussi nuisible dans les af&ires, que les (bu- 
tes de précipitation. C'est l'absence des passions , cause de 
ce bon sens tant vanté , qui produit en même temps la con- 
èdte incertaine , et chancelante des caractères froids, sur 
lesquels la chaleur des motifs ne feit aucune impression. 
Pour réussir auprès de caractères semblables , il ^Eiudra tâ- 
cbcr de les animer de quelque passion , de leur communi- 
qoer ce feu vivifiant , ou de réveiller au moins quelque étîn- 
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celle cachée 80us les cendres» Il n'est point d'homme inac- 
cessible à toutes les passions , et qai ne porte an moins en 
soi des germes toat prêts à pousser ^ si une main sait les dë- 
yelopper. 

L'absence ou.I'aiFaiblissement des passions est encore la 
raison du peu de service , et du peu de parti qn'on tire des 
vieillards. Maigre la sagesse et l'expérience qu'on leur sup- i 
pose , on voit languir les affaires entre leurs mains , et se 
ressentir de la décadence de ceux qui les traitent* La vieil- 
lesse, sujette à une crainte machinale qui mène à Pavarice» 
ne connaît qu'un intérêt borné , et n'est sensible qu'à l'in- 
térêt proprement dit» Incapable de changer ses idées endur- 
cies par Fâge , et d'en recevoir de nouvelles , elle devient 
opiniâtre et réfractaire aux meilleures raisons* Très difficile 
à persuader^ et encore plus difficile à remuer, un vieillard 
ordinaire ne peut être tiré de son inaction y que par un inté- 
rêt présent et sordide , si un hasard ne fait trouver quelque 
bout d'une passion avec laquelle il est encore à l'unisson. Il 
n'en est pas de même delà vieillesse respectable de l'homme 
de mérite, qui, semblable au soleil , éclaire encore après son 
coucher , et trace des sillons de lumière : l'homme supérieur, 
animé de l'amour de la vertu et de la gloire , est encore em- 
brasé de ce feu divin quand toutes les passions subalternes 
sont éteintes , et cette ardeur durable lui inspire les forces 
nécessaires pour connaître la vérité, et la volonté poursui- 
vre ses ordres. Â l'âge le plus avancé, il ne saura être ni 
opiniâtre , ni indolent, ni irrésolu : son ame ne connaît 
point d'hiver et jouit d'un printemps continuel. 

Si les gens éclairés , mais froids , sont si difficiles à ma- 
nier , que doit- on espérer de ces gens bornés , qui man- 
quent également d'ame et d'esprit ? Un sot sans ame est le 
vrai roi des grenouilles delà fable. Également insensible à 
l'éclat de la vérité et à la chaleur des passions , il ne donne 
aucune prise sur lui; on ne sait oh l'entamer, on ne sait 



— 81 — 

comment percer dans on être aussi massif ; entoure da rem- 
part de son impénétrable stupidité , il est àFabri de tous les 
coups. Il est des sots d'une autre espèce , dont Fimbécillité 
est accompagnée d'une foule de petites passions , et qui, mal- 
gré ce principe de vie , ne sont pas faciles à mettre en mou- 
tement. Accoutumés à concentrer leur attention sur queU 
qpes idées bornées, ils ne peuvent les envisager que du 
coté éclairé par la iaible lueur de leur esprit y et favorable 
à leurs passions. Ce défaut les rend indociles , opiniâtres , 
inaccessibles aux nouvelles idées , et à l'action des passions 
qui ne leur sont pas babituelles. Si Pon ne trouve pas le 
moyen de détourner imperceptiblement le torrent de leurs 
passions , et de lui en substituer un autre , on ne pourra ja« 
mais les faire agir suivant un plan qui ne leur est pas fami« 
lier. On peut dire des sots en général , ce que Balzac disait 
des femmes des bords de la Charente : ils n'ont pas assez 
d'esprit pour être trompés. Il est toujours plus aisé de per- 
suader et de gouverner un homme d'esprit, qu'un sot dé- 
cidé. Ce dernier ne présente rien de stable , aucun point 
d'appui sur lequel on puisse se fonder : on croit l'avoir ga- 
^é , il échappe dans le moment , et chaque nouveau venu 
le domine à son tour; un sot même, mieux qu'un homme 
d'esprit, tant l'attraction entre les esprits de la même classe 
est puissante. 

Il est évident, par ce qui vient d'être exposé, qu'il ne 
suffit pas de convaincre les hommes , et qu'il est nécessaire 
de remuer leurs passions dans tous les cas possibles. Elles 
sont excitées puissamment par un intérêt manifeste et pré- 
sent ; mais ce cas ne peut pas entrer dans notre examen , 
puisqu'il n'est pas commun , et qu'il n'exige aucun art. Rien 
de plus aisé que de persuader les hommes , en marchant une 
bourse à la main. Il est plus avantageux d'examiner les 
moyens propres à réveiller les passions, quand Fobjet de 
TOME m. 6 ^ 
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ces passions est éloigné ou incertain , ou quand letir intérit 
est méconnu. 

Si nous roulons dominer les passions d'autrui , nous de- 
vons savoir maîtriser les nôtres ; sans cet empire sur nous- 
mêmes , nous nous engageons sans cesse dans de &u8seft 
démarches : emportés par le courant , nous ne pouvons pas 
attendre les occasions, saisir les momens fevorables.Nousne 
savons pas employer la douceur des insinuations et le charme 
de la parole ; nos passions avertissent les autres de se défier 
de nous ; et elles noas font supposer dçs intérêts^ que souvent 
nous n'avons point. Elles nous aveuglent assez y pour noos 
tromper sur la nïiture des ressorts dont il faudrait se servir, 
et sur la manière de les mettre en activité. Un homme qui 
veut réussir en fait de négociations , doit savoir cacher 
ses passions au point de paraître froid , quand il est accaLlé 
de chagrin , et tranquille^ quand il est agité par les plas 
grands embarras ; comme il est impossible de se défiiire de 
toute passion, et qu'il serait même dangereux d^enêtre 
privé entièrement, il &ut savoir au moins les brider, et 
les empêcher de se montrer à découvert. Il est souvent 
avantageux de paraître rempli de passions , mais d'une es- 
pèce différente de celles qui nous animent en effet. Un 
homme passionné donne des espérances de se laisser gagner, 
au lieu qu'on est en garde contre un homme d'une froideur 
marquée. Celui qui feint des passions , dépayse d'ailleurs 
ceux qui cherchent à prendre de l'ascendant sur lui. Une 
dissimulation semblable est permise, et n'a rien de coni 
traire à la probité* 

Après avoir acquis cet empire sur soi-même , le premier 
soin du négociateur doit être de se rendre agréable à ceux 
avec lesquels il traite. Les hommes n'estiment que ce (fo. 
les flatte , et ue sont touchés que de ce qui leur plaît; et les 
plus éclairés ne sont pas exempts de cet attribut de la na- 
ture biimuine, qui nous porte h priser, même trop, les simp»^* 
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agrémens* Ce pe^chimt &it qu'on est prévenu fiivorable- 
ment pour tout ce qui yient de la pari d'une personne ai- 
mable , que sa vue prépare déjà la persuasion , et que toutes 
les raisons qu'elle peut alléguer, acquièrent d'avance un 
poids considérable* Une aversion secrète, au contraire , 
nous met en garde contre tout ce qu'on nous propose , 
hérisse de difficultés le début même , fait interpréter au plus 
mal toutes les paroles d'une personne désagréable , et af- 
MhYit toute la force de son raisonnement. 

Il est des agrémens qui sont un présent de la nature , 
et qu'on ne se donne point* Heureux ceux qui en sont fa- 
vorisés , et qui portent sur leur personne la recommanda- 
tion la plus puissante. Cependant un homme qui n'est pas 
entfèreiiient disgracié par la nature , et qui ne choque pas 
au premier abord , peut acquérir des agrémens , qui , quoi- 
que moins frappans ^ dans un inconnu , ne laissent pas de 
fidre imptression dans un commerce plus femilier, et qui 
la font même plus sûrement et avec plus de durée , que 
les avantages de la figure ; tels sont tous les signes exté- 
rieurs, et tous les effets d'un esprit supérieur et d'une 
belle ame. Un esprit cultivé par la fleur des connaissances 
les plus intéressantes , une imagination riante , l'aménité de 
la conversation , la douceur des moeurs , et la politesse des 
inanières , ne manqueront jamais de gagner les cœurs , et 
de faciliter à un négociateur , doué de ces aimables qua- 
lités , la réussite de ses entreprises. 

L'amitié des bommes avec lesquels on a des affaires, est 
indispensable encore pour un autre but. Souvent pour régler 
nos démarches , nous avons besoin du secret d'autrui , ou Au 
moins des avis sur des &its, que des gens accoutumés h 
Pair mystérieux par l'habitude des affaires, nous cachent 
ou nous déguisent* Les ruses de la finesse ordinaire ne 
forcent pas toujours les retrancfaemcns des gens si retirés; 
mais peu de personnes tiendront contre la confiance , qu^un 

6. 
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homme saura leor inspirer par la discrétion , et par des 
manières ouvertes et caressantes. L'amitié ouvre le coeur , 
et arrache le secret le mieux gardé. 

-—De quelque manière qu'on tâche de convaincre les hom— 
mes, ou d'exciter et de régler leurs passions ^ on a besoin, 
du ministère de la parole. Cette matière est si importante , 
si obscurcie par des préjugés , et si sujette à des méprises , 
qu'il sera permis , sans risquer le reproche d'une digression, 
inutile, d'entrer dans un petit détail sur l'éloquence et Part 
de bien écrire. 

On se trompe souvent sur la nature de la vraie éloquence , 
et on la confond avec l'entassement des figures , et quelque- 
fois avec l'enflure d'un style , qui , surpassant la conception 
des imaginations ordinaires , les frappe par un certain en- 
thousiasme. Le mauvais goût des écoles , la familiarité avec 
les écrivains orientaux , et l'imitation peu réfléchie des ora- 
teurs anciens , sont les causes de cette méprise. On ne fait 
pas attention , qu'excepté les règles , fondées immédiatement 
sur la nature de l'homme , et qui sont invariables , le reste 
des préceptes de l'éloquence doit être accommodé aux lu- 
mières, aux moeurs^ et aux besoins du peuple qu'on veut 
persuader : tout comme l'éloquence par laquelle on veut 
toucher un individu , doit être proportionnée h la portée 
tj'esprita à la force d'imagination, et au caractère de cet 
individu. Les écoles négligent toutes ces considérations, 
et forment un corps de rhétorique par de froides abstrac- 
tions tirées de traits isolés des auteurs les plus estimés. 

Le génie allégorique , et l'imagination ardente des peuples 
de l'Orient, leur font aimer les figures les plus hardies, 
et les expressions les plus gigantesques. Gomment les ima- 
ginations rassises des nations de l'Europe peuvent-elles 
cire affectées de cette éloquence monstrueuse , faite presque 
pour les habitans d'une autre planète ? Mais ce mauvais goût 
n'a envahi que l'éloquence de la chaire , et peu de persoimes 
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en sont frappées, excepté quelques esprits singuliers portés 
aa fanatisme , et quelqties imitateurs senriles , entraînés par 
l^Litude , et séduits par l'exemple. 

Nous sommes moins sensibles à l'éloquence , dit-on , que 
ne Tétaient les anciens y et on prétend tirer de cette ob- 
senration une preuve en Ëiveur du bon sens des modernes. 
Nous y sommes aussi sensibles que les Grecs et les Romains ; 
mais nous sommes sensibles à une éloquence d'une autre 
espèce : nous avons les mêmes passions ; mais elles veulent 
être ménagées d*une manière différente. Les anciens ora- 
teurs vivaient dans des républiques , oh les grands intérêts 
étaient discutés devant une assemblée du peuple , qu'il fal- 
lait persuader. Ce peuple extrêmement sensible à tout ce 
^ s'appcUe spectacle et fête , accoutumé par les principes 
de sa religion , à regarder toute la création comme animée 
par des êtres surnaturels , était vivement frappé de tout 
ce qui avait un air de spectacle ou de prodige , des imagi- 
nations montées sur un ton aussi sensuel , ne pouvaient 
être remuées que par les ressorts du merveilleux , et par 
des figures si fortes , qu'elles seraient propres plutôt h nous 
rebuter , qu'à nous toucher. Qui , en effet , ne serait tenté de 
rire, si parmi nous un homme ^ pour persuader, voulait 
évoquer les ombres , et &ire parler les murailles? Si des 
traits pareils font encore quelque impression , c'est sur les 
grandes assemblées; et, comme on a très bien remarqué , 
toute grande assemblée , quoique composée de gens raison- 
nables en particulier , est toujours peuple. 

La diffusion, qu'on blâme avec tant de raison dans la 
plupart des orateurs , Tient de la même cause. Il fallait parler 
à un peuple^ composé de beaucoup d'esprits bornés, et qui 
ne sont pas en état de saisir les pensées du premier coup- 
d'ceil. On se croyait donc obligé de présenter les idées sous 
toutes les faces et sous tons les habiUemens possibles : de 
les tourner et de les retourner jusqu'à ce qu'on eût attrapé 
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toQS les points de vae sous lesquels les esprits d'one port^« 
iliffërente pussent les enrisager. Les latinistes du 16* siècle , 
imitateur aveugles des anciens , adoptèrent cette difiusîon y 
et introduisirent un genre d'éloquence insipide, long-tenips 
en honneur , et encore en yogue dans nos ëcoles 9 qui con- 
siste dans la peine pédantesque de ramasser des figures sans 
choix , et de délayer un petit nombre de pensées dans ane 
infinité de paroles. 

L'éloquence qui peut être employée de nos jours , et 
surtout celle qui est d'usage dans les affaires , doit nécessai- 
rement être d'un autre genre* Nous vivons sous des gouver- 
nemens monarchiques , ou dans des Etats républicains , où 
les intérêts se décident entre peu de personnes : les occa- 
sions de parler en public sont rares , et s*il y en a encore , 
c'est pour débiter de ces harangues d'appai*at , qui ressem- 
blent plutôt à l'exercice d'un écolier, qu'aux discours d'an 
homme d'État* On traite des affiiires en particulier avec 
des gens éclairés et d'un certain âge , qui ne se paient pas 
en figures, qui, par l'habitude d'un travail important, ont 
en horreur la diffusion , et qui sont en garde contre tout 
ce qui a Pair apprêté. Ajoutons encore , que les lumières 
et l'esprit {^ilosophique , se répandant dans toutes les 
classes des nations , nous rendent sans doute plus insensibles 
à tous ces artifices usés qui ne surprennent que l'imagina*^ 
tien* 

Ainsi , le premier attribut de l'éloquence d'un honmie 
chargé d'affaires sera sa brièveté ei sa simplicité. Rien n'est 
plus dégoûtant pour les gens raisonnables , que de se voir 
inonder par un torrent de paroles inutiles , qui ne vont 
pas directement au but , et de se sentir ennuyer par un 
beau diseur* Il existe encore une lettre de Christian V , roi 
de Danemarck , oii ce prince se montre mécontent de son 
favori Greffenfeld : la principale et la plus amère de ses 
plaintes )roule sur les hpngiies et insupportables harangues, 
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dont ce minisIre fatiguait son soayer.iin en lui parlant 4e 
la moindre aflaire. La beauté des expressions d'ailleurs , 
jointe à la brièveté , donne à Fëloquence une teinte du su- 
blime , qui a tant depouToir sur les coeurs , et qui achève de 
labjugaer les esprits. 

Cependant , pour produire les effets merveilleux dont 
Féloqaence est capable, il, faut y ajouter ce qui fait sa plus 
grande force ; savoir , le raisonnement , les images , et la 
sentimeiit. Nous avons parle du talent de raisonner en tant 
qu'il sert à convaincre des hommes froids et éclairés. Mais 
il n'est pas moins requis dans l'éloquence qui cherche k 
remaer ioateft les facultés de l'ame ; pour pouvoir par- 
kr, et pour ponvoir orner ce qu'on dit , il faut avoir 
quelque chose à dire ^ sans quoi on tombe dans le cas des 
rhéteors , dont Féloquence , vide de pensées et abondante 
ea belles phrases , n'est point faite pour toucher» Un au- 
teur célèbre errait que l'éloquence de Gicéron et Déteos- 
Aène, était fondée sur l'art de ces orateurs de trouver des 
motifii , sur leur savoir en politique , et sur leur profonde 
connaissance des intérêts de l'État. Il est clair , au moins » 
que celai qui vent persuader , doit être parfaitement ins- 
truit d^ la matière qu'il traite , et savoir l'exposer dans le 
jour le plus favorable. 

Suivant les lois de notre instinct , nos passions ne sont 
réveillées que par des objets présens , ou qui paraissent pré- 
lens par le secours de l'imagination. Notre esprit a naturel- 
lement une certaine force d'-inevtie, qui rend pénibles les 
efforts nécessaires pour saisir une vérité toute niie e t des idééâ 
trop abstraites : les* gens les plus habitués à la méditation 
sont bien aises quand on leur épargne la peine d'^ne tr4>p 
grande contention d'esprit. On ramène les objets absens sous 
nos yenx, et on facilite la connaissance de la vérité par le 
moyen des images, qui sont des représentations* sensibles 
des objets éloignés ou trop spirituels que l'imagination pro- 
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duit 9 . si elle est mise en action par les signes conrenuft de 
la parole. C'est par l'usage qu'on fait de ce magasin de pein« 
tares des êtres connus par les sens ^ que Féloquence remplie 
d'images» a pris le nom de l'éloquence qui peint. Ces images 
consistent, ou dans des descriptions entières^ ou dans des 
comparaisons destinées à éclaircir des notions peu seii'* 
sibles , ou dans des mots qui, combinés d'une certaine ma- 
nière j réveillent les peintures endormies de l'imagination. 
La dernière classe de ces images est la plus difficile et la pins 
importante ; avec un peu de talent, on saura dessiner une 
description ou faire une comparaison passable; mais il n'est 
donné qu'à un bomme naturellement éloquent de tracer un 
tableau par un seul mot , d'animer tout , et de rendre tout 
sensible par ces images d?expression« Cette éloquence ne 
s'apprend pas par les règles de Fart : elle est la production 
du génie, fortifié et perfectionné par la lecture des ouvrages 
les plus éloqoens. 

/ Malgré l'utilité de ces images, la plus grande force de 
l'éloquence dépend du sentiment. Quand il s'agit de l'art de 
persuader , on entend par sentiment toute vérité qui regarde 
les mœurs ou les passions , appliquée aux hommes en général , 
ou à un homme en particulier. Cest cette application qui 
distingue le sentiment de la maxime, nom qu'on donne à 
une vérité morale énoiïcée universellement , et sans appli-^ 
cation an genre humain on à un individu. L'instinct pour 
l'imitation est la cause d'une certaine sympathie entre les 
âmes, qui les rend susceptibles des mêmes mouvemens dont 
les autres sont affectés. Un homme passionné nous comma- 
nique la même passion dont il est agité : nous sommes ëmns 
par des passions qu'on suppose aux êtres qui n'y sont point 
sujets, on qui en ressentent d'une espèce différente de celles 
des nôtres. On ose par cette raison donner la vie à tout , et 
intéresser tonte la création à nos mouvemens , pourvu qae 
ce soit d'une manière discrète. Une sentence débitée d'un 
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ton didacttqae peut frapper l'esprit y mais elle laissera 
le cœur dans Pinaction , si , par son application immëdiate , 
oa ne remae la corde de l'ame , pour ainsi dire , qui est à 
Punisson arec la pnssion demandée. A cet effet , Torateor 
pent paraître rempli du même monyement qu'il yeut exci- 
ter; il peut parler de soi-même, sans craindre le reproche 
d'égoïsme , qui non-seulement est permis , mais est louable 
encore dans celte occasion. L'ëloquence des fanatiques est 
me : c'est qu'ils y mettent beaucoup de sentiment , et qu'ils 
sont embrases eux-mêmes du feu qu'ils veulent allumer dans 
l'ame de leurs auditeurs. Plusieurs écrivains célèbres , tant 
anciens que ' modernes , soutiennent qu'un homme ne peut 
goère clevenir éloquent, sans être parfaitement honnête 
homme : c'est qu'il est difficile de peindre avec force les sen- 
tiraens yertueux, qui donnent de l'nme au discours, sans 
être pénétré soi-même par la chaleur de la vertu. Les auteurs 
qoi mettent beaucoup de sentiment dans leurs ouvrages font 
aimer leurs personnes : on reconnaît l'expression d'un 
caractère estimable dans la façon dont ils rendent leurs 
pensées. 

Si à ces parties essentielles de l'éloquence , on ajoute en- 
core la noblesse et l'élégance de la diction^ le charme serii' 
d'autant plus puissant, et on sera d'autant plus sûr d'arriver 
an bot de la persuasion. Tous les hommes sont sensibles à 
la justesse , à Tordre , à l'harmonie , et ils entendent à l'ordi- 
naire assez bien leur lapgue pour en distinguer les délica- 
tesses , et pour être frappés de tout ce qui flatte agréable- 
ment leurs oreilles. 

Il est encore une partie de l'éloquence , dont les anciens 
élisaient tant de cas, et qu'ils regardaient comme la première : 
c'est la proposition ou l'action. Le son et les inflexions dé 
la voix, les variations dans les mouvemens du corps de l'ora- 
teur , enfin tout ce qui s'appelle le geste , doit sans doute 
fiare l'impression la plus forte sur des hommes qui portent 
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dans leur seia un penchant dëcidë poar l'imitation. Ce qai 
engagea les anciens à se servir d'un genre d'ëloqoence diffé- 
rent du notre , les engagea encore à estimer plus le mérita 
de Faction que nous ne devons le faire : ils avaient à parler 
à un peuple plus habitue aux spectacles. Cependant , quoique 
nous soyons moins sujets à nous laisser entraîner par ces 
mouvemens extérieurs, nous n'y sommes nullement insen- 
sibles. On rencontre souvent dans le grand monde des 
gens qui paraissent éloquens sans l'être: ils doivent cette 
apparence à un ton assure , à un geste aisé et décisif, suite 
de la confiance qu'inspirent la naissance et le crédit. Ce 
ton et ce geste imposent à ceux qui les écoutent, ver- 
nissent d'un faux éclat des propos très communs et em- 
pêchent les assistans d'examiner avec attention la valeur 
des discours du grand qui parle avec tant de supériorité. 
Ainsi le geste bien ajusté peut porter coup dans la conver- 
sation ordinaire , pourvu qu'il ne soit pas multiplié, et qu'il 
ne passe pas les bornes de la bienséance et de la probabilité* 
Pour être vrai , naturel et modéré , il suffit qu'il marque au 
jusle le degré convenable de la passion dont on est animé y 
et qu'il soit le signe clair des mouvemens de Famé qu'on sup- 
pose à l'orateur* 

Ce serait agir sans prudence , que d'employer tons les 
ressorts de l'éloquence sans distinction auprès des esprits et 
des caractères de toute espèce^ Il est des hommes qui né sont 
pas sujets m pouvoir de cet art , et qui traitent les images de 
folie , et le geste d'affectation* C'est le cas des imaginations 
froides , et des âmes tranquilles. Il est, en effets singulier de 
soutenir, que les gens froids demandait moins de feu dans le 
discours , que les esprits les plus ardens , et cependant ce pa» 
radoxe est appuyé par l'expérience é Au lieu d'échauflfer les 
imaginations mortes , par la chaleur des images , on ne ferait 
que les prévenir contre celui qui leur parle. Chaque esprit , 
comme chaque corps , ne supporte qu'une nourriture pro- 
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portîonnée à ses forces, et on Faccafale en lui présentant 
des mots qu'il ne peat ni goûter ni digérer* En connaissant 
la portée d'nn caractère , on saura quelle quantité jet quelle 
espèce de preuves, d'images et de sentimens on ose em- 
ployer 9 et jusqu'à quel point on osera se servir du secours 
de l'action. On est obligé de modérer tout , quand on parle 
à des hommes bornés et sans imagination , qui se laissent 
§agaer plutôt par l'insinuation , ou par un ton simplement 
décisif. 

Malgré les difficultés causées par des caractères de l'es- 
pèce mentionnée, qui, heureusement, sont rares dans la 
négociation, le pouyoir de l'éloquence surpasse tout ce 
qa'on en peut espérer. On trouve des gens qui sont in- 
congrus dans leurs expressions , embrouillés dans leurs 
discours , et qui persuadent. Marlborough , en parlant mal 
français, fait changer aux états «généraux les résolutions 
les plus fermes , prises suivant leurs intérêts , et.faît pleurer 
le comte Piper. C'est l'éloquence vive de l'ame qui produit 
des effets si peu attendus : c'est le geste d'un homme supé- 
rieur , qui ûiit des impressions aussi puissantes. Par cette 
raison , tant d'hommes éloquens dans la conversafion , ne 
ie paraissent plus dans leurs écrUs : par la même raison , 
beaucoup de personnes résistent aux efforts de la plume , 
ne peuvent être convaincues par écrit, et ne sont échauffées 
au moins que par la présence de celui qui doit les per- 
suader. 

— Ces considérations engagent souvent à préférer la né- 
gociatton par écrit , à celle qui se Êiit de bouche s on veut se 
garantir de la séduction de l'éloquence animée* On craint 
d'ailleurs de s'exposer aux interprétations aisées des paroleà 
prononcées en conversation, qui peuvent toujours être dé- 
saTouées , sous le prétexte du défaut de réflexion s au lieu 
que celles qui existent sur le papier, ne peuvent pas être 
Balli^ par la même excuse. H est encore u6e infinité de cir-: 
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constances qai rendent les ëcrltares nécessaires , et par con- 
sëquent le talent de bien ccrire est indispensable au nëgo- ' 
ciateur. ' 

L'art de bien écrire est un de ceux où il y a le moins de ^ 
données 9 et où il y a le moins de règles fixes à proposer. Si ' 
ce talent n'était pas plutôt un don de la nature , qu'un résul- i 
tat des préceptes, on pourrait croire que l'art est encore dans i 
son enfance , et qu'on le poussera plus loin* Cependant ce i 
que nous en savons , et ce qu'on en peut expliquer , peut i 
servir à éviter au moins les écueils , où se brisent ceux qui y i 
destinés parla nature à acquérir ce talent , suivent de mau- ^ 
vais modèles , ou négligent entièrement de se former , et < 
de cultiver leurs dispositions par les secours de l'art. ^ 

On peut appliquer à l'art d'écrire, ce qui a été dit de l'é- i 
loquence en général : excepté ce qui regarde l'action , le < 
reste convient aux deux arts également. Cependant l'art d'é- \ 
crire exige de plus une exactitude , dont l'art de parler peut î 
souvent se dispenser. Il s'est introduit une maxime , tournée i 
presque en proverbe , qui y pour écrire naturellement , or- s 
donne qu'on écrive comme on parle : l'observation de cette !; 
maxime* serait un moyen siir pour écrire mal. Quoiqu^on i 
ait attaché de l'équivoque à l'éloge d'un homme , dont on 
dit qu'il parle comme un livre , il serait plus raisonnable 
de tourner la maxime , et d'ordonner qu^on parlât comme 
on écrit. TJa homme qui suit cette méthode, serait assuré 
de parler bien. Car, malgré ce soin, il ne lui échappera en- 
core que trop de négligences, qui ne frapperont pas assez 
les auditeurs emportés par la chaleur de la conversation , 
pour les empêcher de croire qu'il parle comme un livre* 
La conversation souffre des tours coupés , et des périodes 
décousues , en &veur des mouvemens d'une passion pré- 
sente^ tours qui seraient insupportables dans le style 
soutenu* 

La simplicité et la clarté sont aussi nécessaires dans la 
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composition , qae dans le discours. Qaoique le lecteur puisse 
pbtôt déchiffrer Tobscnritë d'uaëcrit, que celui qui écoute, 
ne peut , avec une attention passagère , percer les ténèbres 
d'une harangue y il serait imprudent de fatiguer le lecteur 
par une. trop grande contention d'esprit. Ce qu'on entend 
arec peine ne fait jamais autant d'impression, que ce qui 
firappe au premier coup-d'œll. La simplicité mène d'ailleurs 
à la netteté , qui est absolument indispensable dans les écri- 
tures qui regardent les affaires , oii chaque mot doit être 
pesé comme sujet à des interprétations importantes. Par la 
même raison , l'ordre qui facilite tant l'intelligence de la ma- 
tière traitée , est d'un grand usage ; et les transitions bien 
ménagées , qu'on peut négliger dans la conversation , ne 
peuvent être omises. Elles lient les pensées , et cette liaison 
naturelle aide à les produire dans l'esprit du lecteur, qui , 
par ce moyen^ se forme une idée plus juste et plus étendue 
de Paffiiire en question. 

Si la brièveté est utile quand on parle, elle le doit être 
par la même raison quand on écrit. Il paraît superflu d'în- 
Mster sur cette qualité du style , quand on ne fait pas atten- 
tion à ua abus qui s'est introduit dans la négociation des 
a&ires publiques. On a adopté un style lâche et diffus , 
rempli de formules répétées , qu'on appelle le style des dé- 
pèches. Les jurisconsultes, autrefois les seuls hommes d'Etat, 
accoutumés aux formalités , et à la diffusion du palais, sont 
les auteurs d'un style si peu convenable aux grandes affai- 
res, qui perdent leur air de dignité par ces chevilles de 
prose. Il est singulier, en effet, de traiter les intérêts de 
l'État dans le même ton dont on plaide un petit procès, ou 
qu'on donne une sentence sur une bagatelle. Les habiles né- 
gociateurs de quelques nations évitent ce défaut^ et savent 
mettre dans leurs dépêches la noblesse et l'éloquence que ces 
matières importantes méritent. 

En jugent de l'avenir par le présent , on ne saura tirer 
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un augure fatorable pour le sort du style en gënéml/ On 
s'éloigne trop de la belle simplîcitë des anciens , et des au- 
teurs des plus beaux siècles : un certain mauvais goût se 
répand universellement , quoique d'une espèce différente , 
suivant le génie des peuples , et infecte jusqu'au genre ëpis- 
tolaire^ qui devrait être ce qu'il y a de plus uni. Dans quel- 
ques langues, on écrit des lettres qui ressemblent à une tra- 
duction en prose d'un lambeau de poëme épique : dans d'au- 
tres langues , on en voit qui sont un tissu d'épigrammes , 
oii la surabondance de l'esprit étouffe et la raison et le sen- 
timent, et où l'on ne sait si Ton doit s'étonner plus de la puéri- 
lité de ces énigmes , ou du jargon ridicule avec lequel on les 
propose. L'envie de se distinguer commence ce goût , et 
l'attachement servi le à la mode et au ton du siècle achève de 
l'établir. Si l'on s'efforçait plutôt à chercher le vrai beau , 
qu'à se conformer aux idées dépravées des personnes qui 
s'érigent en modèles, sans mériter de l'être , il serait aisé de 
ramener le public au bon goût, qui est naturel aux hommes, 
quand ik ne sont pas égarés par des conventions arbitraires. 
Il y a encore une remarque à iaire à l'égard d'une mé- 
thode de composer , que j'ai vue employer par des auteurs 
et par des ministres. Souvent on ne se contente point de 
ranger les matières; on exprime ses pensées par cœur jus- 
qu'aux moindres paroles , avant de les coucher sur le papier. 
Ce procédé demande une attention extrême, et une grande 
mémoire. Peu de têtes sont capables de cet effort , et celles 
qui sont en état de le faire , ne sauront le supporter sans 
s'affaiblir. Il est des causes physiques qui produisent le re- 
lâchement des fibres, &tigués par une tension trop uniforme, 
et qui les privent du ressort requis pour se remettre en 
mouvement. La méthode mentionnée est, sans doute, ft* 
vorable à la force et à la brièveté du style. Malgré cela on 
fera mieux de méditer avec soin la matière , d'inventer les 
pensées, et de se fier alors à l'inspiration de la plume. A?ec 
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une connaissattce suffisante de la hingae, ayec des idées bien 
dessiaëes , on ne laissera jamais d'ajouter , en écrivant , les 
«ooleors assortissantes de l'expression. Qui plus est, en 
s'abandonnant un peu plus à la plumé , on ne refoidira pas 
rimagination , et on gagnera plus de facilité pour expédier 
}ha d'affaires en moins de temps. 

—Si les caractères et les moyens de la persuasion sont con- 
ans, il reste encore des considérations qui résultent de la 
combinaison de la nature des affaires , et du génie des per- 
sonnes ayec lesquelles on traite. On rencontre souvent des 
iMMnmes très difficiles à convaincre , et aussi difficiles à 
émouvoir , et qui regimbent à tontes les idées dont ils ne 
croient pas être les auteurs. Ce n'est ni le défaut des lumiè- 
res , ni le défaut des passions , qui cause cette difficulté : 
c'est l'attachement à ses propres pensées , c'est la vanité de 
neprendre point les instructions des autres; c'est la défiance 
contre des propositions formelles , qui rendent les hommes 
sourds à la voix de la persuasion. Avec des caractères de 
cette espèce, il feut se servir de l'insinuation, qui est une 
mamère détournée de suggérer aux hommes les idées , en 
sorte qu'ils croient avoir trouvé eox-mémes ces idées. 
Comme les petites passions qui bouchent l'entrée de la vé- 
rité dans ces esprits sont fort comnmnes , et se mêlent dans 
la composition de tous les caractères , on peut dire , en 
général , que l'art d'insinuer est d'un usage plus universel , 
que celui de persuader directement. La comparaison de 
denx poètes tragiques en est une preuve : les héros de 
Corneille déclament avec emphase, et ne nous touchent 
point ; ceux de Racine , au contraire , ne font qu'insinuer 
leurs sentimens , et nous en sommes vivement affectés. No- 
tre orgueil nous conseille de tirer tout de notre fond , et dé 
ne rien devoir aux autres. 

La nature des affaires exige d'ailleurs souvent l'insinua- 
tion. Il en est iqu^on n'dse paià propose^ formellement , ou 
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parce qu'elles sont trop contraires aux passions, oa trop 
éloignées de la façon dépenser des personnes ayeclesquellec 
on traite. Il en estqai ne peuvent pas réussir tout d'un coup, 
et qu'on ne fait parvenir à leur maturité, que par de lon- 
gues préparations : il en est encore , oîi il est avantageux à 
l'issue de paraître les avoir proposées , sans les proposer en 
effet pendant leurs cours* Dans des cas semblables , il serait 
imprudent de vouloir se servir de la conviction : on ne par- 
viendra à son but, qu'en jetant des propos indirects, et des 
germes d'idées, qui se développeront peu à peu dans les es- 
prits , et qui produiront imperceptiblement les pensées et 
les mouvemens qu'on a dessein d'y mettre. Dans ces occa- 
sions , il est permis de généraliser , en débitant sans aGfec- 
tation des maximes ; et en rapportant simplement des faits, 
on fournit de la matière aux applications , et. on fait naître 
des idées. 

De l'insinuation dépend encore ce qu'on appelle ouver- 
tures et lueurs , qui soot des propositions à l'ordinaire va- 
gues et indéterminées, par lesquelles on en amène de plus 
directes, ou par lesquelles on amuse le tapis. La pradence 
autorise quelquefois ces moyens: mais elle ordonne en 
même temps d'en user sobrement, et de les empêcher 
de dégénérer en finesse. Si les hommes s'aperçoivent qu'on 
veut les surprendre par des propositions superficielles ou 
artificielles, ils se préviennent contre les solides, et celles 
qu'il est de notre intérêt qu'ils prennent pour bonnes* 

Quoiqu'on ne puisse pas choisir les caractères avec les- 
quels on négocie une affaire, il n'est pas moins nécessaire 
de faire de certaines considérations sur la proportion entre 
les formes des caractères et l'importance des affaires en 
question. C'était un bel éloge que celui qu'on a fait d'un 
ancien 9 en élisant de lui, qu'il n'avait jamais été ni au- 
dessus ni au-dessous de ce qu'il avait entrepris. En effet , 
les affiiires ne prospèrent qu'entre les mains de ceux qui 
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ont dans Icar caractère les qualités proportionnées aux 
moyens que ces affaires exigent* C'est cependant à quoi on 
Élit peu d'attention > et où l'on échoue si souyent, unique- 
ment par la raison qu'on n'a pas bien jugé le point de la 
portée des hommes , et qu'on leur propose les choses d'un 
degré qai surpasse les feicultés des caractères. 

Dans aucune occasion > Feffet de cette disposition n'est 
jius sensible , qne quand on négocie avec des esprits timi- 
des on corporels , et on a tu les gens les plus brayes montrer 
ane feiblesse étonnante dans les relations de la yie civile. 
Cest le courage d'esprit qui donna à Auguste , dont la 
taleur ëtait assez équivoque , un ascendant marqué sur Marc 
Antoine , brave soldat , mais esprit fiiible , et qui fit dire , 
que le génie du second tremblait devant le génie du premier. 

L'irrésolution est une suite naturelle de la timidité. Un 
homme qui craint tout , et qui se défie de lui-même , a de 
k peine à se déterminer, et les impressions de la peur 
mettent de l'incertitude dans tous ses pas. Cependant il est 
encore une autre source de l'irrésolution , le défaut des 
passions de l'espèce requise pour décider dans un cas par- 
ticulier* Les gens de la plus haute capacité sont souvent 
aussi irrésolus que les plus bornés ; leurs lumières con«- 
conrant à suspendre la décision de leur volonté , en leur 
présentant des deux côtés une foule de raisons d'une force 
presque égale , et qui les retiennent en équilibre. Ce n'est 
alors que le poids ajouté «Fiine passion , qui peut faire 
pencher la balance y et mettre la volonté en mouvement. 
Comme rien ne recule et ne dérange plus les affaires que 
Fincertitade de la conduite de ceux qui les manient , on 
ne doit rien épargner pour déterminer de bonne heure , et 
pour fixer pour toujours la volonté. Si l'irrésolution et Vin- 
constance proviennent de la timidité , il faut les contre- 
balapcer , ou par une plus grande peur, où .en inspirant 
du courage : si elles proviennent d'un défaut de passion ^ 
TOME m. 7 
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<m n'en triamphera guère par des misons ; on ne les sRir«- 
montera qu^en attirant et en entretenait les passions de 
Pespèce prëcisénienl , qui peut taincre l'încUcision et arrêta 
le changement. 

Le temps convenable à la négociation dépend , et de la 
natare des affaires, et de la disposition de ceux qui s'en 
mêlent. II est des hommes sensibles sur lesquels les causes 
physiques, tant extérieures qu'intérieures, oUt beaucoup 
de pouvoir, et les assujettissent aux variations de rhun&eur. 
C'est un conte fait h plaisir que l'histoire de cet Anglais, 
qui ayant des espérances fondées pour obtenir un emploi , 
et ne pouvant expliquer le refus du ministre , remarqua , 
en le quittant, que le vent avait changé* ^Néanmoins ce 
conte n'est pas aussi fabuleux qu'il paraît d'abord, et en 
vivant avec beaucoup de moi^de , on voit des effets tout 
aussi singuliers des vicissitudes de l'humeur , produites par 
des causes mécaniques. Souvent il arrive des époques mal- 
heureuses , oii une influence maligne se répand sur tout ; oit 
lout est dérangé , et où les caractères les plus raison- 
nables semblent entièrement renversés. Quoique lea causes 
de ce dérangement soient cachées, elles doivent exister 
puisque leurs effets sont visibles et certains* Il est d'ail- 
leurs encore des causes morales , qui exercent leur pou- 
Toir sur la disposition des esprits dans les temps de trouble 
et d'embarras ^ où l'ame , agitée et accablée de chagrins y se 
ferme aux idées étrangères $ on ne les voit qu'eu noir , tiest 
autant qu'impossible de réussir en rien. Poiir pouvoir se 
promettre une heureuse issue d'une afiaire , il faut , pour 
la traiter , se saisir des occasions où les âmes, libres des im^ 
pressions disgracieuses , et à l'abri des désordres du corps » 
s^épanouissent par la santé et par la joie , et. permettent 
l'entrée aux idées qu'on lejui: préscjnte , sans les décolorer» 

L'arrangement essentiel d'une a&ire exige souvent,. qu'on 
attende des occurrences d'une certaiiie espèce pour la pro* 
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poser , ou qu'on la prépare jusqu'il ce qa^elle parvienne à 
M maturité. C'est en ceci , en distinguant le yrai point de 
possibilité d'une chose, que les gens d'une habileté eon- 
sommée, montrent peut -être le plus leur supériorité. 
L'homme ordinaire croit impossible tout ce qui est au- 
dessus de ses forces et de sa conception , et s'il croit une 
chose possible , il manque le moment où elle est fiiisable* 
L'homme supérieur , voit nettement et la possibilité , et Id 
temps où elle peut devenir une réalité. Cette vue distincte 
est donc le résultat du génie , rendu plus perçant par l'étude 
profende de l'expérience , tant des autres , que de la sienne 
propre; elle est un talent qui ne s'enseigne pas, un don 
de la nature perfectionné par nn art qui n'a point de 
règles* 

Cependant, le génie et les lumières ne suffisent pas 
pour saisir le point de possibilité : il 6ut y ajouter la 
fermeté et la patience 9 qualités requises pour atteindre ce 
point. Un génie boujlkint précipite tout , se dégoûte des 
lenteurs , et veut à conlre-temps tout entraîner dans son 
tourbillon : un homme éclairé , mais faible ou indolent t 
s'effraie des difficultés , laisse échapper les occasions , et se 
lasse de tout ce qui demande des efforts continus. Le génie 
doit être allié à la fermeté > ^ ce courage qui se roidit 
contre les obstacles et le dégoût , et à la patience , on à 
cette fermeté qui surmonte les obstacles et le dégoût > 
lorsque les désagrémens sont d'une longue durée. Rien ne 
trouble plus le succès des affaires, que l'Inconstance ou 
Finquiétade des négociateurs ^ sur-tout s'ils ont à traiter 
avec des gens artificieux , qui prennent à tâche de fatiguer 
tout le inonde par des longueurs', pour faire tomber les 
impatiens dans leurs pièges^ comme le serpent à sonnettes 
fait tomber les oiseaux à force de les lasser par son reg^d 
fixe. Le cardinal de Kichelieu , convaincu de l'usage uni- 
versel de la fermeté et de la patience^ pré£$ralt ces deux 
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qualités h toutes les autres dans ceux auxquels il confiait 
Texécûtion de ses desseins ; et pour s'assurer d'eux , il 
mettait leur patience à de rudes épreuves. 

Dans le maniement des aflbires , les nations froides ont 
de grands avantages sur celles qui ont trop de vivacité : 
ces dernières s'impatientent trop aisément. Un caractère 
vif est emporté par le feu de ses passions hors des limites 
prescrites à la bonne conduite , qui doit être mesurée et 
réglée sur un plan fixe, auquel la diversité des conjonc* 
tures y et point l'inconséquence de l'homme , peut apporter 
du changement. Cependant on ne confondra point la froi- 
deur de l'indolence , qui résulte de l'absence des passions , 
avec ce qu'on nomme proprement sang-froid, La première 
rend un homme inhabile aux affaires épineuses , et la se- 
conde fait surmonter toutes les difficultés. Le véritable 
sang-froid peut être l'attribut des nations d'un caractère 
ardent , si les mœurs et l'habitude concourent à donneï* une 
certaine gravité , qui fait rentrer les passions sans qu'on 
ose les montrer. Avec des mœurs semblables , les hommes 
s'accoutument à maîtriser- leurs passions , et à ne leur lâ- 
cher la bride , que lorsque les circonstances sont favora- 
bles. Le sang-froid des orientaux et des habitans des pays 
chauds est de ce genre , et cette qualité est plus rare dans 
des pays où les passions sont trop peu agissantes, et où 
la vivacité pétulante est une espèce de mérite. 

La souplesse tient beaucoup de la patience : mais elle est 
jointe encore à une facilité de se plier aux idées et aux 
passions d'autrui. Elle est nécessaire en traitant avec des 
caractères de toute espèce; il est rarement permis de 
heurter de front les préjugés et les passions , et il faut 
paraître s'y conformer , pour avoir le temps de les com- 
battre, il faut- savoir prêter le flanc à un veut contraire, 
et louvoyer jusqu'à ce qu'on attrape le favorable. Mais 
elle ne doit pas se tourner en artifice et en fausseté : 
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si l'artifice est deuiiisquc , il retombe ' 6\ir son auleûr : 
il est permis de paraître d'abord du sentiment de celui qu'on 
yeut convaincre , pour pouvoir alors insensiblement le 
ramener par de bonnes raisons , sans le mettre en passion 
par des contradictions prëmaturëes. Un pape disait de 
l'abbé de Polignac : ce jeune homme paraît toujours, de 
mon sentiment, et à la fin de la conversation , je trouve 
qae je sois du . sien. 

Il ne sera pas inutile de distinguer la souplesse , qui est 
d'an si grand usage dans les affaires, de celle qui n'est que 
dans les mœurs. Cette dernière peut devenir dangereuse par 
Phabitude de la faiblesse qu'elle donne aux caractères. La 
facilité des mœurs tant vantée est un mérite bien équivoque : 
elle est le plus souvent la marque caractéristique d'une petite 
ame. Un homme qui sait se prêter indistinctement à toiit» 
est à l'ordinaire un homme qui n'est bon à rien , excepté à 
remplir le vide des sociétés oisives. La souplesse du négo- 
ciateur est la condescendance d'un homme supérieur , qui 
se met à la portée des autres : celle de la vie commune u'est 
qu'une coutuine servile d'abandonner la liberté de ses idée^ 
et de ses sentimens au premier venu qui vent s'en emparer. 

Toutes les affiiires roulent sur dfs conrentiotns ^ a qui 
ia vérité seule peut donner la consistance. Si l^ droiture 
manque dans les contrats 9 si l'on se surprend réciproque^ 
ment, la n^ociation devient uq jeu , ou riçn ne se décida, 
où aucun avantage ne devient stable^ , et où il &ut recom^ 
mencer toujours le même nmn^ge* On ne. trompe pas.plu^ 
sieurs fois les mêmes personi^es , et si la réputation de du- 
plicité précède un uégociateur, il ne p^nt espérer, aucun 
succès dans . ses çqtreprises* La probif é ainsi es) indifijp^n- 
sable pour le fond d^s affaires , et. toutes Içs.afqpiirenoes de 
la franchise et de la sincérité le sont pour la m3iiièi;e. de 
les traiter. , ., : .. .' : > > 

On avance quelquefois d'une chosç „ qu'elle est bonn^ en 



politique , et qu'elle ne l'est point en marale. Cette assertion 
est contradictoire 9 puisque la politique et la morale forment 
tine seule science , dont les principes sont entièrement les 
mêmes : elle est le subterfuge des politiques vulgaires , qui 
ne pouvant parvenir à leurs fins par des voies directes , palt- 
Hent leiirs petite^ ruses par cette distinction paradoxale. 
Un vrai politique , qui connaît la bonne morale y saura tou- 
jours concilier les contrariétés apparentes, et régler ses 
démarches de sorte qu'elles ne choquent pas la vertu. La 
sagesse n'a aucun besoiu de Vartifice pour trouver les moyens 
les plus propres à la réussite de ses desseins j et la prudence 
dédaigne les finesses , lorsqu'il s'agit de l'exécution du plan 
tracé par la sagesse. 

La sincérité Êicilite beaucoup le maniement des affaires : 
en traitant avec des gens dont la véracité est reconnue , on 
abrège tout , et on épargne le temps requis pour dévoilcn: les 
mensonges de ceux qui ne passent pas pour véridiques. On 
ne s'oeenpe pas alors à se tâter j, h s'examiner , à se démasquer 
réciproquement , «t la confiance aplanit toutes les difficultés* 
La vérité est encore d'un excellent usage , lorsqu'on a devant 
soi des fourbes et des gens défians , auxquels on se voit obligé 
de donner le change. Ces caractères corrompus y jugeant les 
autres par eux-mêmes , prendront le contre-sens delà vérités 
et se tromperont par leur propre faute. Par cette raison , 
Temple soutenait, que la seule ruse toujours bonne, était 
orile d'être vrai. Un ambassadeur E^pa^ol se plaignait it 
la feusseté du cardinal Mazarin , et avertissait son, succes- 
seur de k nécessité de le payer en même monnaie : ati con^ 
tmire, répondit .le dernier, j'attraperai bien le onrdînal, 
oar je lui dirai toujours la vérité. Henri IV surprît Sptnola, 
en lui exposant avec sincérité le plan d^une campagne 
projetée. 

Si la fbinchise , lorsqu'elle n'est pas tempérée par la pru- 
dence, est dangereuse, ses apparences au moins sont d'^q 



puké wraataige* On «voit dès fourbes > coamiicas de son 
ttCilîte pour œcber leurs menées j poaisereetW verfo ^'tisqa^ 
h naiFCté j et même jns^'à la rusticité* U aPest pas conife* 
BKbie , sans dcmte , de asani^àter ses pessëf s ; mais il est 
•faslageiix de le £iire aisëmeat daos des conjonctores îndif* 
iérentes , pour ^persuader aux antres i|u*os ne prend pas ia 
ffBÎne àe reteair ses idées , et qu'ion les commnnî^e nain* 
rellement* Par la même raison , un négociateur fait mieux 
de paraître ^ger et superfidei, qse profond <e^< dissimulé s 
doit iéviter tout ce qui pourrait réveiller la défiance , et 
aiettre les autres en garder La prudence lui apprendra biien 
le qu'il &ut taire et cactker ians Uesser la eincérité) et ce 
qu'il est nëceseiûre de £Eiire pour dépayser les curieux > et 
pRir se dérober à Pœil examinateur de ceux qui veulent 
féuétrer son secret* 

La flneâscy par conséqueniv eit tbu|oiirs.nn inslniiiient 
njest \ mile hseoDTéifieos t .6^1 est laie souvent «a usage y 
la trempe se perd^ et sa pointé «at éaMUisée^'UainboBttBe fin 
eu trouve sans faute encore de plnsifias, qui 8Vq>erçoiTent(de 
ces allures, et qui lies combaUcnt av^c des fimàes égaies. Si 
a façon d'agir est nae fois connue, il renconirt^ra; -devance 
cks batteries dressées centre ses âttaqufis , et partooi il venra 
ks esprîts^ effiirouebés à sonLapprèobe^ La repu td tien d6 
&iesse est la plus désaTanlsgeotie» (qu'un Qégeetaleur|)ttiss6 
ge donner. Bon Louis de Harp ^quolqjteiiAbilii^tf aui; :ri}ses 
èiganTemement £spagR0l> Idîs^it qiie le pardiniilr Masarin 
a?ait le plus grand dé&Otau^iiel'jaQ politique p«iis#e étpre 
«jet , ^loi de iKknIoir toifOiArp •êli^ fipu TJri griirtd prinoi^ 
mei^traide la répugnance à se servir d'un l»abile bonni^ > uoi^ 
fuemeiA à eause de sa pbjsiobome trop fine et tropmyMé- 
nave. Momay et Temfie réuasirei^t dans t)9uU^I«^»i^égp* 
cÎBitioos $ e^étaient de vrais poétiques , ^t poî«t de»» î|[ttr'ifiP<M , 
siiknes'abiJsaaiientpeinltàcesfine$se».isli^ /9$64rtt«ls vn%ù- 
les* «i foni «échouer pWd'àffiiiref fv^'elles n'çftibtitsréw&ir . 
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Dans le <»>ars des a£5iires, il arrive des ^Tëoemeiii imr- 
prévQS , qui . dérangent le plan le mieux concerte , et qai 
obligent. à le cbanger; il se présente des obstacles <pie la 
sagesse n'a pas pu derîner , et que la prudence doit écarter 
à mesure qu'on )es lui oppose. C'est par les expëdiens , qu'on 
pare à ces obstacles, et qu'on remédie aux inconTéniensame* 
nés par des cas fortuits. Il est des hommes de beaucoup de 
capacité^ qui savent dresser un plan et l'exécuter, aussi 
long-teinps que les accidens ne sortent pas de la route prévue 
ou tracée ; biais qui sont arrêtés par la première difficulté ,, 
qui sont déroutés par tout objet étranger , et qui ne trouvent 
aucun moyen pour s'aider, en* chemin : ce sont des gens d'un 
sens juste et rassis, mais sans- imagination. L'esprit à-expé* 
diens tient de l'invention, et dépend d'une imagination 
féconde , qui fournit un grand nombre d'idées , et qui peut 
combiner ses idées ^ toutes les manières possibles» Cepen- 
dant si l'imagination est trop forte et trop active, elle forme 
ce qll^Mt «omiiedesrlKHnmes àiespédiens :.gens souventidan- 
gerënxr^ qui croient tout fiiisable , et qui , séduits par la foule 
et l'édbt de leurs idées , ne fout aucun choix des expédions , 
et tOHibent dans le chiiiiértqueet lé romanesque. Un homme 
à expédiens , s'il v«ut mériter ce nom dans une acception 
fiivorable j doit ressembler ;aaboni:poëte : son imagination 
doit -^rd gouvernée par .un jugeiÀent exquis. ; 

Tout ee quire^rde Ies')règles de conduite , qui*découlent 
de la difi^k^entë nature. et de la oombinaison si variée des 
afS^ires , est du ressort du génie. Sans vouloir eiÉtrer dans 
un détail inutile, et même impossible , on* est oblifgé de.se 
contei^tèr de quelques généralités peu satisfii|santes sur cette 
matière; Il suffit d'exposer les- pripcipes , et'^d» montrer 
quelles £iicultés de l'esprit , et quelles qualités de l'âme sont 
nécessaires , pour rendre un hommecapable de se conduire 
suivant ^l«s occurrences', et quelles de ces facultés et de ces 
qualités il doit employer po^f sVissnrer d'un heureux SDceès. 
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Les coups de génie^ ne s'apprennent point : on s'y prépare 
par un usage adroit des passions , et* par des réflexions pro<*. 
foades sur la liaison des causes et des effets. 

Il est plus naturel d'appliquer la théorie de la négociation 
en général à celle des afiàires publiques 9 que ne pense la 
foole des politiques vulgaii^es. On se trompe j diaent*ils , si 
Ton croit un homme capable de la grande négocia tiou , quand 
même il a. donné des preuves d'une habileté supérieure dans 
le maniement des af&ires de la vie commune. Sjans ajouter 
à sa capacité' encore des connaissances, prélimiiiaires^qui 
regardent les. afiàires d'État , cet homme |ie pourra p^s sans 
doute. passer d'un saut dans le maniement de^ af&ires de 
cette espèce. Mais, s'il sait distinguer les modifîcatiqqs exi-» 
§ées par les affaire^ publiques ^ la même habileté Iqi servira 
à les traiter aussi bien qu'il avait traité les particulière^ Le 
préjugé de. ces politiques est une suite de leur ignorance et 
àe leur intérêt : ils n'ont pas assez 4^ lumières pour sentir 
Paffinité des affaires et des talens > et ils sont intéressés à j^airc^ 
<»iTisager leur métier comme quelque chose, de l'accès liQ 
plus difficile , et qui; demande une longue routine des jnêa&Q? 
objets; Ils ressemblent à ces médeçips âgés- et; bgri^és, qui 
méprisent le génie et le. savoir j et qni- ^^ < prônent qu'une 
expérience , qu'ils n'ont jamais été en état d'apq^érir. : 

Le cardinal de Jantfon , an^si boa coui^t^n itm'habilç n^go* 
ciate«ir> était d'un^autrer seintiment. Louis.XIV lui demanda 
un jomr ) où il en. avait tant appris en. 4^it de.n^gçciq^iqn ; 
Sire , , répondit .}e, cardinal y c'est )orsq|^e j'étais éyêqpf; ^e 
SÂgne , en courant ayec une lanterne sourde pour ^ire.ip 
maire d'Âix. ^n effet* toute la. différence entre la manière 
de. traiter des aiSàîreSy qui du ; premier abord paraissant 
d'ime espèce .si éloignée , r^e peut provenir qiue du foncl , 
de l'importance , et dp la complication do l'affaire publiqnç. y 
et de, l'élévation ■, de la délicatesse, et de l'habileté des, pçrr 
S9nn^^ avec. Iç^qnelles çn négocie. Tout ce qui a été cjjt dç 
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la négociation prise dans le senf général , eoiiTient à la né* 
gocmtîon politique , et ce qn'il y « encore à remarquer tou- 
chant cette dernière se réduit à quelques réflexions. 

On a négocie sans doute depuis aussi long-tempsqu'îl existe 
des sociétés qui ont des intérêts à discuter. Les saurageff de 
l'Amérique s'enToient réciproquement des ambassadeurs , 
qui concluent des traités , et qui règlent ies prîëtentions de 
leurs compatriotes. Mais la forme de la négociation se d^er» 
mine suîyant les mœurs , les lumières , et la constitution 
d'un peuple , et suivant le système politique des nations 
entre elles. Les Etats de Pancien temps, séparés par les 
mœurs , ayant peu de comitounication par des voyagea et pttP 
le commerce , n'avaient h Pordinaire que des intérêts mo- 
m<?ntanés è démêler : il n'était question que de fiàir une 
guerre , de fixer les limites dHm pays» et de faire quelque 
alliance passagère. A cet effet , les anciens employèrent des 
ambassadeurs , dont la mtssion était d'une courte durée, et 
comme il s'agissait le plus souvent de persuader uni grand 
nouîbre de personnes, on choisissait des gens feiileux par 
leur éloquence , et le vcom d'orateur ëfaiit h peu près sytio- 
nyme avec celui de ministre public. Dans le moyen âge oè 
tout ,* jusqu'à la justice , se décidait uniquement par la force , 
où le gouverneâient gothique rapprochait tous les petits 
Etats par la position , et tes élotgntfit en même temps par 
les intérêts, la négociation avait poù de pouvoir s«r dei 
pedples îsbiés et Ikrotiches qui ne eonnëisAaient et qu$ n'ai^ 
maient aucune mélhode pour terminer lei!krs querelles, <p» 
peltë des armes. Tonte la négociation se réduisait pl^iqot 
à Part de feiré dès trêves, et de marchander les rançons. 

Ce n'est que dans FEurope moderne, ^ont les hahitans 
sont liés étroitenient par la conformité des mœurs , par un 
même fond de religion , par nn commerce fréquent , et par 
une communication continuelle des lumières, que-la nége« 
ciation a pu' se réduire en art et devenir «lible. Ce ckMr|;^ 
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ment est arrivé , depuis que des intérêts sans œsae renaisians 
decçtte liaison, et nu systèoie politique ipcoaiw aux anciens, 
qai fait de l\Europe une espèce de république d'alliés, ont 
eo{pgé les spuverains à entretenir des mii^îstres ^ésidaus à 
tontes les cour^ de notre coatinent* On a voulu fiiirei^onneur 
ao cardinal Mazarîn de l'introduction de Tart de négocier 
en France , et de la perfection de cet furt en généraL Gepeu* 
daut avant son temps , la France et les autres États de l'Eu» 
rope araient produit les nlus habiles négociateurs; et depuis 
son temps , de grands hommes paraissent avoir suivi une 
méthode assez différente de la sieone* Ce ministre , tout com- 
posé de petites finesses | a mis dans ses négr^oiations son ame 
arlifiûeuse, et bien loin d'avoir perfectionné cet art, il paraît 
Pavoir embrouillé, altéré sa simplicité, et recwié ses progrès* 

Quoi qu'il en soit, }a coutume de négocier sans iater- 
mption , on au moins la facilité de le faire ^ iout monont, 
a rendu la négociation publiqi^ plus compliquée. Les Ion-* 
peurs que cette coutume met dan^ les afEsiires , eni^ent plus 
de fermeté et de pat^extce ^ et un plus grand .eimpire sor Las 
passions, que n'en exige une négociation plus abrégée* 
L'habitude de traiter sans discontinuer, i^pprMd tontes ks 
rases dont les politiques se i^rven^ pour ^e tromper, et 
la lenteur donne tout le temps nécefl^sajU'e fçw les evnployier, 
et pour se lasser et pour f^e surprendre r4piprQf|iiemetit« 
On a des occasions continuelles à se tfttei: y A s'^aukmlner ^ 
^ à abuser des passions d'^utm^ 

(ja complication essenJtielle d^d a&iirçs publiques cause, 
déjà ass^z de difficultés ,9 et plus qii'on n*9n peut renconfvor 
daus les afiaires particulières. Tant de ressorts obscui» «t 
cachés concourent h produira les r^voIuli«n9 dies Elste i 
tant de passions déguisées se mjêlent d4ins la conduite des 
^nds; tant d'intérêts sépsrés formant l'îi^téi^t géuéral 
des nations , qu'il est impossible de mettro ?n m<»nvei»isnt 
l^n de diri|[er des machines îiussi composées , sans en o«ftii- 



— 108 — 

naître toutes les parties. Il faut savoir découvrir ces res- 
sorts, en combiner les effets , et s'en servir à propos. C'est 
cette multiplicité de considérations pour accpiérir une 
connaissance unique , c'est cette quantité de causes subal- 
ternes pour concourir à Un seul eflFet , qui font de la poli- 
tique la science la plus difficile , et qui rendent l'application 
de sa théorie si peu sûre dans la pratique. Une petite roue 
est ignorée ou négligée, et toute la grande machine est 
dérangée et sans action. Dans lep afj&ires de la vie civile , 
ces ressorts sont en plus petit nombre , plus simples , et 
leur combinaison ne dépend pas d'une étendue aussi yaste 
de connaissances. 

Si la Complication des affiiires publiques demande plus 
de sagesse pour le plan , leur importance demande aussi 
plus de pimdence dans l'exécution. Dans la vie civile une 
fausse démarche peut être aisément redressée , et on peut 
réparer les influences d'un événement malheureux par 
mille moyens présens. Mais , dans tout ce qui regarde les 
intérêts des États , chaque pas est de la plus graiide consé- 
quence y et en! cas Je malheur, les ressources ne soi^t pas 
^ si aisées à trouver. Les souverains n'ont point de juge su- 
périeur, qui supplée à l'imprudence de leur conduite , et 
au défeut de bonne foi dans les puissans ; et ils ne peuvent 
pas intenter action, comme voulait feire un ministre du 
siècle passé , à un voisin qui veut profiter des circonstances 
pour les maltraiter. Ils sont obligés de tirer tous les se- 
cours de leur propre fond, de leurs' alliés, et de leur 
bonne conduite. Un ministre auquel ils confient le manie- 
ment de leurs affaires , a besoin de toute l'habileté et cir- 
conspection possibles , et d'une rare prudence dans l'in- 
vention et dans lé choix des expédiens. 

Les personnes avec lesquelles on discute les intérêts pu- 
blics, ajoutent à la difficulté de cette espèce de négociation. 
Quoiqu'il arrive rarement qu'on traité directement avec le 
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souTeraîn, les occasions se présenleut pourtant où il est 
indispensable de lui parler d'affaires. Un homme qui manque 
de courage, est alors ébloui par l'éclat qui accompagne 
la majesté ' royale : la splendeur du pouvoir suprême lui 
impose au point qu'il ne peut ni faire les propositions de 
la manière requise , ni les appuyer avec force et ayec fer- 
meté. On ose proposer tout à ses égaux , ou à ceux qui ne 
sont pas dans une grande élévation; on le fiiit sans effort 
(Pnne façon convenable, et on emploie sans embarras les 
charmes de l'éloquence. Mais un ministre public , s^il n'est 
pas doué d'une noble hardiesse ^ qui lui donne la liberté de 
parler, et d'une discrétion décente , qui lui apprenne à mé- 
nager cette liberté, sera troublé par la présence d'un grand 
à ne pouvoir faire usage de ses talens ; on abusera de ces 
talens , pour choquer des personnes qui décident du sort 
de sa négociation. Dans l'un et l'autre cas , il fera un tort 
sensible à lui-même^ et aux affaires dont il est chargé. 

Les grands , par l'habitude des superfluités et de la vue 
des meilleurs modèles , prennent un goût fin et machinal 
de tout ce qui est agréable , et se dégoûtent aisément de ce 
qni ne répond pas à leurs idées habituelles de la perfection. 
Sans cesse exposés aux séductions de la flatterie , ils de- 
viennent d'une sensibilité extrême sur tout ce qui peut les 
choquer, ou leur déplaire. Tous ceux qui les approchent , 
doivent avoir dans l'esprit, dans les manières, et dans l'ex- 
térieur, ces grâces qui arrachent l'affection des cœurs les 
pins difficiles; ou au moins n'être pas sujets à des défauts, 
qui laissent des impressions désagréables. Le ministre public 
a besoin, pour réussir, du talent des agrémens dans foute 
sou étendue, pendant qu'un particulier, en traitant avec 
des personnes qui n'ont pas tant de délicatesse , et qui sont 
accoutumées à une plus grande indulgence, peut se con- 
tenter d'en acquérir une partie. 

Quoique le choix des hommes d'État soit souvent aban- 
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donne au hasard de la position , ^ la fiiyear aveugle tl^uft 
maître , et au pouvoir de l'intrigue , il arrive cependant à 
l'ordinaire ) que d'habiles gens parviennent aux grandes 
places } et si le mérite leur manque, la routine des af&iîres 
supplée jusqu'à un certain point à leur ineapai^të natar«lle. 
La plupart du temps » on est obligé de négocier avec des 
gens d'une habileté supérieure ^ rompus dbns Tes affaire», 
et qui, maîtres de leurs passions, sont en garde contre 
toutes les surprises. Si Pon se mesure avec des hommes si 
bien armés sans avoir une armure à l'épreuve des coups, 
bien loin de remporter la victoire ,^ on peut s'attendre à une 
défaite totale. On ne risque pas tant dans les affaires com- 
munes f oh l'on attaque des hommes armés à la légère , qiiî 
font rarement usage de leurs forces , qui n'en ont point ^ 
ou qui n'en ont guère plus que celui qui les entame. 

Par ces considérations, on se convaincra, que le négocia- 
teur public doit avoir les qualités nécessaires au maniement 
des affaires dans un degré pluséminent, que celui qui traite 
avec des particuliers. Avec le génie propre à son emploi, il 
a besoin d'une connaissance profonde des affaires et des 
hommes; d'un talent singulier pour se servir des passions 
d'autrui et pour dominer les sciences; de l'art de parler et 
d'écrire avec agrément, avec force, et avec fecilifé; d'un 
courage à toute épreuve, et tempéré par une docilité sans 
bassesse; d'un air ouvert, accompagné de manières nobles 
et insinuantes; d'une sagesse supérieure; d'un discemement 
exquis; d'une probité éclairée; d'une prudence consommée, 
sans mélange de finesse; de l'esprit inventeur pour les ex* 
pédien» ; enfin d'une certaine élévation d'esprit et de cceur, 
qui l'empêche de tomber dans des bagatelles. Cette grandeur 
d'ame est exigée préférablement par les affaires publiques, 
où le goût des vétilles, si ordinaire aux petits esprits, est 
de la plus dangereuse conséquence. 

De ces qualités, celles qui ne sont pas un heureux don 



de la nalnre ^ ne s'acquièrent que par rëtude, la méditation, 
Posage àû, monde et l'expérience. La vie de l'honuiie est 
trop courte pour qu'il puisse faire sur tous les cas existans 
le nombre d'observatious , qui est requis pour former h 
'vraie expérience et une grande capacité. On gagne de gnin« 
des avances en pouvant commencer sa propre expérience 
parcelle des autres, et mettre , pour fondement de ses lu- 
mières , led découTertes des grands génies de tous les siècles* 
Oq a dit qu'un auteur ne saurait produire un ouvrage ap* 
prochant de la perfection , sans avoir joué quelque rôle dans 
la Tte actire : on pourra dire avec plus de raison , qu'un 
homme ne saurait jouer arec supériorité son rôle dans les 
aSiires, et sur- tout dans la négociation, s'il n'amasse pas 
des connaissances et s'il ne cultive pas ses talens par un 
commerce Êimîlier avec les meilleurs auteurs. L'étude est 
^oae utilité incontestable : la méditation l'élabore , et Fap- 
proprie à celui qui s'occupe de la lecture. Le négociateur 
portera ses vues préférablement du côté des sciences les 
pltis analogues à sa rocation : du côté de la politique, qui 
hu fournit les principes de tontes ses démarches ; de l'his- 
toire, de ce recueil d'expériences sur l'homme moral, qui 
U apprend à découvrir les causes des évéuemens; de la 
fjUlosopliie , qui enseigne à raisonner juste | et des lettres ^ 
qai ajoutent de l'agrément au reste des connaissances. Muni 
de ces secours, il pofurra percer avec sûreté dans le kby* 
rfaithe des affaires > et acquérir de bonne heure de Fexpé- 
lieuce et de la capacité. 

Supposé encore que des oonnaissances Tariées ne soient 
pas d'un usage indispensable^ elles sont toujours d'un avan- 
tage sensible par une raison indirecte. Le ministre public 
est obligé de se mêler dans des conversations de foute es* 
pèce, et dai)^ le monde on ne parle que des choses ou des 
personnes. Il est évident de quelle couséquence il est de 
parler trop des personnes, dans des situations oii l'inimitié 
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d'un seul homme peut faire échouer une négociation y sans 
coflipter l'insipidité d'une conversation semblable; Si l'on 
parle des choses , un homme resserré dans les idées rela- 
tives à. son emploi > borne son entretien uniquement à ce 
qui l'occupe , ou est forcé à un silence ennuyeux. On sent 
combien la prudence défend des entretiens si remplis de 
risques, où l'on trahit si facQemeût ses sentimens, dëcoayre 
des desseins^ et laisse échapper son secret* Si le négocia- 
teur, au contraire , a l'esprit orné de belles connaissances , 
il peut fournir matière à une.conversation intéressante , qu^ 
rend sa personne plus agréable, qui lui attire de l'estime et 
de Tamitié, et qui ne l'expose en aucune manière. [Elles le 
délasseront , d'ailleurs , . de ses occupations importantes , et 
le. préserveront d'une dissipation toujours désavantageuse 
aux talens. 

Par ces raisons, les plus grands politiques ont exigé du 
ministre public une grande variété de connaissances. Sully 
avoue que l'éloquence et la réputation du cardinal du Per- 
ron le servirent mieux dans ses négociations que toutes les 
finessçs des autres : on ne pouvait résister, ajoute- t-il, à ses 
entretiens doux et insinuans^ toujours assaisonnés d'un 
savoir varié. Temple méprisait tout ministre sans lettres, 
pomme un homme auquel il manquait une partie essentieOe 
du mérite politique. Il serait inutile de citer le grand nombre 
des hommes d'Etat , qui ont été du même sentiment. Bacon 
prouve même par l'histoire que les politiques les plus ha- 
biles ont été tous des gens lettrés. 

Malgré cette quantité de sufirages, il règne encore un 
préjugé assez généralement répandu* On croit les gens d'es- 
prit et bien instruits moins propres aux affaires, et princi- 
palement à la négociation, que ceux qui n'ont pour eux que 
des talens agréables, et la routine commune, 'ije^nem^e de 
plusieurs savans, et sur-tout de beaux-esprits, qu'on avait 
jugés . capables de tout à cause de leurs agrémens , et qui 
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B'ent point réussi dans les emplois qu'on leur arait confiés, 
semble confirmer cette prëyention. On aurait pu cependant 
penser aussi naturellement, qu'un homme qui donne des 
preuTCS d'une pénétration et d'une habileté supérieure dans 
les sciences, peut porter dans les aâ&ires la même pénétra- 
tion, et la même capacité, s'il est mis dans des circonstances 
oh il poiurra appliquer ces qualités. Mais ce préjugé n'est 
pas raisonné : il est à l'ordinaire un jugement dicté par la 
passion de l'intérêt* Les souverains et les ministres d'un 
esprit médiocre craignent les gens de génie , et n'aiment 
pas à les employer* Ce préjugé est un prétexte plausible de 
h fiiTeur ^ une excuse toute trourée poar pallier l'empres- 
sement de placer des parens , des amis , et des favoris peu 
dignes des places qu'ils occupent. Il fieivorise les prétentions 
des gens de qualité , qui étant pour la plupart mal instruits , 
se piquent de dépriser un mérite qui leur manque , et se 
croient en droit d'adirer à tout par le seul privilège de 
ienr naissance. 

Si le préjugé est envisagé d'un autre cfité , il contient 
qQclque chose de vrai , et à quoi on ne fait pas attention. 
Les dons de l'esprit et de l'âme sont le plus souvent sé- 
parés, et se joignent rarement dans la même personne. 
Des génies supérieurs sont faibles , timides , chimériques 
dans leurs vues ; des gens bornés au contraire ont souvent 
de la prudence , du courage y de la fermeté. On se trom- 
perait également en croyant on les qualités de l'esprit , 
ou celles de l'afiie uniquement suffisantes pour s'acquitter 
ayec succès du maniement des affaires. Il faut avouer ce- 
pendant que les qualités de l'ame sont encore plus néces* 
saires que les talens , et qu'un homme qui n'a pas ' un 
caractère proportionné à ses lumières , ne peut se promettre 
aucun succès dans ses entreprises. C'est en ceci que les 
gens de qualité jouissent , sans doute , d'un plus grand avan- 
tage que les gens d'une naissance commune : si leur état 
TOME III, 8 
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met des obstacles à l'acquisition des connaissances, lear 
ëdacation et leur position sont favorables pour cultiver 
certaines parties du caractère et des talens agréables. 

Mais j si un homme est doue de ce don heureux et rare, 
de Tëqui libre entre son esprit , ses lamières et son carac- 
tère, il est capable des plus grandes afFaires. Cependant 
les hommes de cette espèce ne sont presque jamais em- 
ployés , et c'est en partie par leur propre faute* Quand ils 
sont bien instruits , et quand ils ont goûté une fois Tive^ 
ment le plaisir de la connaissance de la yéritë , ils s'aban* 
donnent à l'ordinaire avec trop d'ardeur à l'étude des 
sciences et des lettres* Cette étude est sans doute si fort 
au-dessus du reste de toutes les occupations possibles, 
qu^un homme a de la peine à s'abaisser à d'autres moins 
satisfaisantes. En s'y prêtant, il fait un sacrifice secret aux 
circonstances, on à des considérations étrangères à son 
vrai bonheur. L'élévation de l'esprit rend d'ailleurs un 
tel homme assez indifférent à la fortune , et une certaine 
hauteur d'ame l'empêche de se donner les mouvemens requis 
pour écarter des concurrens , et pour parvenir* On ne rient 
plus , comme autrefois, arracher un homme éclairé à ses mé- 
ditations , pour le forcer de servir sa patrie dans la vie active. 

Il est assez superflu , par conséquent , de s'attacher trop 
au portrait du par&it négociateur; peinture, qui, comme 
toutes celles des caractères , doit exprimer simplement la 
perfection d'un modèle , qui est difficile à trouver, et sou- 
vent aussi difficile à avoir. En nommant des ministres pu- 
blics , on fera souvent de bons choix , et aussi souvent on 
sera obligé de prendre ceux qu'on trouve sous la main , 
qui sont à la source des grâces , et qui ont occasion de 
faire connaître leur mérite , ou de gagner la faveur* En 
attendant, le monde ira son train, puisque suivant le sen- 
timent du femeux Ofxenstiertl , il a besoin de si pende 
sagesse pour être gouverné* 
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Dans la pratique 9 les opînjloDS semblent partagées sur Fu- 
tilité et l'importance de la négociation. Des sourerains la 
D^igent par hauteur , par esprit d'économie , ou par une 
coofiance présomptueuse dans leurs propres forces. Il est 
des époques entières stériles en négociations y où un esprit 
destrocteur gagne les peuples , et oiï rien ne $e décide que 
par la voie des armes : il en est d'autres y où le génie paci- 
fique de la peur paraît dominer , et où Ton ne fait que trai- 
tailler. Des puissances faibles , et peu propres aux exploits 
gnerriers , négocient sans cesse , et ne peurent opposer à 
leurs ennemis > que la défense de la prudence et de l'habi- 
leté. C'est pour cela que des négociateurs enthousiastes ont 
looteau , qu'un bon ambassadeur yaut autant à son maître , 
^'ane armée de cent mille hommes. ^ 

Les plus grands monarques , et même les conqnéransqui 
ont méprisé la négociation , ne l'ont jamais dédaignée im- 
pmément. En employant uniquement la force et la hau- 
teur, ils alarment leurs voisins , et les nécessitent à se li- 
gner contre une puissance inquiète et formidable, toujours 
prête à s'élancer sur ceux qui lui d onnent le moindre pré- 
texte pour une guerre. En négociant de bonue heure , on 
prérient les défiances y on ^agne quelques uns des princes 
tentés de s'allier contre nous ; et en montrant du penchant 
Ipoorles voies de la douceur et de l'accommodement, pn 
diminue la crainte qu'inspire un gouyernement militaire, 
jl'bistoire est remplie d'exemples de souverains 9 qui , en- 
|lés par le succès de leurs armes, ont négligé de cultiver par 
imégociation l'amitié et l'alliance des antres puissances , et 
Moi, par cette conduite hautaine et imprudente , se sont at- 
pb^ les plus grands malheurs. Les progrès des conquérant 
pême sont facilités par l'adresse de gagner les hommes : Pyr- 
pins avott«i que son épée ne lui avait pas donné autant de 
pDes , que ne lui en avait donné l'éloquence de Cynoas. 

Il y a des puissances qui , avec des forces très-médiocres, 

8. 
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se soutiennent et se débarrassent des occurrences les plus 
épineuses* Elles sont redeyables de leur conserration à leu 
prudence , à leur attention de se prêter aux circonstances , 
de saisir les occasions fiaiyorables à leurs intérêts , et d^ob- 
senrer la maxime , qu'il est toujours avantageux de mettre 
en négociation les choses qu'on ne peut pas contester pai 
les armes. Une conduite semblable ne peut se tenir sans ni» 
gocier sans cesse , sans se faire des amis et des alliés : elle 
est la ressource unique pour les faibles, et elle est d'un usage 
excellent pour tempérer l'excès des forces des puissans. 

La négociation cependant , sans être appuyée par des 
forces réelles ou imaginaires , est toujours impar&ite 9 et 
accompagnée de mille difficultés. Le ministre d'un prince 
victorieux , craint et respecté , trouve les chemins frayés , 
et tontes les affaire^ préparées pour un bon succès. Ce qa'il 
y a de plus avantageux en général y c'est de savoir mêler 
avec adresse la force avec la négociation. Sans les forces , 
la négociation est , pour ainsi dire , un levier qui manque 
de point d'appui : sans la négociation , la force est un ins- 
trument trop acéré y trop dur, et qui se casse entre les 
mains de celui qui l'emploie. 

Jusqu'ici la négociation publique a été d'une utilité im- 
parfaite pour le bonheur des hommes. La quantité des trai- 
tés conclus sans interruption , n'ayant pas assuré la tran- 
quillité des peuples , devient souvent une semence de non- 
velles guerres , et les garanties y inventées pour donner dek 
solidité aux traités 9 ont été plus propres encore à&iregerm 
cette semence , qu'à l'étouffer. Quels éloges ne mériteraie 
pas les souverains, qui voudraient destiner la négociation 
Élire réussir le dessein le plus sublime de la politique , 
lui de donner plus de consistance au système de l'Europe 
A côté de leur repos et de leur sûreté y ils gagneraient m 
gloire immortelle , et la douce satisfaction d'avoir fixé 
bonheur d'une grande partie du genre humain. 
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COMPOSITIONS DIPLOMATIQUES. 

( Exemples des principales fonnes de rédaction. ) 



ACTES PUBLICS. — MÉMOIRES. 



L 

» EXPOSÉ DES MOTIFS -- 

DE CONDUITE ET DE LA MARCHE POLITIQUE DE S. M. LE ROI 

DE SAXB\ 



Le roi de Saxe a été ,^ jnsqu^à Pëpoque de la chute de 
PEmpire , l'ami et le défenseur zélë de la liberté germanique. 
L'équilibre politique y qui feisait la base de cette liberté 9 
k jouissance des droits qu'elle garantissait à chacun j la pros* 
périté des pays qu'elle fayorisait, deyaient combler les 
^irs d'un prince y occupé uniquement du bonheur de son 
peuple , et éloigné de toute vue ambitieuse. Les yotes de la 
mission électorale près la diète d'Empire , furent constam- 
ment dictés par ce principe conseryateur des constitutions 
germaniques; et la Saxe y tenait, ou conseryait' du moins 
Pespérance de les yoir raffermies et consolidées, lorsque 
partout ailleurs leur dissolution fut regardée comme décidée. 

' SchoËll , con^i)* d« Vienne , tome 6. 
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Le désir d& concoarir aa maintien de la liberté et de l'indé 
pendance de l'Allemagne , engagea le roi à accéder aiu 
armemens de la Pmsse en i8o5 , et à réanir ses troupes l 
l'armée prussienne , lorsque la guerre yînt à éclater en 1806 
Le résultat malheureux de la bataille de Jéna laissa la Sai( 
dégarnie de trpupes , sans appui y à la merci du yainqneor 
Pour obtenir la réintégration dans la possession de ses Etats, 
le roi dut souscrire à la condition , prescrite par le yain- 
qneur , d'accéder à la confédération du Bhin , et de foomir 
en conséquence un contingent pour la guerre d'alors , quel- 
ques efforts que fît le ministre du roi pour décliner cette 
dernière obligation qui répugnait à la délicatesse de S. M* 

Principes administrâtes du roi en Saxe* 

Pendant tout le temps que la Saxe a été membre de la 
confédération rhénane , le roi n'a participé aux yues et aux 
projets du protecteur qu'en tant que la foi des traités et les 
circonstances rendaient indispensable l'exécution des me- 
sures dictées à tous les princes de la confédération sans ex- 
ception. Dans le cas même où les charges imposées à la Saxe 
excédaient l'obligation que portait l'acte de son accession) 
on ne saurait assurément reprocher au roi les efiEbrts com- 
mandés au plus faible par la puissance prépondérante, ni 
taxer d'ayeuglement une condescendance motivée par le 
désir de préyenir le soupçon et des actes de yiolence. 

Le roi aurait-il donc sacrifié , sans une nécessité absolae , 
\ l'ambition d'un gouyemement étranger j les fruits de qua- 
rante années d'un règne paisible ? Aurait-il approuyé un état 
yiolent qui contrastait ayec ses principes , et s'opposait à 
l'exécution des plans qui lui tenaient uniquement à cœur? On 
a , an contraire , reproché quelquefois au roi , dans l'étraa* 
ger et en Saxe j de montrer trop de répugnance à entrer 
dans des idées de régénération yenues de l'antre rive w 
Rhin , et adoptées par d'autres gonyernemens allemands y * 
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h fiiTeur de la puissance qui se plaisait à les suggérer. La 
diyersité et la complication des formes 9 par lesquelles les 
proTÎnces de la Saxe sont administrées, paraissaient entraver 
oette rapidité et rigueur qu'exigeait Napoléon dans l'ezé- 
CQtion de ses mesures. C'eut été rendre un hommage flatteur 
à ses idées favorites , que de changer les formes constitu- 
tionnelles de la Saxe y d'après un modèle français. 

Cependant le roi n'ayant en vue que la prospérité de son 
pays , dont l'accroissement n'avait pas été gêné par sa cons- 
titution , et ne trouvant dans sa souveraineté qu'un non- 
reaa motif de conserver les droits de chaque partie de son 
royaume et leurs lois fondamentales, attendit jusqu'à ce 
que les Etats lui en eussent exprimé le vœu, pour ordonner 
les travaux préparatoires à la réunion des provinces dans 
une même forme d'administration* Le Code Napoléon ; 
adopté dans beaucoup d'États allemands , ne l'a pas été en 
Saie : on s'y est refusé constamment à l'introduction de la 
conscription militaire, ainsi qu''à toutes ces innovations, 
qui, sous prétexte de resserrer les ressorts de l'adminis- 
tration , favorisaient l'exécution de mesures arbitraires* Il ' 
fut impossible de se soustraire au système continental ; il 
Mlut même le maintenir avec sévérité, pour éviter que 
Napoléon ne le tit exécuter directement , comme cela a été 
le cas dans plusieurs autres pays* En attendant, le roi 
trouva moyen d'adoucir , de plus d'une manière, l'influence 
mineuse de ce système , et il affranchit de l'impôt les den- 
rées destinées pour la consonunation des fabriques du pays* 
Que Ton demande enfin à toutes les classes et corporations 
du royaume , et sur-tout aux plus privilégiées entre elles 
n le roi s'est prévalu du titre de sa souveraineté, soit pour 
supprimer, soit pour restreindre seulement le moindre de 
lenrs droits ou privilèges , ou pour étendre les limites de 
son pouvoir* Les principes ^ de justice et d'équité, et le 
respect pour les droits et propriétés de chacun , qui carac- 
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tërisent la marche du roi dans Padmînistration de son 
royaume, ont dirigé sa conduite politique dans ses rap- 
ports avec les puissances étrangères et leurs sujets» 

Rapports résultant de Vacte de la confédération rhénane. 

Lorsqu'en 1806 et 1807 Napoléon méditait une nouvelle 
organisation de l'Allemagne , toutes les petites principautés 
qui restaient sans lien commun après la dissolution de 
l'Empire, furent menacées d'être supprimées. Il eût élé 
facile au roi , dans ces circonstances , d'acquérir la souve- 
raineté sur les duchés de Saxe et plusieurs autres territoires, 
ainsi que l'idée en fut suggérée à son ministre dans te quar' 
tier général français : mais un projet pareil était incompa- 
tible ayec le caractère et la façon de penser du roi; et S* M. 
a manifesté encore, depuis, son désintéressement et sa 
loyauté, en intercédant pour le duc de Gobourg, alors gé- 
néral au service de 'Russie , que Napoléon voulait pour cette 
raison déclarer déchu de ses possessions. Malgré l'opinion 
des autorités supérieures du pays et des Etats, que les 
pactes et rapports subsistans avec les princes et seigneurs 
enclavés , tels que les princes et comtes de Schoenbourg et 
les comtes de StoUberg, se trouvaient annulés par le &it de 
la dissolution de l'Empire et par l'article 54 de l'acte de 
confédération , le roi n'y a jamais vpuhi apporter de chan- 
gement, à moins de consentement réciproque, et il a main- 
tenu avec la même exactitude le stiUu (juo quant aux droits 
et redevances appartenans aux gouvernemens limitrophes, 
et qu'il dépendait de lui de réunir à son domaine en vertu 
de Farticle ci-*dessus allégué. 

Les biens de Tordre Teutonique, en Saxe, étant dévolus 
au roi en vertu de l'article 12 du traité de Vienne, S. M. 
n'en a pas moins laissé la jouissance au commandeur, et 
les a réunis depuis, non pas à son domaine, mais à la dota- 
tion des universités saxonnes, sauf la somme arrêtée dans hq 
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airangement postérieur, pour serrir d^indemnité aux che- 
Taliers investis de PexpectatiTe* 

Beaucoup d'autres fiiîts de cette nature pourraient être 
cites; mais ceux qu'on yient d'alléguer doivent suffire pour 
démontrer que y loin de se laisser entraîner par cette prë- 
dilection pour Napoléon et son système , dont on l'accuse , 
le roi n^arait d'autre but, dès qu'il pouvait suivre son propre 
moQTement, que de contribuer au bonheur de ses peuples 
par les seules voies de la justice* 

Administration du duché de Varsovie* 

La même maxime a guidé le roi dans l'administration du 
duché de Varsovie , à la tête duquel il fîit placé à son insu 
et contre son attente^ quoique du consentement de toutes* 
les puissances intéressées. Plusieurs mesures , auxquelles le 
roi fut obligé de se porter, contre son penchant, furent 
motivées par l'influence immédiate de la puissance prépon- 
dérante; elles ne sauraient être attribuées aux sentimens 
personnels du roi , qui chercha , au contraire , à mitiger , par 
tOQs les moyens en son pouvoir, ce que ces mesures p.ou- 
▼aîent avoir de dur , et qui se servit de tous les expédiens 
propres à éviter qu'elles ne passassent les bornes que la 
jaslice la plus exacte pouvait prescrire. 

Convention de Bayonne, 

On a répandu des idées inexactes et fausses sur les rap- 
ports résultans de la convention de Bayonne, afibire trop 
compliquée pour être jugée de premier abord , et qu'il est 
indispensable de représenter dans son vrai jour. 

Dans la convention signée à Dresde le 22 juillet 180,7, 
le gouvernement français s'était réservé les créances de la 
Prusse h la charge du duché de Varsovie, qui furent rétro- 
cédées depuis au roi dans la convention de Bayonne du iq 
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mai 1808 contire une somme aTersîonnélle. Le dësir sealdo 
soulager le duché pouvait engager le roi à ratifier cet ar^ 
rangement y qui devait mettre ses sujets à l'abri de la rigueur 
avec laquelle le gouvernement français aurait exige les 
créances qui en étaient l'objet. Le gouvernement prussien 
avait reconnu antérieurement le principe , que toutes ses 
propriétés dans le duché (à l'exception des «fonds et capi- 
taux appartcnans à des particuliers ou à des établissemens 
prussiens) devaient passer au conquérant ; et ce principe a 
été expressément confirmé par l'article 5 de la conrention 
faite à Paris avec le prince Guillaume de Prusse , le 8 sep- 
tembre 1808, lequel porte : « que les créances de S. M. 
« prussienne à la charge de sujets varsoviens avaient été 
« cédées dans le traité de Tilsît, sans réserve ni exception*» 
Il faut ajouter qu'on croyait généralement que la grande 
partie «des fonds de la banque de Berlin et de la société 
piaritime appartenaient au gouvernement prussien, et qu'ils 
avaient été administrés pour son compte. 

Le comte Daru ayant porté sur ses états « des créances 
M prussiennes sur le duché de Varsovie, » les capitaux des 
particuliers qu'il avait reconnus , après l'examen des livres 
de la banque , comme prête-noms , le gouvernement fran- 
çais mit ces fonds dans la ligne des créances cédées. Le 
gouvernement varsovien n'agissait par conséquent qu'en sa 
qHalité de cessionnaire , en les frappant du séquestre* Le 
roi autorisa cependant le conseil d'État à recevoir les récla- 
mations des particuliers , et à donner mainlevée toutes les 
fois qu'ils auraient justifié de leurs titres* 

On satisfit également aux réclamations de la caisse gêné* 
raie des veuves et de divers autres établissemens publics. 
On usa enfin du plus grand ménagement possible à l'égard 
des débiteurs, malgré l'embarras extrême où se trouvait le 
trésor du duché pour eâectuer le paiement de l'équivalant 
dû à la France. On observera qu'en général le roi n'a cessé 
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de Tenir au secoars du trésor public par des ayauces fisiites 
de sa caisse domaniale , quoiqu'il restât créancier du trésor 
polonais pour toute sa liste civile, et pour différentes avances 
considérables qu'il lui avait faites* En attendant > le gou« 
Temement prussien^ non-seulement refusait l'extradition 
des obligations sur les créances de Bayonne, mais il somma 
anssi les débiteurs polonais par lettres-patentes de payer les 
capitaux , non pas au trésor varsovien , mais à la banqqe de 
Berlin, sous menace de saisir leurs propriétés en Prusse y 
dans le cas qu'ils n'obtempéreraient pas à cette sommation* 
Ce séquestre prussien ayant été exécuté , et étendu depuis 
sar toutes les propriétés polonaises en Prusse, sans distinc- 
tion, le gouvernement varsovien se trouva dans le cas 
d'oser de représailles , et fit émaner le décret du 6 janvier 
1809. Il avait coûté au roi de devoir venir à la voie de fait, 
et la convention signée avec la cour de Prusse le 10 sep- 
tembre 1810, eut pour effet immédiat la levée réciproque 
du séquestre. On profita de cette occasion pour nouer des 
négociations sur un arrangement définitif des différends éle- 
rés sur la convention de Bayonne ; mais il était inévitable, 
snlyant les rapports subsistans entre le ducbé et la France, 
de communiquer à Napoléon, avant de tien conclure, les 
stipulations dont on était à peu près convenu. La France 
ne les approuva pas. Néanmoins les négociations ne furent 
pas rompues. Il ne manquait enfin, pour la conclusion d'un 
arrangement définitif, que de constater les prétentions des 
établissemens prussiens , et le commissaire prussien se 
rendit à cet effet à Berlin, en automne 1812. Cependant , 
malgré son engagement de revenir immédiatement pour 
mettre la dernière main à l'ouvrage, son arrivée fut dif- 
férée d'un instant à l'autre , et l'af&ire en restait là , lors- 
qu'à la suite de la déclaration de guerre émise par la Prusse 
en 18 15, les relations entre les deux cours furent inter- 
rompues» 
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Réunion en i8og iPune partie de la Galicien 

La rëunlon de la Nouvelle- Gallcîe au duché, après la 
guerre de 1809 et 1810, n'ayait été proyoquëe par aucune dé- 
marche politique de la part du roi« Il l'accepta dans la pers- 
pective de pouvoir, avec plus de moyens, ramener plus 
sûrement l'administration du duchë à cette régularité et à 
cet ordre indispensable pour le bien de ses sujets et pour 
le repos de ses voisins* 

Confédération polonaise en 181 3« 

On a fait un reproche au roi de son accession â la con- 
fédération polonaise , réclamée après l'ouverture de la cam- 
pagne de 181 2. Il n'a eu aucune part ni au projet de cette 
mesure ni anx premières démarches faites pour son exécu- 
tion. Mais, ayant été invité d'y accéder par une députation 
de la nation , pouvait-il se refuser à un acte purement for- 
mel , puisque la mesure fut dictée et exécutée par la puis- 
sance prépondérante , qui entraînait alors dans ses desseins 
la moitié de l'Europe ? Il fallait un noble courage pour se 
charger de la con%iite d'un état aussi dérangé dans tous les 
rapports intérieurs et extérieurs ; mais, de tous les sacrifices 
que le roi avait portés , pour accomplir dans toute leur étendue 
des devoirs si compliqués, sa condescendance, dans cette der- 
nière occasion critique , fut assurément le plus pénible et 
celui qui coûta le plus à son cœur. 

Réflexions générales. 

Tel est l'exposé simple et rapide de la marche politique 
du roi de Saxe, jusqu'à l'an i8i5.Que l'on s'arrête un instant 
pour réfléchir sur les îàxXs incontestables qu'il contient , et 
sur les circonstances qui les ont accompagnés* Y trouve^t- 
pn la preuve qui puisse justifier l'accusation portée contre 
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le roi d'avoir été dëyouë au système de Napoléon , et d'être 
de sentiment l'ennemi persévérant des soayeraîns coalisés 
poQf rendre à l'Earope la paix et la liberté ? Le roi ne 
s'est point dissimulé que le but pour lequel Napoléon l'o- 
bligeait de prodiguer les ressources de son pays y était fort 
étranger à son yéritable intérêt* Pendant quarante années 
écoulées depuis la guerre de sept ans , le roi avait Toaé 
tOQs ses soins à guérir les plaies dont elle avait frappé son 
pays , et à rendre à ses États l'aisance et la prospérité. 
L'état florissant où se trouvait la Saxe avant cette dernière 
époque désastreuse , était le résultat d'une administration 
basëe sur la régularité et l'économie les plus strictes , sur 
Pactivîté et l'industrie du peuple 9 et sur la liberté du 
commerce. On ne craint pas d'en appeler à toutes les na- 
tions qui se sont trouvées .en relations commerciales avec 
la Saxe , pour constater la loyauté et la libéralité des prin- 
cipes suivis à cet égard par son gouvernement» et à la 
classe industrieuse et commerçante de la Saxe , pour prou- 
Ter l'influence bienfaisante de ce système. Y aurait-il donc 
la moindre probabilité, qu'après l'expérience de près d'un 
demi-siècle , le roi eût adopté de son gré des mesures qui 
contrastaient ouvertement avec ce système , et qu'il eût été 
jPintention l'ennemi des puissances dont le commerce et 
l'amitié sont indispensables pour le bien-être d'un pays 
essentiellement industrieux comme la Saxe? Se serait-il 
laissé éblouir par des projets dont l'exécution lui enlevait, 
dans l'espace d'une couple d'années , les fruits d'une longue 
carrière consumée dans des sollicitudes paternelles , et les 
résultats des travaux utiles qui convenaient seuls à son ca- 
ractère et è ses penchans ? 

Ces considérations se réunissent d'ailleurs aux faits rap- 
portés plus haut, pour établir que la prospérité de son 
peuple et le maintien de la paix et de la bonne harmonie , 
avec toutes les puissances , ont été constamment l'objet des 
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désirs du roi; qae tant qae cela dépendait de lui , il u'a 
négligé , ni sacrifice , ni procédé , ni ménagement , poar 
l'obtenir; et que , loin de se laisser entraîner par une 
prédilection quelconque , il n'a fait que céder à la force 
dans un temps où la condescendance envers la puissance 
prépondérante était devenue une maxime à peu près gë- 
nârale* 

31 arche politicjue en i8i3. 

Le but annoncé par les souyerains coalisés an commen- 
cement de la dernière guerre y ne pouvait pas être étranger 
au roi de Saxe. Il a été le premier de tous les princes de 
la confédération du Rhin à faire des démarches pour s'en 
rapprocher. Lorsque pendant l'hiver de 1812 et 181 5 le 
théâtre de la guerre avait été transféré sur les bords de 
l'Oder et de l'Elbe , le roi déclina l'invitation de l'empereur 
Napoléon de se rendre à Francfort et à Mayence, Il se porta 
à Plauen , ville frontière de la Saxe vers la Bavière , où il 
arriva avec sa famille dans les premiers jours dé mars. 
Il fit prendre la même direction aux troupes, qui res- 
taient encore à sa disposition , et, pendant que le prince 
Eugène occupait Magdebourg et Leipzig , et que le maré- 
chal Davoust passait l'Elbe, il ordbnna à la division saxonne, 
qui faisait partie du corps du général Régnier , de s'en 
séparer , pour se rapprocher de la place de Torgau , com- 
mandée alors par un général saxon. La partie des troupes 
saxonnes , enfin , qui avait été séparée du septième corps 
après le combat de Kalisch , etl'armée polonaise sous Pordre 
du prince Poniatowski , restaient dans le rayon de €ra- 
covie sous la protection de l'Autriche , à la feveur de 
l'armistice que cette puissance venait de conclure avec la 
Russie. 

Les armées alliées étant entrées en Saxe , et les Français 
se retirant de l'Elbe , le roi se rendit à Ratisbonne , ainsi 
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qu'il se rétait proposé ^ et y mena ses troupes y malgré les 
sollicitations réitérées du général Régnier de faire joindre 
à Farmée française les régimens de cavalerie qu^il ayait avec 
loi. Dès le moment de l'entrée des armées alliées en Saxe , 
leors généraux ayaient fiaiit inonder le pays de proclamations 
qai tendaient à aliéner la nation de son souverain : il parut 
en même temps plusieurs pamphlets dirigés contre la per-» 
sonne du roi , dont les auteurs ne furent réprimés que plus 
tard sur l'invitation de l'Autriche. Le roi fut averti à la 
même époqpe , que , sans aucune ouverture préalable , les 
intorités prussiennes avaient pris possession formelle du 
cercle de Cotbus; acquisition que le roi avait faite en 1807 
contre la cession bien plus considérable des territoires 
taxons réunis alors à la Westphalie. Toutes ces démar- 
ches, au lieu d'inspirer de la confiance au roi , devaient 
Talanner vivement sur les intentions des puissances alliées 
à son égard. 

Motifs des négociations nouées avec la cour d^ Autriche* 

Dans le courant de l'hiver , déjh l'Autriche avait fait 
agréer sa médiation à la France 9 et envoyé pour le même 
objet un ministre à Londres. L'Autriche était sur le point 
de se rapprocher également de la Russie et de la Prusse. 
Le roi , engagé par la considération de cette position avan- 
tageuse de l'Autriche y s'adressa à elle ponr solliciter ses 
bons o£Sces. L'accueil que S. M. l'empereur François fit à 
cette démarche^ répondit à la confiance qui l'avait sug- 
gérée. Les vues et les principes de modération , énoncés 
à cette occasion par le cabinet de Vienne , paraissaient pou- 
voir réunir encore toutes les parties, et mettre un terme 
anx souffrances de l'humanité par une paix prompte et so- 
lide. Le roi n'hésita pas de faire nouer avec ce cabinet des 
négociations formelles , qui avaient pour objet l'accession de 
la Saxe au système de neutralité de l'Autriche, 
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Mission du général Heister, et position delà Saxe à cette 

époque. 

Pendant ces négociations^ le gënëral pmssien de Heister 
arriva à Ralisbonne, avec une lettre du roi, son maître, 
par laqnelle S» M. prussienne , en se référant à la teneur des 
proclamations émises à Breslau , invita le roi de se joindre 
à elle et son auguste allié , et de s^adresser au ministre de 
Stein pour les* objets qui araient rapport au concert pro- 
posé. Abstraction faite des mesures prises par les alliés vis- 
à-vis du roi , et des négociations nouées avec rAutrîche^le 
roi dut peser , dans ce moment critique , la situation de 
son pays qui allait derenir le tbéâtre de la guerre. Les Fran- 
'Çais occupaient encore une partie de la Saxe ; leur grande 
armée approchait à grands pas , et rien n'était préparé pour 
soutenir un système opposé à celui qu'on avait suiyi jus- 
qu'alors. Sans considérer le rapport des forces , la position 
de la Saxe différait essentiellement de celle de la Prusse. 
Cette dernière puissance avait pu faire agir des ressorts pré- 
parés de longue main , et profiter , en outre , d'un intervalle 
de loisîr et de plus de latitude pour les renforcer* La Saxe, 
au contraire , ne cessait effectivement d'être occupée par les 
troupes françaises , et avait à appréhender le ressentiment 
immédiat de la puissance qui commandait encore alors neuf 
places fortes sur les derrières de l'ennemi , et annonçait de 
prendre un nouvel élan , d'autant plus formidable, qu'aucon 
autre souverain de la confédération ne manifestait quelooe 
disposition à se séparer de sa cause. D'ailleurs, les ressources 
de la partie de la Saxe occupée par les alliés restaient tou- 
jours à leur disposition ; leurs opérations n'y étaient aucu- 
nement gênées , et ce qui restait de troupes saxonnes , ainsi 
que les places de Torgau et de Kœnigstein, avec leurs dé- 
pôts, formaient naturellement une réserve dont les alliés 
n'avaient rien «h appréhender. Tontes ces considérations 
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réanies engagèrent le roi à donaer à S. M. Prussienne une 
réponse déclinatoire* Toatefois, ses antres clëmarches ne 
pondaient plus laisser de doutes sur ses Tërî tables intentions* 

Conduite vis^à-vis dé la France* 

Napoléon ayant adresse , à cette époque , un noa^el ap- 
pel au roi d'envoyer au marëchal Ney la cavalerie saxonne 
entrée en Bavière à sa suite , le roi expédia Pun de ses 
aides de camp avec une lettre à l'empereur (arrivé alors à 
Mayence ) , dans laquelle il déclina positivement de satis- 
£dre à cette demande; et , par une autre lettre , écrite im- 
médiatement après , le roi , en notifiant à Napoléon sa ré- 
solution de se rendre à Prague , appuya sur les considéra- 
tions qui feraient engager l'empereur lui-même à se prêter 
au instances de l'Autriche pour ramener la paix. Le roi 
envoya simultanément à son ministre à Vienne l'ordre de 
terminer par^la signature les négociations entamées avec 
cette cour ; et se décida à quitter Ratisbonne, le 20 avril » 
ponr se rendre par Linz à Prague, o& l'empereur d'Au- 
triche lui avait offert un asile pour lui , sa famille et ses 
troapes. La déclaration du ministre de France , que cette 
dernière détermination l'obligeait d'interrompre ses fonc- 
tions, eut aussi peu d'effet que les instances renouvelées 
de son maître , contenues dans une letbre que le général 
Flahaut remit au roi à Lintz ; et S. M. persista dans une 
ligne de conduite qui paraissait seule pouvoir s'accorder avec. 
ses sentimens et les intérêts de son peuple. 

Précis du concert avec V Autriche» 

En attendant, un concert fut signé h Vienne entre le 
ministre d'Autriche et le général de Watzdorff , portant en 
substance : « Que tous les moyens à la disposition du roi 
« seraient employés , de concert avec l'Autriche , pour 
> l'appui de la médiation qu'elle avait offerte ; que S» M. 

TOME m. Q 
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«c consentirait à la cession du duché de Varsovie j si ce 
(( point devenait nne condition indispensable de la paix; 
tt et que y dans ce même cas , ? Autriche s^obligeait à faire 
« obtenir au roi une indemnité convenable en territoire , 
« d'après ce (jue permettraient les circonstances » • 

Le sacrifice de la cession éventuelle du duché de Varso- 
vie , porté à la cause de la paix , devait suffire à rouver 
le dévouement du roi pour ce but sacré, et la pureté àt 
ses intentions. Sa conduite , quoique suspensive , n^était 
rien moins qu'équivoque y mais la seule assortie à la cir- 
constance. 

Arrivé à Prague , le 27 avril , le roi s'empressa d'en- 
voyer à Vienne le général de Langenau , pour concerter 
avec les ministres de l'empereur les mesures militaires con- 
formes au système commun qu'on allait suivre ; et il re- 
nouvela , en même temps , an gouverneur de Torgau, l'ordre 
donné à Ratisbonne de n'ouvrir cette place à aucune troape 
étrangère sans exception. Des instructions analogues furent 
expédiées au prince Poniatowski. Le colonel de Garlowitz 
fut chargé de porter à l'empereur Alexandre et au roi de 
Prusse des lettres du roi, dans lesquelles il annonçait à 
ces souverains le parti politique qu'il venait d'embrasser, 
et les engagea de s'abstenir de toute hostilité , et de ména- 
ger les ressources de son pnys. Ce messager éprouva à 
Dresde un accueil très froid de la part des ministres des 
puissances alliées , qui s'y trouvaient encore , et qui oppo- 
saient des difficultés à son départ pour les quartiers géné- 
raux de leurs maîtres. 

Événement subséquens , et avis transmis au Roi à Prague. 

Le 5 mai , le roi reçut une lettre du duc de Weîmar , 
qui lui fît part du passage de l'empereur Napoléon par 
Weimar, et des dispositions qu'il avait marquées à l'égard 
du roi. Conformément à la demande expresse de Napoléon, 
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le dac rendait ses propres paroles , a Je veux que le roi se 
f déclare ; je saurai alors ce que j'aurai à feire : mais s'il 
«est contre moi , il perdra tout ce qu'il sl ». 

Le baron Serra , arrivé le 6 du même mois à Prague « 
soQs prétexte d'être chargé d'une lettre de son maître , de- 
manda une audience du roi , dans laquelle il réitéra la de- 
mande de l'empereur de lui envoyer sans délai tout ce 
qu'il avait de troupes avec lui j en exposant à S. M. tout le 
danger de sa position vis-à-vis de la France. Ce que ce 
ministre avait dit au roi dans la matinée , il le répéta dans 
' fine oote remise l'après-diner, à laquelle fut joint l'avis , qu'à 
moins d'une prompte accession du roi à la demande de 
Fempereur , il se trouverait dans le cas de remettre une 
note dans des termes plus péremptoires. Les détermina- 
tions du roi restaient toujours les mêmes. Il attendait de- 
puis plusieurs jours un ministre autrichien qui devait lui 
donner les explications désirées sur les mesures mili- 
taires prises par sa cour y et sur le résultat des négocia** 
tions entamées entre le cabinet de Vienne et les puissances 
coalisées* Le retard de son arrivée , occasioné par une in- 
fispositîon, ne pouvait cependant qu'embarrasser le roi 
ibns un moment si critique , où les conseils de la cour d'Âu- 
fiche lui étaient indispensables* 

La nouvelle du résultat de la bataille de Goerschen fut 
rendue à Prague > le 7 , par le comte de Hohenthal , qui 
tvait été auprès de Napoléon^ en députation de la ville 
de Leipzig, et envers lequel l'empereur s'était expli- 
^é dans des termes qui laissaient tout appréhender pour 
fes habitans de la Saxe et poui* leur souverain. Ces notions 
lurent confirmées peu après, par un rapport de la cora- 
^lission immédiate de Dresde , qui avait été présentée à 
Rapoléon à son arrivée dans cette capitale^ et on sut que 
Fempereur avait été , surtout , irrité par le refus du gé- 
néral gouverneur de Torgau, d'ouvrir la place aux troupe.; 
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françaises. Ce général ayant parlé à cette occasion d'une 
alliance intime arec la cour d'Autriche , le comte George 
Einsiedel et le colonel de Montesqoiou arrivèrent à Pra- 
gue , chargés par l'empereur Kapoléon d'annoncer an roi 
qu'il était à Dresde, et de lui proposer l'alternatiye pé- 
remptoire y ou de retourner dans sa capitale , de remettre 
la place de Torgau avec toutes les troupes saxonnes , et 
de satisfaire à ses obligations comme membre de la con- 
fédération , ou de voir traiter ses États comme pays con- 
quis par la France. Une couple d'heures seulement furent 
accordées au roi pour une réponse péremptoire. Il fat 
impossible de trouver un biais pour consulter dans l'in- 
tervalle la cour de Vienne. 

Motifs de la détermination du Roi de retourner en Saxe* 

Les rapports militaires avaient totalement changé en 
Saxe. La plus grande partie du pays se trouvait de nou- 
veau à la merci du vainqueur , et exposée à toutes les vîo* 
lences que pouvait lui suggérer le ressentiment. Les ar- 
mées alliées ayant abandonné l'Elbe , il était à prévoir que 
Napoléon étendrait sous peu ses opérations sur tout le 
royaume de Saxe : à peine restait-il une lueur d'espérance 
de pouvoir utiliser ses ressources pour la cause de la paix. 
D'ailleurs , le roi ne pouvait pas alléguer envers Napoléon 
son concert avec la cour d'Autriche , sans le consentement 
de cette cour , ni sans la crainte de la compromettre évi- 
demment et mal à propos ; tandis qu'en cédant à la som- 
mation de l'empereur, il conservait ses Etats, et ména-i 
geait à l'Autriche le loisir et la spontanéité indispensables^ 
pour le développement de ses forces. Enfin , le sort d'à 
peuple dévoué et chéri dépendait peut-être pour long-tem 
de la décision de ce moment. Tout homme impartial , q' 
se rappelle les sensations douloureuses que le résultat de 
bataille de Goerschen fit naître parmi les esprits les ploi 
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coarageux et les plus dévoues à la grande cause de h coa- 
lition , jugera ayec indulgence le parti que prit le roi de 
se rendre à Dresde , après avoir informe de sa résolution 
l'empereur d'Autriche , le seul monarque avec lequel le 
roi eût un engagement. 

II n'appartient qu'aux grandes puissances de persévérer , 
dans des circonstances pareilles , dans leurs conceptions , 
et de tenir ferme aux principes qu'elles ont embrassés , 
fut-ce même dans la perspective de sacrifices certains et 
pénibles , puisqu'elles conservent » avec ce qui leur reste de 
pouvoir, la perspective consolante de réparer leurs pertes 
dans des conjonctures plus favorables. Pour un £tat comme 
la Saxe , la question se réduisait , dans les circonstances 
d'alors , à la perte de son existence politique. 

Napoléon resta maître de la Saxe depuis le mois de mai 
jusqu'au commencement, du mois d'octobre. Dans le sou- 
Tenir sombre de cet intervalle, le roi trouve une consola- 
tion à penser qu'il a partagé avec son peuple toutes ses 
souffrances ; qu'il lui a épargné quelques sacrifices plus 
grands , auxquels il aurait été assujetti dans le cas de la 
rupture avec la France; qu'il l'a soulagé enfin, par son 
intercession et ses secours pécuniaires , autant que cela fut 
possible dans un état de choses si extraordinaire et si vio- 
lent. Mais il serait superflu de démontrer qu'il fut impos- 
sible au roi , pendant tout ce temps, de regagner sa spon- 
tanéité , ou de faire une démarche libre vis-à-vis des alliés. 

Départ du Roi de Dresde», 

Lorsqu'au commencement d'octobre , Napoléon quitta 
Dresde pour livrer bataille aux armées alliées , le roi eut le 
choix de s'enfermer dans sa résidence ( qui fut toujours sous 
le commandement d'un général français) , ou de suivre le 
quartier général de Napoléon. Le roi se décida pour le 
dernier parti , puisqu'il paraissait lui laisser plus de liberté 
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Il arriva à Leipzig le i4 octobre, peu de temps après 
Pemperetur. 

Séjour du Roi à Leipzig. 

Les troupes saxonnes qui faisaient partie du septième 
corps d'armëe français y étaient arrivées dans les enyirons 
de Leipzig , le 17 au soir. Le lendemain , pendant la ba- 
taille y un officier vint rapporter au roi que la plus grande 
partie de sa cavalerie , attachée à ce corps , avait passé à 
l'ennemi , et que Pinfanterie paraissait résolue de satyre cet 
exemple , si elle ne recevait pas l'ordre de se séparer des 
Français. Le roi répondit par un ordre écrit , « que ses 
« troupes ne pouvaient prourer mieux leur attachement à 
« sa personne qu'en remplissant strictement leur devoir; 
« et que du reste il plaçait une confiance entière dans leur 
«c fidélité >• Rien n'aurait pu engager le roi à dissoudre , 
autrement que d'une manière franche et ouverte , les liens 
politiques qui l'attachaient encore à Napoléon. Le roi ap- 
prit peu d'heures après y par le général de Zeschau , que 
tes régimens d'infanterie avec toute l'artillerie araient passé 
dans les rangs des armées , à l'exception de près de sept 
cents hommes que leur chef arait réussi de ramener à 
Leipzig , où ils fiirent réunb aux grenadiers de la garde 
du roi. Dans la nuit du 18 au 19, Napoléon fit prévenir le 
roi y par le duc de Bassano , de la résolution qu'il avait prise 
de se retirer sur Erfort; il lui fit demander en même temps 
s'il préférait de suivre son quartier général , ou de rester à 
Leipzig; on ajouta que, dans le premier cas, toutes les 
mesures seraient prises pour sa sûreté* Le roi crut devoir 
profiter du premier instant de sa liberté , pour déclarer po- 
sitivement et sans hésiter , au ministre français , qu'il reste- 
rait à Leipzig, et qu'il se remettrait à la générosité et à la 
justice des monarques coalisés. Il répéta cette déclaration à 
l'empereur lui-même , lorsque celui-ci lui proposa le len- 
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demain de l'accompagaer jasqa'à Weissenfels y cPoii il poar- 
mit envoyer quelqu'un pour entamer des nëgociations ayec 
les alliés* Napoléon étant parti de Leipzig y le roi donna 
Fordre à ses troupes , rassemblées sur la place , de ne point 
eommettre d'hostilité à l'entrée des troupes alliées* Sur ces 
entrefaites , le magistrat de Leipzig avait résolu d'euToyer 
m commandant en chef des aimées alliées une députa tion ; 
et le colonel de Ryssel , qui devait accompagner cette der- 
nière conime parlementaire , fut chargé de réclamer , au 
nom du roi » sa protection pour la ville. Cet officier rap- 
porta , à son retour , que l'empereur Alexandre , auquel on 
l'aTait adressé y lui avait répondu : « Qu'il était là à la tête 
I de trois cent mille hommes pour prendre la ville , si elle 
t refusait d'ouvrir ses portes , et que , quant au roi , il le 
c regardait comme son ennemi , et ne pouvait pas entrer eu 
f négociation avec lui »• Le roi n'a su que plus tard , par 
des personnes qui s'étaient trouvées alors à la suite de 
S. M. I. , que le colonel de Ryssel n'avait pas saisi ni rendu 
exactement les paroles de l'empereur* Si l'on considère 
d'ailleurs la position oii se trouvait le roi dans ces momens , 
on se convaincra aisément que » loin de vouloir arrêter les 
progrès des alliés , le roi ne pouvait avoir d'autre intention 
^e de terminer aussi promptement que possible la crise 
sospendue sur la ville j et que tout autre motif qu'on vou- 
drait supposer à la démarche qu'il fit faire à cet effet , se 
trouverait également peu analogue à la circonstance et à la 
franchise naturelle du roi* 

Le général ToU , qui arriva peu après chez le roi , l'ayant 
sommé de i&ire évacuer la ville par les troupes qui s'y 
trouvaient 9 S* M. envoya chez le commandant français pour 
l'engager à les retirer \ mais celui-ci venait de quitter la 
ville , qui fut au même instant enlevée de vive force par 
les troupes alliées* Les bataillons saxons s'abstinrent de 
toute résistance , et le colonel de Ryssel les conduisit in- 
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cessammeat bors de la ville , pour les remettre à Femperear 
Alexandre. 

Le prince royal de Snède , qni était entré dans la ville 
avec les premières colonnes^ vint chez le roi Passnrer de ses 
sentimens d'amitié , et le roi était encore en conversation aYCC 
lui , lorsque des cris d'allégresse de la part des habitans an- 
nonçaient l'arrivée de l'empereur de Kussie et du roi de 
Prusse. Le prince royal quitta de suite le roi pour salaer 
ses augustes alliés , et le roi descendit immédiatement; mais, 
arrivé à la porte de la maison , il eut le chagrin de ne plos 
pouvoir joindre les souverains , qui avaient suivi les troupes 
sans s'arrêter. Le roi envoya sans délai chez les monarques, ses 
aidés de camp, pour leur demander la permission de les voir, et 
reçut de ta part de l'empereur Alexandre la réponse : « Qu'il 
« aurait de ses nouvelles. » Il ne reçut pas de réponse de 
S. M. Prussienne; et l'empereur d'Autriche n'a^ut Êiit que 
passer par la ville , avait continué son voyage. Dans l'après- 
dîner , le conseiller privé d'Anstett vint notifier au roi , de 
la part de l'empereur de Russie , a Que son maître déclarait 
« S. M. son prisonnier, et qu'une entrevue ne pouvait être 
« que désagréablepour les deux parties ». 

Les démarches fôites dans l'intervalle et après par le mi- 
nistre du roi auprès des puissances alliées y menèrent aussi 
peu au résultat désiré que les lettres que le roi écrivit aux 
empereurs dans la nuit du 19 au ao» 

Départ pour Berlin* 

Le 21 au soir, le baron d'Anstett porta au roi la réponse 
de l'empereur son maître , avec son invitation « de quitter 
Leipzig , et de se rendre avec sa Êimille dans les états de 
S. M. Prussienne, oh l'un des aides de camp impériaux et 
lui-même avaient l'ordre d'accompagner S. M. » Les ins- 
tances du roi pour obtenir l'agrément de rester dans ses Etats 
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étant restées également sans effet, le roi fut obligé de se 
mettre en route le 23 octobre , et arriva à Berlin le 26. 

Démarches du Roi pendant sa captivité'. 

Le baron d'Anstett, après avoir conduit jasquc- là le roi, 
repartit aussitôt pour le grand quartier général; le roi lui 
fit remettre une note exprimant de nouveau son désir de 
justifier sa conduite politique auprès des souverains alliés, 
et d'être admis dans la coalition. 

Au commencement du mois de décembre le général Watz- 
dorff fat envoyé à Francfort, oh les quartiers généraux se 
trouvaient encore réunis, pour entamer des négociations et 
solliciter le retour du Roi dans ses États* Le général fut admis 
l l'audience des ti:ois monarques , et reçut des assurances de 
leur intérêt pour le roi , mais sa demande ne fut point ac- 
cueillie. 

Le roi , désirant donner aux puissances alliées une nou- 
Yelle preuve de la sincérité de ses intentions et de sa con- 
fiance illimitée, s'adressa à S. M» l'empereur de Russie, en 
date du 24 décem., pour obtenir la permissionpour le prince 
Frédéric, son neveu , d'assister à la campagne. Un mois plus 
tard, le roi offrit par lé même motif à S. M* L de remettre 
aux ordres des souverains alliésla forteresse de Kœnigstein, et 
demanda, en même temps son enti*emise pour faire parvenir 
à son ministre à Paris Tordre de suspendre ses fonctions : 
Fune et l'autre de ces offres restèrent sans réponse. 

Quelque affligeant que fût ce silence pour le roi , il persé- 
véra dans la ligne de conduite que S. M. l'empereur Alexandre 
loi avait tracée en l'invitant par écrit à Leipzig, « de lui vouer 
une confiance entière. » 

II se défendit toute plainte et toute réclamation auprès 
d'autres cours pour obtenir leur intercession. Il n'a pas cber- 
ché à mettre quelque entrave aux opérations du gouverne-r 
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ment général établi en Saxe, et il a £iit apporter toute la fran- 
chise et la prévenance possibles aux communications qui ont 
eu lieu entre son ministre et le chef de ce gouyernement, par 
rapport à divers objets d'administration. Il a supporté avec 
calme et patience des mesures inconyenanles et attentatoires 
à sa dignité , émanées de l'autorité intérimistique en Saxe , 
se persuadant qu'elles ne sauraient être que désavouées par 
l'empereur , et que la décision prochaine de son sort y met- 
trait un terme. Il s'est flatté enfin que les pratiques et insinua* 
tions dont on s'est servi pour détourner l'amour de son 
peuple , et pour lui nuire dans l'esprit des souverains alliés ^ 
devaient échouer contre le souyenir d'un règne de près d'an 
demi-siècle , marqi]^ par la plus stricte loyauté , et les efforts 
constans d'accomplir ses devoirs comme souverain. 

En attendant^ les armées coalisées avaient atteint leur 
but , et vu combler leurs vœux par les succès les plus bril* 
lans et les plus complets. La nouvelle de la prise de Paris 
étant arrivée à Berlin , le roi s'est empressé de féliciter par 
écrit les monarques alliés , et de leur témoigner son intérêt 
sincère à un événement qui , en rendant à la France son sou- 
verain légitime, promettait à l'Europe le rétablissement de 
la paix si ardemment désirée. Il a réclamé en même temps 
de leur justice la prompte décision de son sort. Le roi n'eut 
pas non plus de réponse à ces lettres. Enfin, le traité de 
paix avec la France étant prêt à être signé, et l'époque s'ap- 
prochant où S. M. l'empereur de Russie devait repasser par 
l'Allemagne, le roi lui fit demander une entrevue; mais le 
général de Watzdorff, qui avait suivi Fempereur à Londres, 
reçut de sa part la réponse qu'il était impossible à S. M. I. 
de donner au roi le rendez -vous désira; qu'on s'occuperait 
de ses intérêts au congrès de Vienne , et qu'au reste S. M. I. 
renouvelait les assurances de sa bonne volonté pour le roi , 
qu'elle avait déjà données à Francfort. 
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Résumé desfaits» 

En rësomant les faits contenus dans cet exposé simple de 
la marche politique du roi et de sa position Tis^à-vis des 
puissances alliées , on se flatte d'ayoir démontré d^une ma- 
nière évidente pour tout homme impartial : 

1® Qne le roi de Saie n'est pas déchu, par sa conduite 
comme souverain et comme membre du corps germanique 
de ses anciens titres à la reconnaissance de son peuple, et à 
la confiance de l'Allemagne et de l'Europe entière \ 

2^ Que pendant le temps de k prépondérance de Napo- 
léon, le roi n'a cédé qu'à la loi du plus fort , sans jamais dé- 
mentir ses principes de justice et de loyauté; 

Z^ Qu'il a été le premier des princes de la confédération 
da Rhin qui ait &it des démarches franches et sincères pour 
se détacher de ce lien politique ; 

4^ Que si ces démarches n'ont pas été suivies du résultat 
désiré , ce n'est pas à lui , mais à la force irrésistible des 
circonstances qu'il faut lattribuer ; 

3^ Que l'amour et le bien de son peuple ayant été le motif 
qui a dirigé la conduite du roi , ce motif doit la mettre au- 
dessus du blâme ; 

6^ Qne le roi n'a jamais été Tennemi direct d'aucun des 
souverains alliés , qu'il ne leur a apposé des forces militaires 
que tant que la force prépondérante l'y oblig^it malgré lui, 
et qu'il a profité avqç empressement et sincérité du premier 
instant libre pour se rapprocher d'eux ; 

7^ Que durant sa captivité U a prouvé à ces monarques 
une confiance illimitée. 

Le roi se flatte .que les souverains alliés ne se refuseront 
pas à l'évidence des corollaires qui piit éié tirés des 6iits 
développés dans le présent exposé de sa conduite politique. 
Leurs sentimens de justice lui garantissent même qu!ils pren- 
dront en considération ce qui a été dit pour la justifica- 
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tion de cette conduite, et qu'ils agiront en consëquence. En 
attendant la captiyité du roi dure encore, sans que S. M. 
puisse s'en expliquer les motifs. Il est vrai qu'il s'est ré- 
pandu à cet égard différens bruits alarmans. On a même 
prétendu qu'il est question de priver le roi , soit de la tota- 
lité, soit d'une partie de ses États héréditaires , contre un 
dédommagement. Le roi n'y ajoute aucune foi* Sa ferme 
confiance dans les souverains alliés , dans les principes de 
leur coalition publiquement annoncés, et dans son droit, s'y 
oppose. 

D'ailleurs , aucun équivalant ne pourrait le dédommager 
de la perte de ses Etats héréditaires, ni de<5elle d'anciens et 
fidèles sujets. Les droits du roi ne sont pas éteints par sa 
captivité; et le droit de conquête, s'il en est un de bien 
fondé, a aussi ses bornes, et ne saurait au moins être exercé 
contre un prince qui n'a pas déclaré la guerre aux alliés , ni 
recherché d'y prendre part; qui a tâché plutôt de s'y sous- 
traire et qui ne s'est joint de nouveau à l'ennemi des alliés , 
qu'après que les deux tiers de son royaume se trouvèrent 
déjà au pouvoir de cet ennemi , et qu'il fut menacé de la 
perte du tout poar toujours. Indépendamment de cela se- 
rait*il conforme à l'équité de faire valoir un droit de conquête 
contre un prince qui , d'après ses principes de modération , 
et d'après la position et le peu d'étendue de son pays, ne 
peut jamais devenir dangereux à des voisins infiniment plus 
pnissans,et qui depuis presqu'un demi-siècle n'a connu d'autre 
soin ni d'autre désir que de rendre ses sujets heureux et de 
mériter l'estime et la confiance de ses voisins? S'agirait-il 
peut-être seulement du démembrement d'une partie de la 
Saxe , dans la vue d'assurer le repos de l'Europe en agran- 
dissant davantage d'autres grands États , ou en leur donnant 
une frontière militaire plus forte, ou enjes dédommageant 
des cessions qu'ils feraient ailleurs ? Dans ce cas, pareille 
mesure , uniquement fondée sni^ la convenance serait nou- 
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seulement injuste , d'autant plus qu^elle ne frapperait que la 
Saxe seule , qui, on le répète y n'est pas dangereuse pour les 
grands Etats , ses yoisins , dont la sûreté , par conséquent , 
nfezigepas une extension de frontières à ses dépens; mais 
elle manquerait aussi son but , tant parce que de semblables 
moyens d'arrondissement ne soot propres qu'à jeter les ger- 
mes de défiance et d'éloignement entre les souverains et les 
sujets, on de dissensions entre les sujetsanciens et nouveaux, 
que parce qu'en général il est difficile de les renfermer dans 
de justes bornes^ et qu'ils donnent souvent lien à de nouvelles 
guerres. 

Par toutes ces considérations , Te roi croirait faire injure 
aux souverains alliés en leur supposant de pareilles desseins, 
quand même ils n'auraient pas déclaré à la face de l'Europe 
que leur intention n'était point de faire des conquêtes , mais 
de rétablir l'ancien ordre légitime des choses , et de con- 
quérir une paix solide et durable. Us sont restés jusqu'ici 
fidèles à ces principes , et ont remis les anciennes dynasties 
en possession de leurs États. Pourquoi voudraient-ils en 
iàire une exception en défaveur de la Saxe seule? Voudrait- 
on en effet priver le roi de Saxe de la totalité ou d'une partie 
de ses États, tandis que les autres princes, qui ne se sont pas 
détachés plus tôt que le roi de leurs liens avec l'empereur 
Napoléon , ou s'ils l'ont fait, trouvèrent moins d'obstacles 
dans les circonstances, en ont seulement conservé les pays ac- 
quis par son appui, mais obtiendront peut-être même encore, 
enpartie,des agrandissemens de territoire ? Après avoir fait la 
guerre au système arbitraire et envahisseur de l'ancien gouver- 
nement français, pourrait'On vouloir agir dans le même sens? 
Non! les souverainsalliésont, lors de l'occupation delà Saxe, 
fait déclarer à la nation , parle département central d'adminis- 
tration et par le gonvernement général , qu'ayant toujours 
devant les yeux l'objet de délivrer l'Allemagne du jougétran- 
ger, ils n'emploieraieiit, pour aucun autre but 9 les moyens 
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des pays repris; et dans cette dëdaraiion , il a ^t^ aussi pea 
question de considérer ou traiter la Saxe comme pays con- 
quis y que dans la lettre que S. M • l'empereur de Russie écri- 
vit au roi à Leipzig, pour l'informer <c que les mesures mili- 
taires exigeaient son éioignement de la Saxe » expressions qui 
devaient faire concevoir au roi l'attente qu'il lui serait permis 
après la paix de retourner dans son royaume. 

Qu'est-ce donc qui l'empêche encore ? Voudrait-on peut- 
être punir le roi de la déférence qu'on lui reproche d'avoir 
eue pour l'empereur Napoléon pendant ses engagemens avec 
lui? Aucun souverain n'en a le droit, presque tous s'étant 
trouvés dans le même cas. D'ailleurs , ita été stipulé dans le 
traité de paix de Paris, que les hautes parties contractantes 
veulent mettre et faire mettre dans un entier ouhli les divi- 
sions qui ont agité l'Europe. Pourquoi le roi devrait-il con- 
tinuer à porter seul la peine de tous , et pourquoi devrait-il 
rester prisonnier de guerre , après que la guerre est termi* 
née? ha, connaissance qu'a le roi de la justice et des nobles 
sentimens des monarques alliés, éloigne donc de sa pensée 
toutes ces appréhensions , et le confirme dans la confiance 
qu'ils lui accorderont bientôt la demande de sa remise en li« 
berté et de sa réintégration dans la possession de ses États et 
dans la jouissance de tous ses droits. Il est impossible que ces 
monarques puissent rester plus long-temps indifférens h fa 
situation du roi, la plus dure qu'aucun souverain ait jamais 
éprouvée. Après avoir e&suyé pendant toute une année la 
douleur d'être témoin des maux sans nombre qui pesaient 
sur la Saxe , et de la ruine d'une grande partie de ses pro- 
vinces, le roi, partageant avec ses sujets l'espoir de la dé- 
livrance du royaume par la bataille décisive de Leipzig, 
s'empressa de se jeter entre les bras des alliés , se flattant de 
pouvoir employer sous sa direction le reste des moyens du 
pays pour le but commun , et de voir renaître , sous la pro- 
tection des alliés , le repos et le bien-être de ses sujets. An 
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liea d'être ëcoutë , le roi fut déclaré prisonnier de gnerre , 
éloigné de son royaume. Depuis près de neuf mois on le 
retient captif, et séparé de sa jEimilIe et de son peuple. 

D'un autre coté , les mesures prises par le gouvernement 
général ont concouru à augmenter les peines et les chagrins 
do roi* On a saisi ce qui était resté d'argent dans sa caisse 
particulière, à son départ de Dresde. En dernier lieu, on 
s'est fait délivrer parle commandant de Kœnigstein la rais- 
selle du roi qui était déposée , sous prétexte de la faire gar- 
(iler ail cl^teau royal ; tandis qu'incontinent après on l'a mise 
en gage pour un emprunt. De semblables mesures n'entrent 
certainement pas dans le sens de la volonté des monarques 
alliés, qui en ont usé partout avec les plus grands ménage^ 
mens' pour la propriété privée des souverains. On retient 
les apanages des princes frères du roi , et de la princesse Cn* 
nëgonde sa tante. Ce n'est que depuis peu qu'on leur a £)it 
espérer un très petit à compte* On refuse les nppointemens 
à une grande partie de la maison du roi , ainsi qu'à ses léga- 
tions. Le gouvernement général n'a aucun égard aux repré- 
sentations qui lui ont été faites à ce sujet , prétextant l'épui- 
sement des caisses, et les besoins plus pressens de l'État; tan- 
dis qu'il emploie des sommes assez considérables pour l'em- 
bellissement des places et pour les divertissemens publics, etc. 

Lors de son établissement, le gouvernement général avait 
annoncé , que , pour autant qu'il serait conciliable avec les 
rapports subsistans , la constitution du pays et les formes 
constitutionnelles de la marche des affaires seraient mainte- 
nues et observées. Cependant, sans que le but de l'occupation 
militaire du pays l'eût exigé , on a supprimé et réformé entre 
autres plusieurs conseils administratifs ou judiciaires consti- 
tutionnels, et on a fait des changemens dans la législation ci- 
vile : réformes dont le bulletin des lois du gouvernement 
général fait foi , et que le roi lui-même né se serait pas per- 
mises sans prendre auparavant l'avis des Etats. Abstraction 
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faite, que de pareils changemens sortent des bornes d'un 
gouTcrnement provisoire, on a à se plaindre, en particulier, 
de ce qu'ils se font en partie dans l'intention d'accréditer l'o- 
pinion que]^le roi ne retournerait jamais dans le royaume. 
C'est dans ce sens qu'on a £iit , par exemple , des reformes 
dans l'organisation de la cour et de la maison du roi. Plu- 
sieurs lois et ordonnances de ce gouyernement, renferment 
des censures déplacées de la constitution telle qu'elle a sub- 
sisté; elles ont, de même que les couleurs fausses et odieu- 
ses qu'on prête publiquement à la conduite politique du 
roi , la tendcince manifeste d'affaiblir Pattacbement des su- 
jets pour leur souverain. On étouffe yiolemment le yceu de 
la nation pour le retour du roi , et l'on cbercbe même à 
empêcber que ce yœu ne parvienne aux souverains alliés. 
Gomment peut-on oser en imposer à des monarques qui 
savent apprécier des sujets fidèles , et qui se sont occupés 
jusqu'à présent à raffermir entre eux et leurs souverains cet 
ancien lien d'amour cordial, dont le baut prix s'est mani- 
festé de la manière la plus brillante dans la lutte qui vient 
d'être terminée, qui en a même décidé, et sans lequel il 
n'y a ni repos ni bonbeur pour les nations. Sans doute , ces 
monarques accorderont volontiers à la nation saxonne l'ac- 
complissement du yœu 9 que son souverain , dont la vie 
n'est consacrée qu'à son bonbeiîr , lui soit bientôt rendu , et 
que le royaume qu'elle babite conserve son intégrité et son 
indépendance ; à cette nation qui , nonobstant que depuis 
sept ans elle ait éprouvé de grandes calamités , et que dans 
la dernière campagne elle ait été épuisée presque jusqu'à 
l'inanition par les événemens de la guerre et les maladies 
contagieuses , a néanmoins satisfait de 1^ manière la plus 
distinguée à l'appel de prendre part à la lutte générale ; qui 
a prouvé de nouveau son amour pour le droit et la -liberté; 
qui s'est acquis une baute considération parmi tous les peu- 
ples, par sa loyauté , par son attacbement à son souverain et 
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i sa patrie y par sa calture , sa frugalitë , son industrie et son 
commerce étenda dans toutes les parties de PEurope; à 
une nation enGn qui occupe une des premières places dans 
Panion des États germaniques , et ne manque pas de titres 
à an accroissement de puissance , tandis que toute diminu- 
tion de son ëtat de possession ne saurait qu'altérer Pëquili- 
kre intérieur de l'Allemagne , en paraissant sanctionner un 
principe aussi dangereux pour l'ensemble du corps que fu- 
neste pour l'individu qui en serait frappe le premier. 

Elle peut donc prétendre y du meilleur droit , à être pro- 
tégée efficacement contre sa séparation de son souverain , et 
contre» toute diminution de territoire* Il lui est permis d'y 
compter avec d'autant plus de confiance que S. M» l'empe- 
Ror de Russie l'a prise sous sa protection particulière , a 
rendu publiquement y en plusieurs occasions , justice com- 
: plète à ses efforts pour la cause comniune , et lui a fait pro- 
mettre par le gouvernement général son intégrité. Le roi 
^en tient également à celte assurance par une suite de la 
confiance entière que ce monarque lui a demandée , en lui 
témoignant l'espoir que les événemens mettraient S. M* I« 
imême de prouver son amitié et son intérêt à la dynastie 
royale. La Providence a béni les armes des alliés. La paix 
est £iile , et le moment est venu où rien ne peut plus em- 
pêcher ces souverains de suivre les mouvemens de leurs 
cœnrs généreux , ni le roi d'appeler définitivement leur at- 
tention à sa situation. Il met sa confiance en Dieu y en son 
{<lroit, eX en la justice et la loyauté des cours alliées. 
Fait à Berlin, au mois de juillet i8i4- 
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— MÉMOIRE RAISONNÉ — 

sua LE SORT DE LA SAXE ET DE SON SOUVERAIK, 
Distribué par les pleoipotentiairet frasçais , à Tienne y 

Prince de TALLE YRÀHD , duc de DALBBHG , comte de lYoAlUJKt. 

I 

La question sar le sort de la Saxe et de son soayerain j 
peat être envisagée sons le double rapport du droit et de 
Putilile\ On parle du royaume comme d^un pays yacant , du 
roi comme d'un criminel qui n'a plus rien à attendre, 
si ce n'est peut-être de la clémence. 

Le roi n'a point abdiqué ; si donc il a perdu ses droits , 
il faut nécessairement de deux choses l'une : ou que la 
conquête seule ait pu les lui faire perdre , ou qu'un juge- 
ment l'en ait privé. 

Quand l'oppresseur de l'Europe disposa du Hanovre, 
qu'il avait conquis, loin de reconnaître qu'il avait pu en 
disposer , l'Angleterre déclara la guerre à la puissance qui 
avait consenti à le recevoir de lui. 

Quand , par représailles , celle-ci donna la Guadeloupe 
à la Suède, le même oppresseur de l'Europe réprouva, 
à son tour , sa doctrine que la conquête seule peut 6 ter la 
souveraineté. L'Angleterre et son ennemi ont donc éga- 
lement rejeté cette doctrine ; la conquête n'a donc pas pu 
rendre le royaume de Saxe vacant. 

Le roi de Saxe n'a certainement pas été jugé , car il n'a 
été y ni cité ni entendu; il est donc tout au plus dans le 
simple état d'accusé , c'est-à-dire , dans un état oii celui 
qui s'y trouve ne perd pas même le droit d'être tenu pour 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été condamné. 
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Si le roi de Saxe devait être jugé y par qui le serait-il? 
Serait-ce par ses accusateurs ? Serait-ce par ceux qui veu- 
lent profiter de ses dépouilles ? Serait-ce par ceux dont la 
politique a seule crée cette nécessité qui Tabsont de toutes 
les &ates qu'acné aurait pu lui faire commettre? 

Serait-il jugé par la Saxe ? La Saxe le rappelle de tous 
ses Tœux. Par l'Allemagne ? L'Allemagne désire , avant 
tontes choses, qu'il soit rétabli dans ses droits. Par le 
congrès? Quel est celui d^entre les ministres qui doivent 
le former , qui a reçu une telle mission ? 

Bflais à quoi bon ces questions? Est-ce aux sonrerains 
de F£arope qu'il faut dire que les rois n'ont d'autre juge 
qae celui qui juge les justices? Et doit*on craindre d^en- 
tendre les maximes contraires , de la bouche des ministres 
<)ece$ souverains? 

Le roi n'a point été jugé , il ne pouvait pas l'être. Gpm- 
nent donc serait-il condamné ? 

Admettons , pour un moment , qu'il puisse l'être et qu'il 
le soit : d'après quel principe de justice la peine portée 
contre lui serait-elle étendue aux princes de sa ligne , et 
^ ceax de la ligne ducale qui ont combattu dans les rangs 
lies alliés , qui ont versé leur sang , qui ont tout sacrifié 
fonr la cause commune ? La confiscation que les nations 
éclairées ont bannie de leurs codes , serait-elle introduite 
la dix-neuyième siècle dans le droit général de l'Europe? 
On la confiscation d'un royaume serait-elle moins odieuse , 
fue celle d'une simple chaumière? 

Quand Charles-Quint, chef de l'empire^ dont Jean-Fré- 
liéric n'était que vassal , et dont , conséquemment , il était 
jputiciable , transféra l'électorat de la Saxe , il ne le transféra 
point à une autre maison. 

L'Europe réunie , si elle pouvait juger le roi de Saxe , 
terait-elle moins juste que ne le fut €harles«Qnint ? Les 
piissauces alliées qui ont roula restaurer l'Europe , yen- 

lo. 
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lent-elles , d'ailleurs , imiter les exemples que leur ofire le 
rcfi;ne de Charles-Quint* 

Eu toute chose , considérons les suites. Agir comine si 
la conquête seule donnait la souyerainetë, c'est anéaniir 
le droit public de l'Europe , et la placer sons l'empire 
exécutif de l'arbitraire et de la force. Se constituer juge 
d'un souyerain , c'est sanctionner toutes les rëyolutions; k 
tenir pour condamné y lorsqu'il n'est pas et qu'il ne pent 
pas même être jugé , c'est fouler aux pieds les premiers 
principes de la justice naturelle et de la raison même. 

Maintenant, à qui la disposition que l'on prétend feire 
de la Saxe, serait-elle utile? 

A la Prusse ? Deux millions de sujets qui , d'ici à pins 
d'un siècle, peut-être, ne s'affectionneraient point à la 
dynastie nouvelle, qui se sentiraient opprimés, et croi- 
raient légitime tout moyen de sortir d'oppression , seraient 
pour elle une cause permanente d^embarras , d'inquié- 
tude et de danger. On vent fortifier la Prusse, on l'aura, 
réellement affaibli. Est-ce, d'ailleurs, la Prusse qui a droit 
de s'approprier les biens de ses voisins? Oublie-t-on la pro- 
tection qu'elle a donnée à l'Allemagne par les négociations 
à £àle , à Rastadt , à Katisbonne , en i8o5 , à Vienne. 

A rAllemagne? Pour savoir quels sont ses intérêts, u 
n'y a qu'à consulter son vœu. Les princes n'ignorent assu- 
rément pas ce qu'ils doivent désirer ou craindre; or tous» 
à l'exception d'un seul , disent que c'en est fait de l'Alia* 
magne, si la Saxe est sacriBée. 

La situation de TAllemagne est un des obstacles lesplos 
forts à la réunion de la Saxe à la Prusse; mille feux y cou* 
vent la cendre. Cette réunion serait peut-être rétinceUl 
qui embraserait tout! Si cela arrivait, la France resterait» 
elle spectatrice tranquille de ces discordes civiles? H ^ 
plutôt h croire qu'elle en profiterait , et peut-être ferait-eW 
sagement d'en profiter* 
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A FAngleterre ? Elle , à qui il &ut surtout des marches , 
qne gagnerait-elle , si Pune des plus grandes villes de com- 
merce de l'Allemagne , thdâtre d'une des plus grandes foires 
h pays et de l'Europe , et jusqu'ici sous la domination 
dion prince avec lequel l'Angleterre ne pourrait jamais 
iToir des dëmélës , passait sous Li domination d'une puis- 
«nce avec laquelle elle ne peut être sûre de conserver un« 
étemelle paix ? 

Un autre prétexte alldguë en faveur de la réunion de la 
Saie à la Prusse , c'est qu'on veut faire de cette dernière 
ne barrière contre la Russie. Mais les souverains des deux 
pays sont unis par des liens y qui font , que tmt qu'ils vi- 
rront tous deux , l'un n'aura rien à craindre de l'autre ; cette 
|nrécaation ne pourrait donc regarder qu'un avenir fort éloi- 
pé; mais que diraient ceux qui appuient avec tant de cha- 
lenr le projet de réunion, si , témoins de cet avenir, ils 
▼oyaient la Prusse s'appuyer de la Russie , pour obtenir 
en Allemagne une extension qu'ils lui auraient facilitée , et 
ïppuyer à son tour li Russie dans des entreprises sur l'em^ 
pire ottoman ? Non-seulement la chose est possible , elle 
ttt encore probable , parce qu'elle est dans l'ordre naturel. 

L'union de l'Autriche et de la Prusse est nécessaire an 
Kpos et à la sûreté de l'Allemagne; mais la disposition 
qa'on prétend faire de la Saxe , serait 'la chose du monde 
la plus propre à rallumer une rivalité qui a duré jusqu'aux 
astres de la Prusse , et que ces désastres ont suspendue , 
nais n'ont pas peut-être éteinte. 

Ainsi y ces dispositions iraient contre le but même qui 
les aurait fait faire , et d'un premier mal naîtraient une 
feule de maux. Reconiiaissons donc que l'injustice est un 
Savais fondement , sur lequel le monde politique ne sau«< 
nit bâtir que pour sa ruine. 
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III. 

— DÉCLARATION — 

DK LAYBACH , PUBLIEE AU NOM DE8 COURS d'AUTRICHB, D1 
PRUSSE ET DE RUSSIE y LORS DE LA CLÔTURE DU CONGES* 



L'Europe connaît les motifs de la résohitioD prise par 
les souverains alliés d'ëtouffer les complots et de.Êiire cesser 
les troubles qui menaçaient l'existence de cette paix géné- 
rale dont le rétablissement a coûté tant d'efforta et tant de 
sacriGces. 

Au moment même oîi leur généreuse déterminatios 
s'accomplissait dans le royaume de Naples, une rebellioD 
d'un genre plus odieux encore, s'il était possible, échb 
dans le Piémont* 

Ni les liens qui depuis tant de siècles unissent la maison 
régnante de Sayoie à son peuple , ni les bienfaits d'une ad- 
ministration éclairée sous un prince sage et sous des lois 
paternelles , ni la triste perspeçtiye des maux auxquels la 
patrie allait être exposée, n'ont pu contenir les desseuts 
des pervers. , 

Le plan d'une subversion générale était tracé. Dans 

■ 

cette combinaison contre le repos des nations , les conspi- 
rateurs du Piémont avaient leur rôle assigné. Ils se sont 
hâtés de le remplir. 

Le trône et l'État ont été trahis, les sermens violes» 
l'honneur militaire méconnu, et Toubli de tous les deroifs 
a bientôt amené le fléau de tous les désordres* 

Partout le mal a présenté le même caractère , partout 
un même esprit dirigeait ces funestes révolutions. 

Ne pouvant trouver de motif plausible pour les justifier, 

ni d'appui national pour les soutenir , c'est dans de fausses 
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doGtriHes que les aateurs de ces bouIcYersemcns cherchent 
DDe apologie ; c'est sur de criminelles associations qu'ils 
fondent un plu^ criminel espoir. Pour eux , l'empire salu-* 
taire àes lois est un joug qu'il faut briser. Ils renoncent aux 
sentîmens qu'injspire Iç véritable amour de la patrie ; et , 
mettant à la place des deybirs connus les prétextes arbi- 
traires et indéfinis d'un changement universel dans les prin» 
dpes constitutifs de la société , ils préparent au Monde des 
csdamités sans fin* 

Les souverains alliés avaient reconnu les dangers de 
cette conspiration dans toute leur étendue , mais ils avaient 
pénétré en même temps la faiblesse réelle des conspirateurs , 
à travers le yoile des apparences et des déclamations. L'ex* 
périence a confirmé leurs pressentimens. La résistance que 
l'autorité légitime a rencontrée a été nulle , et le crime a 
disparu devant le glaive de la justice. 

Ce n'est point à des causes accidentelles , ce n'est pas 
même aux hommes qui se sont' si mal montrés le ymr du 
comltat, qu'on doit attribuer la facilité d'un tel succès. Il 
tie&t à un priiicipe plus consolant et plus digne de consi- 
dération. 

La Providence a frappé de terreur des consciences aussi 
coupables-; et l'improbation des peuples j dont les artisans 
de troubles avaient compromis le sort , leur a feit tomber 
ks armes des mains* 

Uniquement destinées ^i combattre et à réprimer la ré'» 
belllon, les forces alliées, loin de soutenir aucun intérêt 
exclusif, sont venues au ^^.cours des peuples subjugués^ et 
Ie$ peuples en ont considéré l'emploi comme un appui en 
&veur de leur liberté , et non comme nue attaque contre leur 
indépendance. Dès lors la guerre a cessé.; dès. lors les États 
que la révolte avait atteints, n'ont plus été que des États amis 
poar les puissances qui n'avaient jamais désiré que leur 
tnmquillité et leur bien^^être. 
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Aq milieu de ces graves conjonctures , et dans une posi- 
tion aussi délicate, les souverains alliés, d'accord avec 
LL» MM* le roi des Deux*Siciles et le roi de Sardaigne, ont 
jugé indispensable de prendre les mesures temporaires de 
précautions indiquées par la prudence et prescrites par le 
salut commun. Les troupes alliées , dont la présence était 
nécessaire au rétablissement de l'ordre, ont été placées snr 
les points convenables , dans l'unique vue de protéger le 
libre exercice de l'autorité légitime, et de l'aider à préparer, 
sous cette égide , les bienfaits qui doivent effacer la trace 
de si grands malheurs* 

La justice et le désintéressement qui ont présidé aux 
délibérations des monarques alliés régleront toujours leor 
politique* A l'avenir , comme par le passé , elle aura toujours 
pour but la copservation de l'indépendance et des droits de 
chaque État , tels qu'ils sont reconnus et définis par les traités 
existans* Le résultat même d'un aussi dangereux mouvement 
sera encore , sous les auspices de la Providence , le raffermis- 
sement de la paix que les ennemis des peuples s'efforcent de 
détruire y et la consolidation d'un ordre de choses qui assu- 
rera aux nations leur repos et leur prospérité. 

Pénétrés de ces sentimens, les souverains alliés, ca 
fixant un terme aux conférences de Laybach, ont vooln 
annoncer au Monde les principes qui les ont guidés* Ils sont 
décidés- à ne jamais s'en écarter, et tous les amis du bien 
verront et trouveront constamment dans leur union une 
garantie assurée contre les tentatives des perturbateurs. 

C'est dans ce but que LL. MM. II* et RR. ont ordonné 
à leurs plénipotentiaires de signer et de publier la présente 
déclaration. 

Laybach , le 12 mai i8ai* 

Autriche, Metternigh , le baron de Vincb»t. 

Prusse. Krusebiarck. 
Russie. Nesselrode , Capo d'Istria , Pozzo ni Bo»eo. 
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IV. 

— MANIFESTE — 

DE 8* M. l'empereur DE BUSSIS- 
( Guerre de Tur^ie. ) 



Noas, par la grâce de Diea , NIcobs I, etc. 

La paix de Bucharest, conclue en 1812 ayec la Porte otto- 
mane , après avoir été pendant seize ans Tobjet de contesta- 
tions frëquemment renourelëes , n'existe plus aujourd'hui , 
malgré tous les efforts que nous avons faits pour maintenir 
ce traité et le garantir de toute espèce d'attaque. La Porte , 
non contente d'avoir détruit les bases de l'état de paix , in- 
sotte maintenant la Russie , et se prépare contre elle pour 
onelutteà la vie et à la mort. Elle appelle aux armes ses 
peuples en masse , accuse la Russie d'être son ennemi irré- 
conciliable, foule aux pieds la convention d^Akerman, et , 
par conséquent 9 tous les traités antérieurs. Enfin la Porte 
ne balance pas à déclarer qu'elle n'a consenti aux stipula- 
tions de cette paix , que pour pouvoir mieux cacher ses plans 
et ses préparatifs pour une nouvelle guerre. 

A peine a-t-elle prononcé ce mémorable aveu , que déjà 
les droits du pavillon russe sont méprisés , les bâtimen» qu'il 
protège arrêtés , et leurs cargaisons deviennent la proie 
^nn gouvernement avide et arbitraire. Nos sajets se voient 
forces de violer leur serment, ou de quitter un pays ennemi 
sans pouvoir trouver d'asile. Le Bosphore est fermé , notre 
commerce anéanti. Nos provinces méridionales, privées du 
seul débouché de leurs produits , sont menacées de pertes 
incalculables. Bien plus ^ dans un moment où les négocia- 
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tions ealre la Perse et la ^.ussie touchent à leur terme , un 
changement subit de la part du gouyernement persan vient 
en arrêter le cours. Bientôt il se confirme que c'est la Porte 
ottomane qui s'eflTorce d'ébranler la résolution de la Perse 
en lui promettant un prompt secourli , et qui , faisant armer 
en toute hâte les troupes des pachas voisins , se prépare 
à soutenir de fait , par une attaque menaçante y un langage 
aussi artificieux et aussi hostile. Telle est la série d'attentats 
dont la Porte s'est rendue coupable depuis la conclu- 
sion du traité de Bucharest jusqu'à ce^ jour ; et tel a été 
malheureusement le fruit que la Russie a retiré des to- 
crifices et des efforts généreux qu^elle s'est imposés pour 
maintenir la paix avec une puissance voisine. 

Mais toute longanimité a des bornes ; l'honneur du nom 
russe y la dignité de l'empire , l'inviolabilité de ses droits et 
celle de notre gloire nationale , en ont marqué le terme. 
Ce n'est qu'après avoir pesé dans toute leur étendue nos de- 
voirs fondés sur une impérieuse nécessité 9 et nous être 
pénétré de la plus intime conviction de la justice de notre 
cause , que nous avons ordonné à nos armées de mardier 
avec l'aide de Dieu contre un ennemi qui viole le droit des 
gens etlesengagemensles plus sacrés* 

Nous sommes convaincus que nos fidèles sujets joignent 
à nos prières leurs voeux les plus ardens pour le succès de 
notre entreprise , et qu'ils invoqueront le Tout-Puissant 
pour qii'il investisse de sa force nos soldats, et répande ses 
bénédictions célestes sur nos armes , qui sont deatinéea à dé^ 
fendre notre Sainte et chère patrie. 

Donné à Pétersbourg , le i4 avril 1828 ». 

Signé NICOLAS. 



Le vice "Chancelier , comte Nësselrode. 



\ Vieux «tyle. 
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V. 



PROCLAMATION et RAISONS JUSTIFICATIVES 

DE LA GUERRE. — 



Toas les yœax de la Russie pour rester en paix avec an 
empire limitrophe ont été inatiles* Contrainte , malgré sa 
longue patience et de coûteux sacrifices , h confier aux ar- 
mes le soin de protéger ses droits dans le Levant , et d'im- 
primer à la Porte ottemane le respect des traités , elle déve- 
loppera les moti& toot à la fois impérieux et justes qui lui 
imposent la pénible nécessité d'une telle détermination. 

Seize années se sont écoulées depuis la paix de Bucharest^ 
et seize années, ont vu la Porte enfreindre les stipulatioùs 
qa'elle venait de conclure , éluder ses promesses y ou en su- 
Wdonner Paccomplissenient à d'interminables délais* Trop 
de preoves , que le cabinet impérial citera , démontrent cette 
tendance aveuglément hostile de la politique du divan* Dans 
plus d'une occasion y et surtout en 1821, elle prit, à l'égard 
de lafi.ùssie, un caractère de provocation et d'inimitié ou- 
vertes. Elte le r^rend depuis tix>is mois par des actes so- 
lennels et des mesures: dé notoriété européenne. 

C'est le jour ok, en quittant Constantinople) les ministres 
de trois puissances 9 unies par une transaction désintéressée , 
dans une cause qui est celle delà religion et de l'humanité 
8ou{£raute, e:{priinaient encore le vif désir de conserver la 
paix; lejour où ils en indiquaient le &cile moyen , et oh 
la Porte protestait également de ses intentions pacifiques f 
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c'est te même jour qu'elle a appelé aux armes contre la Rus- 
sîe tous les peuples qui professent le culte de Mahomet ; 
qu'elle l'a proclamée l'implacable ennemie de l'islamisme; 
qu'elle l'a accusée de vouloir renverser l'empire ottoman ; 
qu'enfin , avouant elle-même sa résolution de négocier uni- 
quement pour s'apprêter à combattre p et de ne jamais rem* 
plir des articles essentiels de la convention d'Âkerman , 
elle a déclaré ne l'avoir conclue que dans le seul dessein de 
la rompre. La Porte n^ignorait pas que c'était rompre aussi 
tous les traités antérieurs, dont la convention d'Akerman a 
stipulé le renouvellement ; mais elle avait arrêté d'avance 
ses décisions et sa marche. 

Â peine le grand-seigneur a-t-il parlé anx vassanx de sa 
couronne , que les privilèges du pavillon russe sont violés, 
les bâtimens qu'ils couvraient détenus ; leurs cargaisons sai- 
sies ; leurs capitaines contraints de les livrer à des prix fixés 
arbitrairement ; les valeurs d'un paiement incomplet et tar- 
dif , réduites de moitié; bientôt même les sujets de S. M. I* 
forcés de descendre à la condition de rayas, ou de quitter 
en masse tous les territoires de la domination ottomane. 
Cependant le Bosphore se ferme ^ le commerce de la mer 
Noire est comme enchaîné ; la ruine des villes russes , qui 
lui doivent leur existence , devient imminente , et les pro- 
vinces méridionales des Etats de Tempereur perdent le seul 
débouché de leurs produits , la seule communication mari- 
time qui puisse , en y favorisant les échanges , y féconder 
le travail , y porter l'industrie et la richesse* Mais les litni* 
tes de la Turquie ne suffirent pas à l'activité de ces malfei- 
santes dispositions. Quand elles éclatèrent à Gonstantino- 
ple, le général Paskévitch , à la suite d'iUne glorieuse cam* 
pagne , négociait avec la Perse une paix , dont la cour de 
Téhéran avait déjà accepté les conditions. Tout à coup il 
fut surpris des lenteurs qui succédèrent à l'empressement 
de signer une convention approuvée des deux parts dans 
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tousses articles* Après les délais Tinrent les difficul tes , après 
les difficultés les intentions belliqueuses : et , d'un côté , 
l'altitude des pachas du yoisinage , armant à la bâte ; de Pau- 
tre , des renseignemens certains , des aveux positifs , nous 
révélèrent le secret des promesses de diversion, qui nous 
coadainnaient à de nouveaux efforts. 

Ainsi , par ses proclamations , le gouvernement turc pu- 
bliait le dessein de rompre ses traités avec la Russie > et 
déjà, par ses mesures , il les mettait au néant. Ainsi, il lui 
annonçait la guerre dans un prochain avenir; et déjà , en 
réalité, il la faisait à ses sujets et à son commerce. Il la ra- 
nimait oii elle venait de s'éteindre. 

La Russie n'insistera pas sur les motifs qui Pautorisent à 
ne point tolérer des actes d'hostilité aussi manifestes, et à en 
empêcher le retour. Si un État pouvait abandonner ses inté- 
rêts les plus chers , immoler son honneur , et répudier des 
transactions qui sont pour lui , tout ensemble , des monu- 
mens de gloire et des garanties de prospérité , il se trahirait 
lai-mécne , et manquerait à ses devoirs en manquant à ses 
droits. 

Mais de tels droits, de tels devoirs, deviennent plas po- 
sitifs encore quand ils succèdent^ une évidente modération 
et aux témoignages éclatans des intentions les plus paci- 
fiques. 

Les sacrifices que la Russie s'est constamment imposés , 
dans le but d'assurer au monde une paix solide, depuis l'épo- 
que à jamais mémorable qui détrôna en même temps le des- 
potisme militaire et le génie des révolutions 5 ces sacrifices, 
dictés par une politique généreuse, et aussi spontanés qu'ils 
ont été nombreux, l'univers les connaît, l'histoire des der- 
nières années les atteste 5 et la Turquie elle-même , quoique 
peu disposée à les apprécier , et nullement en droit d'y pré- 
tendre ,en a éprouvé , à son tour , les résultats conserva^ 
.teurs.ElIe n'a cessé néanmoins de méconnaître l'utilité de 



— 158 — 

ses stipulations ayec le cabinet de Saint-Pëtersboarg , des 
traités fondamentaux de Kainardjë , de Yassi et^de Bucharest, 
qui , en plaçant son existence et l'intégrité de ses frontières 
sous la sauve-garde du droit public , deyaient , par une con- 
séquence palpable , . coopérer à la durée de son empire. La 
paix de 1812 était à peine signée , que déjà elle crut pouvoir 
profiter impunément des conjonctures difficiles , mais fé- 
condes en succès , où se trouyait alors la Russie , pour mal- 
tiplier les infractions aux engagemens qu'elle venait de 
prendre* Une amnistie avait été promise aux Servi eus: elle 
fut remplacée par une invasion et d'afjEreux massacres. Des 
immunités étaient garanties à la Moldavie et à la Yalachie : 
un système de spoliation acheva la ruine de ces malheureu- 
ses provinces. Les incursions des peuplades qui habitent la 
rive gauche duGouban, deyaient être prévenues par les 
soins de la Porte. Elles furent hautement encouragées ; et 
la Turquie , non contente d'élever , au sujet de plusieurs 
forteresses indispensables à la sûreté de nos domaines asia- 
tiques y des prétentions dont elle-même a reconnu le peu de 
fondement par la convention d'Âkerman , les rendit double- 
ment inadmissibles en favorisant aux bords de la Mer-Noire , 
et jusque dans notre yoisinage , le commerce des esclaves , 
les rapines et tous les genres de désordres. Il y eut plus : 
alors comme à présent 9 les yais&eaux sur lesquels flottait le 
pavillon de Russie furent arrêtés dans le Bosphore , leurs 
cargaisons saisies , et toutes les stipulations du traité de 
commerce de i^85 ouvertement violées. C'était an moment 
même ou la gloire la plus pure et de bienfeisans triomphes 
couronnaient, dans une cause sainte, les armes de S. M* 
l'empereur Alexandre, d'immortel souvenir. Il n'aurait tenu 
qu'à lui de tourner sa puissance contre la Porte ottomane. 
Mais vainqueur pacifique, et supérieur à tout ressentiment, 
ce monarque évita jusqu^à l'occasion la plus légitime de re- 
dresser ses propres griefs , et ne youlut point interrompre, 
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immëdiatement aprèsl'ayoir afFermie , cette paix rendue à 
l'Europe par de nobles efforts et de nobles pensées. Sa po- 
sition lai offrait d'immenses avantages. Il renonça à s'en prë- 
yaloir , pour entamer , dès l'année 1819 , ayec le goayeme- 
ment tore , une négociation fondée sur le principe et le vœu 
d'obtenir exclusirement , à l'aide de la persuasion , des ga* 
ranties d'ordre, de fidélité aux conventions en vigueur, et 
de rapports mutuels, satisfaisans et paisibles , garanties que 
sa main victorieuse aurait pu imposer à la Porte , hors d'é- 
tat de lui résister. 

Une si hante modération ne fut pas comprise. Pendant 
cinq ans , le divan se raidit contre les ouvertures concilian- 
tes de l'empereur Alexandre , s'appliqua à fatiguer sa lon- 
ganimité , à contester ses droits , à révoquer en doute sss 
bonnes dispositions , à braver même la prépondérance de la 
Russie , enchaînée par le seul désir de prolonger la tran* 
quiiiitë générale , en poussant la patience jusqu'à ses der- 
nières limites. 

£t cependant une guerre avec la Turquie n'entraînait 
ancune complication des rapports de la Russie avec ses 
principaux alliés. Nul pacte de garantie , nulle solidarité 
politique ne rattadhaient les destinées de l'empire ottoman 
anx stipulations réparatrices dei8i4 et i8i5, à l'ombre 
desquelles l'Europe civilisée et chrétienne respirait de ses 
longues discordes , et voyait les gouvernemens unis parle 
souvenir d'une gloire commune et par une heureuse iden- 
tité de principes d'intention. 

Après cinq années d'efforts bienveillans et soutenus de 
la part du représentant de la Russie , des tergiversations 
et des lenteurs du côté de la Porte , lorsque plusieurs points 
de la négociation relative à l'exécution du traité de Bucha- 
rest paraissaient devoir être résolus , un soulèvement géné- 
ral de la Morée, et l'irruption en Moldavie d'un chef de 
parti infidèle à ses devoirs , vinrent réveiller dans le gouver- 
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nement et dans la nation tarcpe tons les transports d'âne 
haine ayeaglc contre les chrétiens ses tribataires , sans dis* 
tinclion entre Pinnocent et le coupable. La Russie n'bësita 
pas un instant à frapper d^une juste réprobation l'entreprise 
du prince Ypsilanti. £lle autorisa comme puissance protec- 
trice des deux principautés , les mesures de défense et de 
répression légitime adoptées par le divan y en insistant too- 
tefois auprès de lui sur la nécessité de ne point confondre 
des populations inoffensiTCs avec les fauteurs de trQubles, 
qu'il importait de désarmer et de punir. Ces conseils furent 
repoussés ; le représentant de S» M. I. fut insulté dans sa 
propre demeure, l'élite du clergé grec et le patriarche , qai 
en était le chef , subirent au milieu des solennités de notre 
sainte religion un supplice ignominieux. Tout ce qu'il j 
avait d'élevé pariùî les chrétiens fut saisi , dépouillé, mas* 
sacré sans jugement; le reste prit la fuite. Cependant, le 
feu de Tinsurreclion , loin de se ralentir , se propageait de 
toutes parts. En vain le ministre de Russie essaya de ren- 
dre à la Porte un dernier service ; en vain, par sa note an 
16 juillet 1821 9 il lui incliqua des voies de conciliation et 
de salut. Apre» avoir protesté contre des crimes et desfa- 
reurs , sans exemples dans l'bistoire ^ il se vit obligé de 
remplir les ordres de son souverain en quittant Gonstanti- 
noplc. Ce fut dans ce temps que les puissances amies et al- 
liées de la Russie , toutes intéressées au maintien de la tran- 
quillité générale , s'empressèrent d'offrir et d'emplojer 
leurs bons offices à l'effet de conjurer l'orage qui allait fon- 
dre sur le gouvernement turc , frappé d'un aveuglement fa- 
neste. La Russie suspendit à son tour le redressement de ses 
trop justes griefs, dans l'espoir de parvenir à concilier ce 
qu'elle se devait à elle-même , avec les ménagemens que h 
situation de l'Europe et son repos , plus d'une fois com- 
promis y paraissaient alors réclamer.' D'aussi grands sacri- 
fices demeurèrent stériles. Tous les efforts des alliés de 
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l'emperear échouèrent successivement coatre robstination 
de la Porte y qui , s'abusant peut-être sur les motifs de no- 
tre conduite , comme sur l'étendue de ses propres ressour- 
ces , poursuivît l'exécution d'un plan destructeur contre les 
populations chrétiennes soumises à son pouvoir. La guerre 
arec les Grecs soulevés redoubla d'acharnement , an mépris 
des démarches qui , dès lors ^ eurent pour objet la^ pacifica- 
tion de la Grèce. — ^ L'attitude du divan devint de jour eu 
joar plus menaçante à l'égard de la Servie , nonobstant son 
exemplaire fidélité ; et l'occupation de la Moldavie et de la 
Yalachie se prolongea malgré les plus solennelles promes- 
ses faites au représentant de la Grande-Bref agne, malgré 
même l'empressement de la Russie à rétablir, dès qu'elles 
forent articulées , ses anciennes relations avecLi Porte. Tant 
de procédés hostiles devaient enfin lasser la patience de 
Pempeceur Alexandre. Il fit remettre au ministère ottoman, 
en octobre 1826 , une protestation énergique ; et quand une 
mort précoce l'enleva à l'amour de ses peuples, il venait de 
déclarer qu'il réglerait les affaires de Turquie selon les 
droils et les intérêts de son empire. 

Un nouveau règne commen<^a et offrit des preuves nou- 
velles de cet attachement à la paix, dont le règne précé- 
dent lui avait légué le noble héritage. Dès son avènement 
wx trône, l'empereur Nicolas entama ^te& négociations avec 
la Porte ^ dans le but d'ajuster plusieurs différends qui ne 
regardaient que la Russie , et posa ensuite , le ^5 mars ( 4 
avril) 1826, de concert avec S. M. le roi de la Grande- 
Bretagne , les bases d'une intervention hautement réclamée 
par le bien général. Un visible désir d'éviter des mesures 
octrêmes présidait h sa marche. D'un côté , S. M. I. , espé- 
rant de l'union des grandes cours, la cessation plus facile 
et plus prompte de la guerre qui ensanglante l'Orient , re- 
aonçaità toute influence isolée, écartait toute idée de me- 
sure exclusive dans cette question majeure ; de l'autre , par 

TOME m. Il 
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ses négociations immédiates arec lè divan , elle s'efforçait 
de lever encore un obstacle à la réconciliation entre les 
Turcs et les Grecs. Sous ses auspices , les conférences d'A- 
Lemian s'ouvrirent. Elles aboutirent à la conclusion d'ane 
convention additionnelle au traité de Bucharesi, conven- 
tion dont les clauses portent l'empreinte de cette modéra- 
tion réfléchie , qui , subordonnant toute demande aux prin- 
cipes immuables d'une stricte justice , ne consulte ni les 
avantages de position , ni la supériorité des forces , ni la ft- 
cilité du succès. L'envoi d'une mission permanente à Gons- 
tantinople suivit de près cet accommodement, dont la Porte 
ne pouvait assez se féliciter , et bientôt le traité du 6 juillet 
1827 vint encore consacrer à la face du monde les maximes 
de désintéressement énoncés au protocole du 4 aVril. Il 
vint , en faisant la part des droits et des vœux d'un peuple 
infortuné , les concilier , à la fiiveur d'une combinai- 
son équitable , avec l'intégrité , le repos et le vrai bien 
de l'empire ottoman. Les voies les plus amicales furent toi- 
téespour faire agréer à la Perte les tcrities de cette transac- 
tion salutaire. De pressantes instances l'engagèrent h sus- 
pendre l'effusion du sang. Des communications franches , 
qui déroulaient à ses yeux tous les plans des trois cours , la 
prévinrent que , dans le cas d'un refus , leurs flottes réunies 
seraient obligées d'arrêter une lutte devenue încompatiMe 
avec la sûreté des mersi , les besoins du commerce ,- et la ci- 
vilisation du reste de l'Europe. La Porte ne tint aucan 
compte de ces avertissemens. Un commandant des troupes 
ottomanes , aussitôt après avoir conclu un armistice provi* 
soire , viola sa parole , et finit par en appeler à la force. 
Alors eut lieu le combat de Navarin ; mais y résultat néces- 
saire d'un manque de foi prouvé et d'une agression flagrante, 
ce combat même fournit, à la Russie et à ses alliés , l'ocpa- 
sion d'exprimer au divan les vœux qu'ils formaient poar 
le maintien de la paix , et de l'inviter encore à la consolider , 
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à retendre au Levant tout entier , à Fasseoir sur des clauses 
qai associeraient Tempire ottoman aux garanties r^ipro- 
ques dont elles seraient accompagnées, et qui , moyennant 
d'otiles concessions , lui assureraient le bienfait d'une sëcn* 
rite profonde. 

Tel est le système f tels sont les aetç3 anxqa^b la Porte a 
répondu par son manifeste du 20 décembre y et par des me^ 
sures qui constituent autant dUnfractions açx traités de la 
fiossie, autant d'insultes à ses droits , autant de graves at>- 
teintes à sa prospérité conamerciale , autant de témoigna «^ 
ges du désir de lui susciter des embarras et des ennemis» 

Placée dès lors dan3 une position où l^onneur de ses 
intérêts en souffrance ne lui permet plus de rester^ la 
Hossie déclare la guerre à la Porte ottonaane, non sans re» 
gretjmais après n'avoir rien négligé > pendant seize années 
consécutives, pour lui en épargner le malheur. 

Les causes de cette guerre en indiquent suffisamment les 
objets. 

Provoquée par la Turquie, elle fera peser à sa charge 
indemnisation des frais qu'elle entraine , et des pertes es- 
sayées par les sujets de S. M. I. — Entreprise pour remet- 
tre en vigueur des traités que la Porte regarde comme aon 
ayenos, elle tendra à en assurer l'observation et l'efficacité. 
Amenée par le besoin impérieux de garantir an commerce 
de la mer Noire et à la navigation du Bosphore, une liberté 
désormais inviolable , elle sera dirigée vers ce but, égale- 
ment utile à tous les états de l'Europe. 

£n recourant aux armes , la Kussie , loin de se liirrer , 
comme le divan l'en accuse , à des sentimens de haine con- 
tre la puissance ottomane , ou d'en méditer la chute , croit 
avoir fourni la preuve convaincante que s'il entrait dans ses 
vues de la combattre à outrance , ou de la renverser , elle 
aurait saisi toutes les occasions de guerre que ses relations 
arec la Porte n'ont cessé de lui offrir. 

II. 
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La Russie n'est pas moins éloignée de nourrir des projets 
ambitieux. Assez de pays et de peuples reconnaissent ses 
lois, assez de soins s'attachent à Tëtendue de ses do- 
maines. 

Finalement , la Russie , pour être en état de guerre avec 
la Porte ^ par des motifs indépendans du traité du 6 juillet , 
ne s'est pas^écartée , et ne s'écartera pas des stipulations de 
cet acte. Il ne la condamnait point , il ne pouvait la condam- 
ner à sacrifier des droits antérieurs d'une hante importance' 
h tolérer des provocations directes , et à ne pas demander la 
réparation des plus sensibles dommages. Mais les devoirs 
qu'il lui impose , et les principes sur lesquels il se fonde se- 
ront ^ les uns remplis par elle avec une scrupuleuse fidélité' 
les autres observés sans déviation. Ses alliés la trouveront 
toujours prête à concerter avec eux sa marche dans l'exé- 
cution du traité de Londres , toujours empressée de con- 
courir à une oeuvre que sa religion et tons les sentimens dont 
l'humanité s'honore recommandent à son active sollicitude , 
toujours disposée à ne profiter de sa situation actuelle que 
pour accélérer l'accomplissement des clauses du 6 juillet, 
et non pour en changer les effets on la nature. 

L'empereur ne posera les armes qu'après avoir obtenu 
les résultats indiqués dans la présente déclaration, et il les 
attend des bénédictions de celui que la justice et une con- 
science pure n'ont jamais encore vainement imploré. 

Donné à Saint-Pétersbourg, le i4 avril 1828. 
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VI. 

—[TRAITÉ DE PAIX — 

ENTRE LA RUSSIE ET LA TURQUIE ; 

traduit sur la copie ofiScielle ■ . 



Au NOM DU Dieu tout puissant , 

S. M. I. , le très haut et très puissant empereur et autocrate 
de toutes les Russies , 

Et S. H. le très haut et très paissant empereur des 
Ottomans , 

Animes d'un égal désîr de mettre nn terme aux cala- 
mitës de la guerre, et d'établir, sur des bases solides et 
immuables , la paix , l'amitié et la bonne harmonie entre 
leurs empires , ont résolu , d'un commun accord, de confier 
cette ceuyre salutaire à ( suivent les noms et titres des 
plénipotentiaires ). 

Art* 1*'. Toute inimitié et tous différends qui ont existé 
jusqu'à présent entre les deux empires cesseront à compter 
de ce jour , tant sur terre que sur mer , et il y aura , à 
perpétuité , paix , amitié et bonne intelligence entre S. M* 
Pempereur et padisbab de toutes les Russies et & H» 
le padisbab des Ottomans , leurs héritiers et successeurs 
an trène , ainsi qu'entre leurs empires respectifs. Les 
deux hautes parties contractantes porteront tonte leur at- 
tention à empêcher tout ce qui pourrait faire renaître la 
mésintelligence entre leurs suj,ets respectifs; ils exécute* 

^ Les UR ) Annuaire historique , 1839. 
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ront scrupuleusement toutes les conditions du présent 
traité de paix, et yeilleront en même temps à ce qu'il 
ne soit enfreint en aucune manière, directement ou indî- 
tement* 

a. S. M. Tempereur et padiihafa de toiite» \$B Russies , désirant donner 
à S. H. Tempereur et padisfaafa des Ottomans un gage de la sincérité de 
ses dispositions amtoailf s , r^d 9 .la SabUme-^POrte 1» principauté de 
Moldavie , avec toutes les frontières qu^elle avait ayant le commencement 
de la guerre à laquelle le présent traité a mis fin. S. H. I. rend aussi la 
principauté de Valachie , le banat de Craiova , la Bulgarie et le pays de 
Dobrige , depuis le Danube jusqu^à la mer , ainsi que Silistrie , Hir- 
sova , Matzia , Isaktia , Toulza , Babadag , Bazardjik , Varna , Pravady 
et autres villes , bourgs et villages qu^il contient , toute Tétendue du 
Balkiin, depuis Emineb-Bournou jusqu^à Kosan,.et tout le pa^rs depuis 
le Balkan jusqu^à la mer , avec Selimnea , Jamboli , Aidoa , Kamabat » 
Hissenovica , Âkbioljr, Bourgas, Sizopoli^ , Ktrk-Rlissi , la ville d^Andri- 
nople , Lule-BoMrgas , et toutes les tilles , bourgs «t vâla^ , et en gé- 
néral toutes les places que les troupes russes ont occupétBS àuaa la 
Romélie* 

3. Le Pruth continuera de former la limite des deux empires , depuis 
le point oà cette rivière fouebe au territoire de la Moldavie jusqu^à sa 
jonction avec le Danube* De ce point , '. la b'gne frontière suivra le cours 
du Danube jusqu^à Temboucbure de Saint-Georges/ de sorte que ,. lais- 
sant toutes les Ues formées par les divers bras de cette rivière en. posses- 
sion de la Russie , la rive droite restera , comme anciennement , en 
possession de la Porte ottomane* Cependant il est convenu que cette 
rive droite restera inbabitée depuis le point où le bras de Saint-Georges 
se sépare de celui de Soulini , à une distance de deux heures de la rivière, 
et qu^aucun établissement d^aucune espèce u^y sera formé , non plvis 
que sur les îles qui resteront au pouvoir de la cour de Russie , où , à 
Texception des quarantaines qui pourront y être établies, il ne sera per- 
mis de faire auenn autre établissement ou fortifications. Les bâitimens 
marchands des deux paûaanoes auront la liberté die parcourir le Danube 
dans tout son cours , et ceux qui pointeront pavillon, ottopiaii auroiik 
libre entrée dans les embouchures de Keli çt Soulini 9 celle de Saint* 
Georges restant commune aux navires de guerre et bâtimens marchands 
des deux puissances contractantes. Mais les navires de guerre russes, 
lorsqu'ils remonteront le ïtonube , nuiront pas au delà du point de sa 
jonction avec le Pruth. 
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4* La Giîorgie , rimirèle, la Miiigréiie, le Gouriely et plusievors autres 
pro^noes du Caucase » ajant été depuis longues aimées et à perpétuité 
lioies à Fempire de ftusae , et cet enipire ayant , en outre , par le traité 
conclu avec la Perse à Towrk.Vanfccliai le lo février 1831B , acquis les 
kJbaiiats d^EriyaBet de NaktchivaB , les deux hautes parties contractantes 
OQt reconnu la nécessité d'établir entre kurs états respectifs tout le long* 
de cette Ugne une frontière bien tracée qui puisse préyenir toute disons- 
sioa future. Elles ont également pris en cxmsidératioa les moyens oon> 
veoables d'opposer des obstacles insurmontables aux incursions et dé* 
prédations que les tribus roisines ont commises jusqu^à ce jour , et qui 
ont si souvent compromis les relations d'amitié et de bonne affection 
entre les deux empires ; en conséquence , il a été convenu de considérer 
dorénavant comme la frontière entre les territoires de la cour impériale 
de Russie et ceux de la Sublime-Porte ottomane en Asie la ligne qui , 
suivant la limite actuelle du Gouriel depuis la mer Noire , reitionte jus- 
qu'au bord de l'Imirète, et de là en ligne droite jusqu'au point où les 
frontières des pachalicks d'Akhaltx&ik et de Kars rencontrent celles de la 
Géorgie, laissant, de cette manière , au nord et au dedans dt cette 
li^ie la ville d'Âkhaltzik et le fort de Khallaanick à une distance moin- 
dre de deux heures» 

Tous lies pays situés au midi et à rouent de cette ligne de démarca - 
tioa, vers les pachaliLs de Kars et de Trébizonde, ainsi que la majeure 
partie du paehalick d'Âkbaltztk , resteront à perpétuité sous U domina- 
tion de la Sublimè>Porte , tandis que ceux qui sont situés au nord et à 
Test de ladite ligne vers la Géorgie , l'Imirète et le Gouriel , ainsi que le 
littoral de la mer Noire, depuis l'eoibouchure du Kouhèn insqu'au port 
Saint-Nicolas inclusivement , Aeront sous la domination dti l'etiipereur 
de Russie. En conséquence , la cour impériale de Russie abandomM et 
rend à la Sublime-Porte le reste du pachalik d'Akhaltzik , la ville et le 
padialik de Kars , la ville et le paohalik de Bayàsid , la ville et le pa* 
cbalik d'Erzeroum , ainsi que ks places occupées par les troupts ruises 
qui peuvent être en ddiors de là ligne ci-desMs mèntiofnnée. 

5. Les principautés de Moldavie et Valachie s'étant , partine capitula- 
tion 9 placées sous la suzeraineté de la sublime Porte , et la Russie ayant 
garanti leur prospérité, il est entendu qu'elles conserveront tous les 
privilèges et immunités qui leur ont été accordés en vertu de leur capi- 
talation r soit par le» traités conélus entre les deux cours impériales ou 
par les hatti-schérifs promulgués à diverses époques. En coi^équence , 
«lies jouiront d» libre exercice dé leur veligton , d'une parfaite sécurité , 
d'une admiiàistration nationale et indépendante , et d'uiie entière libcàrtc 
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de commerce. Les clauses additioanelles aax stipulatioas précédentes , 
jugées uéoessaires pour assurer à ces deux provinces la jouissance de 
leurs droits , seront insérées dans Tacte séparé annexé , qui est et sera 
considéré comme formant partie intégrante du présent traité. 

6. Les circonstances qui se sont présentées depuis la conclusion de la 
convention d^Akerman n^ayant pas permis à la Sublimc*Porte' d'entre- 
prendre immédiatement Texécution des clauses de Pacte séparé relatif à 
la Servie^ et annexé au 5* article de ladite convention, la Sublime-Porte 
s'engage de la manière la plus solennelle à les exécuter sans le moindre 
délai et avec la plus scrupuleuse exactitude, et de procéder sur-tout à la 
restitution immédiate des six districts détachés de la Servie , a£n d'as- 
surer pour toujours la tranquillité et le bien-être de cette nation fidèle 
et soumise. Le firman confirmé par le hatti-shérif qui ordonnera l'exé- 
cution des clauses ci-dessus , sera livré et communiqué à la cour impé- 
riale de Russie dans l'intervalle d'un mois à compter de la signature du 
présent traité de paix. 

7. Les sujets russes jouiront, dans toute l'étendue de l'empire otto- 
man , tant par terre que par mer , de la liberté pleine et entière de 
commerce , qui leur a été assurée par les traités précédens conclus eutre 
les deux hautes puissances contractantes. Aucune- infiraction à cette 
liberté de commerce ne sera commise , et il ne sera pas permis de l'inter- 
rompre dans aucun cas , ni sous aucun prétexte, par une prohibitioB 
ou restriction quelconque » ni en conséquence d'aucun règlement ou 
mesure soit d'administration ou de législation intérieure* Les sujets , 
batimena et marchandises russes seront à l'abri de toute violence^, de 
toute chicane* Les premiers seront sous la juridiction exclusive et la 
police des ministres et consuls de Russie. Les bàtimens russes ne seront 
soumis à aucune visite quelconque de la part des autorités ottomanes , 
ni à la mer , ni dans aucun des ports ou rades appartenant aux posses- 
sions de la Sublime-Porte. Toutes les marchundises et denrées apparten 
nant à un sujet russe , après avoir payé les droits de douane stipulés 
par les tarifs , seront librement transportées , déposées à terre dans les 
magasinsdu propriétaire ou de son consignataire , ou autrement trans- 
portées à bord des bàtimens dé toute. autre nation quelconque, sans que 
les sujets russes soient tenus d^eu donner avis aux autorités locales, et 
encore moins de demander leur autorisation. Il est expressément convenn 
que tous les grains provenant de la Russie jouiront des mêmes privi- 
lèges , et que le transit libre, n'éprouvera jamais , sous aucun prétexte , 
de difficulté ou d'obstacle. La Sublime-Porte s'engage , en outre , à veiller 
soigneusement k ce que le commerce et la navigation de la mer Noire 
n'éprouvent pas la moindre entrave d'une nature quelconque^ 
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Deos ce but, la Sublime-Porte reconnaît et déclare le passage du canal 
de Gonstantinople et le détroit des Dardanelles entièrement libres et ou- 
Tertsaux bâtimens russes sous pavillons marchands , chargés ou sur leur 
lest , soit quHls Tiennent de la mer Noire pour aller dans la Méditerranée , 
oasoit que, revenant de la Méditerranée , ib veuillent rentrer dans la 
mer Noire. Ces bâtimens , pourvu que oe soient des navires marchands , 
de quelque grandeur qu^ils soient , quel que soit leur tonnage , ne seront 
exposés à aucune entrave ou vexation quelconque , comme ii a été sti- 
pulé ci-dessus. Les deux cours s^entendront sur les meilleurs moyens à 
employer pour empêcher tout délai dans Texpédition des acquits de la 
douane nécessaires. En vertu du même principe , le passage du canal 
de Gonstantinople et du détroit des Dardanelles est déclaré libre et ou- 
Tert à tous les bâtimens marchands des puissances en paix avec la Sublime- 
Forte, soit qu'ils se rendent dans les ports russes de la mer Noire ou 
qn^ils en viennent , soit qu'ils soient chargés ou sur leur lest ^aux mêmes 
conditions que celles stipulées pour les bâtimens sous pavillon russe. 
Mil , la Sublime-Porte reconnaissant le droit de la cour impériale de 
Bossie d'obtenir une garantie de cette pleine liberté de commerce et de 
navigation dans. la mer Noire, déclare solennellement que jamais , et 
MUS aucun prétexte quelconque , elle n'y apportera le moindre obstacle ; 
e&e promet surtout de ne jamais se permettre, à l'avenir, d'arrêter ou 
détenir des bâtimens chargés ou sur leur lest , soit russes ou appartenant 
ides nations avec lesquelles l'empire ottoman ne sera pas en état de 
|Berre déclarée , qui passeraient par le détroit de Gonstantinople et le 
détroit des Dardanelles pour se rendre de la mer Noire dans la Méditer- 
tinéeou dé la Méditerranée aux ports russes de la mer Noire ; et si , à ce 
que Dieu ne plaise , quelqu'une des stipulations contenues dans le présent 
«rtide était enfreinte , et que la réclamation du ministre russe à ce sujet 
ft'obUntpas une satisfactioni pleine et prompte , la Sublime-Porte recon- 
tttt d'avance le droit de la cour impériale russe de considérer une 
telle infraction comme un acte d'ho:;tilité , et de faire immédiatement 
[des représailles sur l'empire ottoman. 

: S. Lesarrangemens précédemment stipulés par le 6* article de la con- 
Tcntîon d'Akerman , dans le dessein de régler et liquider les droits des 
toietset marchands respectifs des deux empires , relativement à l'indem« 
ttitépour les pertes éprouvées à diverses époques depuis la guerre de 
|i8o6, n'ayant pas encore été mis à exécution , et le commerce russe 
|ft ayant, depuis là conclusion de la susdite convention , souffert de nou- 
iteaux et considérables dommages en conséquence des mesures adoptées 
lor la navigation du Bosphore , il est arrêté et convenu que la Sublime- 
forte, comme réparation pour ces dommages et ces pertes , paiera à la 
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cour impériale de Ruwie , dans le délai de dU*huit moU » à des époques 
qiû seront fixées plus tard » la tomme de i million 5oo mille ducats de 
Hollande ; de sorte que le paiement de eeite somme mettra fin à tous la 
droits ou prétentions réciproques de la part des dem puissances con* 
tractantes au sujet des circonstances ci-dessus mentionnées. 

9. La prolongation de la guerre à laquelle le traité de paix actuel 
met heureusement fin , ayant occasioné à la cour impériale de Rotae 
des dépenses considérables, la Sublime-Porte reconnaUla nécessité de 
lui ofirir une indemnité proportionnée. A cet effet , et indépeadasuneat 
de la cession d^une petite portion de tenritoire en Asie, stipulée pu 
Tartiele 4 > que la cour de Russie consent à recevoir piour compte de 
ladite indemnité, la Sublime Porte s'engage à payer à ladite cour «ne 
somme dWgent dont le montant sera réglé de concert. 

10. La Sublime-Porte, en déclarant son adQiésion entière aux stipu- 
lations du traité conclu à Londres le a4 juin ( 6 juillet) 1829, cotre la 
Russie , la Grande-Bretagne et la France , adhère également à Tacte du 
10 (aa) mars iSag , rédigé, d'un consentement mutuel , enUe ces mêmes 
puissances sur les bases dudit traité , et contenant les mesures de détail 
relatives à son exécution définitive. Immédiatement après les ratifica- 
tions du préseht traâté de paix , la Soblime-Porte nommera des pléoi- 
potenfeiaires pour traiter avec ceux de la cour impériale de Russie et des 
cours d'Angleterre et de France de Texécution desdits arrangemeos et 
stipuUtions. 

11. Immédiatement après la sighature dn présent traité de pftix w^ 
les deux Empires , et l'édiange des ratifications par les deux souvera»s, 
la Sublime-Porte prendra toutes les mesures nécessaires pour la prompte 
et scrupuleuse exécution des stipulations qu'il contient» et particulière- 
ment du 3* et du 4'' article , relatifs aux limites qui doivent séparer let 
deux Empires , tant en Europe qu'en Asie , ainsi que des 5* et & artides? 
relatifs aux principautés de la Valachie et de la Moldavie , aussi Heo 
que.de la Servie; et, dès l'instant que ces stipnlattona pourront êtie 
considérées comme ayant été exécutées , la Gowr imi^^îale de Russie 
procédt^ral à l'évacuation du territoire de Tièmpire Ottoman , cord^^^' 
Vfj^ni aux bsises établies par un acte éépBté qiii ùAt partie iti^égraatedv 
préfifent tjraité de p^ix*. Jusqu'à la complète évacuaction du territoire 
occupé par les troupes russes , l'administration et 1- ordre de choses établt 
dans le moment attuel , sôus l'influence de la cour impériale de Ruasiei 
seront maintenus, et la Sublim»-Porte ne s'en occôpiera çii awe^ 
(nanière. 

la. Immédiatement après k sigcature du présent traité de paix » des 
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ordres seront donnés aux coramaiulam îles troupes respectives , tant sur 
terre que sur mer , de cesser les hostilités. Celles GOmmiscfs après la signa- 
ture du prcseut traité seront considérées comme n'ayant pas eu lied , et 
namèneront aucun cliangement dans les stipulations qu'il contient ; de 
uxmty tout ce qui aura pu être çonouis dans l'interyalle par les troupes 
de Fane ou de l'autre des bautCs pflbsamces contractantes , sera rendu 
SUIS le moindre délai. 

i3< Les hautes puissances contractantes» en rétablissant entre elles 
les relations d'amitié sincère y accordent un pardon général et une am- 
nistie pleine et entière à tous ceux de leurs sujets , de quelque condition 
fi% soient , qui, pendant le cours de la guerre heureusement terminée 
snjooïd'htti , auront pris part aux opérations militaires , ou manifesté , 
liait psr leur conduite, soit par leurs opinions , leiur attachement 4 Tune 
!oB il l'autre des deux parties contractante^. £n cotnsequence , aucun do 
[tti individus ne sera inquiété ou persécuté , soit dans sa personne | soH 
I dus ses biens, pour sa conduite passée; et chacun d'eux , reoouTrant 
kl propriétés qu'il possédait auparavant , en jouira paisiblement sous 
;li protection des lois, et sera en liberté d'en disposer dans t'espace de 
|dii.-littit mois, de se transporter avec sa ^nnille, ses biens, propriétés, etc. , 
jitts Le pays quelconquf qu'il lui plaira de choisir » sans éprouycr aucune 
ivtfrave ou vexation quelconque. 

Il sera , en outre, accordé aux sujets respectifs des deux puissances 
âabb'es sur les territoires rendus à la Sublime-Porte ou cédés à la cour 
kpériale de Russie , le même intervalle de dix-huit mois , à dater de 
r^oge des ratifications du présent traité de paix , pour disposer, s'ils 
tt jugent convenable , de leurs propriétés acquises, soit avant , soit depuis 
^ gPSrre> et de se retirer avec leurs eapitanx, fartnne, propriétés , etc* , 
ies États de l'une des puissances contractantes dans ceux de l'autre , etc. 

i4* Tous les prisonniers de guerre, de quelque nation, condition ou 
aoc qu'ils soient , qui sont dans les deux Empires , devront > immédiar 
teieût après ^échange des ratifications du présent traité de paix , être 
•is en liberté , et rendus sans le moindre paiemeat ou lançon , à l'ex- 
ttption des chrétiens qui , de leur propre volonté , ont embrassé la reli- 
^mahométane dans les états de la Sublime-Porte, ou les mahométans 
fû, aussi de leur propre volonté , ont embrassé la religion chrétienne 
àpi les territoires de l'empire russe. 

La «aême conduite sera observée à l'égard des suiètf mp^ qoi, içyrès 
l> signature du présent traite de paix , seront tombés d^ la captivité 
lane manière quelconque , et seront trouvés dans les états de la Su- 
Wime-Porte. 
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La cour impériale de Russie promet , de son c6té , d'agir de la même 
manière envers les sujets de la Sublime Porte. Aucun remboursfment 
lie sera exigé pour les sommes qui ont été employées par les deux liautei 
puissances contractantes pour Tentretien des prisonniers. Gbacune dédies 
fournira aux prisonniers tout ce quioourra être nécessaire à leur voyage 
jusqu'aux frontières, où ils seront écRangés par des commissaires nommés 
des deux c6tés. 

i5. Tous les traites , conyentîons et stipulations arrêtés 
et conclus à direrses époques , entre la coar impériale de 
Russie et la Porte-Ottomane , à l'exception de ceux qui sont 
annulés par le présent traité de paix , sont confirmés daos 
toute leur force et efifet , et les deux hautes parties contn^ 
tantes s'engagent à les exécuter religieusement et inyiola- 
blement. 

16. Le présent traité de paix sera ratifié par les deux 

hautes cours contractantes^ et rechange des ratifications 

entre les plénipotentiaires respectifs aura liea dans l'espace 

de six semaines ou plus tôt si fiiire se peut. 

En foi de quoi ont signé, 

Le comte Alexis Orioff, 

Le comte F.-V. Pahlen. 
En yerta de pouvoir , 

Signé DiEBiTSGH Zabalkakskt. 



^ 



VII. 
TRAITÉ D'AMITIÉ, de NAVIGATION et de COMMEBCE- 

ENTRE LA FRANCE ET LE BR]£siL, 

Conclu àRio-Janeiro, le 8 janvier 1826. 



Au NOM DE LA TrÉS SaINTE ET INDIVISIBLE TRINirfj 

Sa Majesté le roi de France et de Navarre, 

Et Sa Majesté l'empereur du Brésil , 

Désirant établir et consolider les relations politiq"^* 
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entre les deux cooronaes , et celles de nayîgattoa et de com- 
merce entre la France et le Brésil ^ ont résolu de faire le 
présent traité d'amitié , de navigation et de commerce , dans 
Finterêt commun de leurs sujets respectifs, et à l'avantage 
réciproque des deux nations* Par cet acte, S* M« le roi de 
France et de Navarre , dans son nom et dans celui de ses 
héritiers et successeurs , reconnaît l'indépendance de l'em- 
pire du Brésil, et la dignité impériale dans la personne de 
D.Pierre I*^ et de ses légitimes héritiers et successeurs. 
Les deux souverains , d'après ces principes , et à cette fin , 
ontnonuné pour leurs plénipotentiaires , savoir : 

S. M. le roi de France et de Navarre , le sieur comte 
de Gestas, chevalier de l'ordre royal de la Légion-d'Hon- 
neur, chargé d'affaires et consul-général de France au 
Brésil 5 

Et S* M. l'empereur du Brésil , LL« £E. MM. le vi- 
comte de Saint-Âmaro , grand de l'empire , etc. , et le vi- 
comte de Paranagua , grand de l'empire , etc. ; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins pouvoirs , 
qa'ils ont trouvés en bonne et due forme , sont convenus 
des articles saivans : 

Art. !«'• Il y aura paix constante et amitié perpétuelle 
entre LL. MM. le roi de France et de Navarre et l'empe* 
reor du Brésil | leurs héritiers et successeurs , et entre leurs 
SDJets de tous territoires , sans exception de personne ni 
de lien. 

2. S. M. T. G. et S* M. I. conviennent d'accorder les mê- 
mes fayeurs, honneurs, immunités, privilèges et exemptions 
de droits et charges à leurs ambassadeurs, ministres et 
agens accrédités dans lears cours respectives selon les for- 
malités d'usage ; et quelque faveur que l'un des souverains 
accorde à cet égard dans sa propre cour, l'autre souverain 
s'oblige à l'accorder également dans la sienne. 
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3. Chacune des hautes parties contraciantes aura le droit de nonaer 
des consuls- généraux , consub et yice-cousuls , dans tous les porte oa 
villes des domaines de Tautre où ils sont et seraient jugés nécessaires 
pour le développement du commerce et des intérêts' commerciaux de 
leurs sujets respectifs , à l^exception des ports ou villes dans lesquels les 
hautes parties contractantes jugeraient que ces agens ne sont pas né- 
cessaires. 

4* Les consuls , de quelque clause qu^ils soient , dumiant npmmo 
par leurs souverains respectifs , ne pourront entrer dans Texercice de 
leurs fonctions sans Tapprobation préalable du souverain dans les États 
duquel ib seront employés. Ils jouiront, dans Fun et Fautre pays, tant 
dans leurs personnes que pour Texercice de leur charge et la protection 
qu^ils doivent à leurs nationaux , des mêmes privilèges qui soat oa 
seraient accordés aux consuls de la nation la plus favorisée. 

5. Les sujets dé chacune des hautes parties contractantes jouiront, 
dans toute' retendue des territoires de Fautre , de la plus parfiiite liberté 
de conscience en matière de religion) conformément au système de tolé- 
rance établi et pratiqué dans leurs pays respectifs. 

6. Les sujets de chacune des hautes parties contractantes, en restant 
soumis aux lois du pays , jouiront en leurs personnes , dans toute re- 
tendue des territoires de Fautre , des mêmes droits , privilèges , iâvéan, 
exemptions qui sont ou seraient accordés aux sujets de la nation b pins 
favorbée. Ils pourront dbposer librement de leurs propriétés par vepte, 
échange , donation , testament , ou de toute autre manière , sans qu'il y 
sOit tnis aucun obstacle ou empêchement. Leurs maisons , propriétés et 
effets ne pourront être sabb par aucune autorité > centre la volonté des 
possesseurs ; ib seront exempts de tout service militaire , de quelque 
nature que ce soit , et de tous emprunts forcés ou impôts et réquisitions 
militaires ; ib ne seront tenus à payer aucunes contributions ordinaires 
plus fortes que celles que patent ou viendraient à payer les sujets du 
souverain dans les États duquel ib résident. De même » ib ne seront poiâf 
assujettb aux visites et recherches arbitraires , ni à aucun examen ou 
investigation de leurs livres et papiers , sous quelque prétexte que ce 
soit. H est entendu que , dans les cas de trahbon , contrebande ou autre 
cvime, dont les lob du pays font mention, les recherches, visites, 
ej^amens et investigations ne pourront avoir lieu qu'avec Fassbtance du 
magistrat compétent , et en présence du consul de la nation ft qui^p'^' 
tiendra la partie prévenue , du vice-consul ou de son délégué. 

7. En cas de mésintelligence ou de rupture entre les deux couronnes 
( pubse Dieu ne le permettre jamais ! ) , lequel cas ne sera réputé exister 
qu^après le rappel ou le départ des agens diplomatiques respectiis? ^^ 
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' sujets de chacune des hautes parties contractantes résidant dans les do> 
oaioes de Tautre , pourront y rester pour Tarrangement de leurs affaires, 
00 commercer dans Tintérieur , sans être gênés en quelque manière que 
ce soit, tant qu'ils continueront à se comporter pacifiquement et à ne 
eommettre aucune offense contre les lois. 

Dans le cas cependant où ils se rendraient suspects par leur conduite , 
ils seront sommés de sortir du pays , leur accordant la liberté de se 
Rtirer avec leurs biens , dans un délai qui n'excédera pas six mois. 

8. Les individus accusés dans les États de Tune des hautes parties 
eontractantes de crimes de haute trahison , félonie , fabrication de fausse 
nonnaie ou de papier qui la représente, ne seront pas admis ni ne rece- 
Tront protection dans les États de Vautre ; et pour que cette clause re- 
çoive sa pleine exécution , chacun des deux souverains s'engage à faire ex- 

I polserde ses États lesdits accusés , aussitôt qu'il en sera requis par l'autre. 

9. Chacune des hautes parties contractantes s'oblige également à ne 
' pu recevoir sciemment et volontairement dans ses États » et à ne pas 

eiiplojer à son service , les individus sujets de l'autre qui déserteraient 
I do service militaire de mer et de terre , devant , les soldats et matelots 
I déserteurs , tant des b&timens de guerre que des navires marchands , être 
I inétés et remis aussitôt qu'ils seront réclamés par les consuls ou vice- 
' consuls respectifs. 

10. Il y aura liberté réciproque de commerce et de navigation entre 
'■ Us sujets respectifs des hautes parties contractantes , tant en navires 

français qu'en navires brésiliens, dans tous les ports, villes et terri- 
toires appartenant aux hautes parties contractantes , excepté dans ceux 
^i sont positivement interdits aux nations étrangères ; restant entendu 
! ^'aussitôt qu'ils seront rendus au commerce des autres nations, ils 
teront des ce moment ouverts aux sujets des deux couronnes, de la 
iiêmc manière que si cela était expressément stipulé dans le présent traité. 

11. En conséquence de cette réciproque liberté de commerce et de 
oarigation , les sujets des hautes parties contractantes pourront respec- 
tÎTement entrer aveis leurs navires dans tous les ports , baies , anses et 
noniUages des territoires appartenant à chacune d'elles, y décharger 
tont ou partie de leurs marchandises , prendre chargement et réexporter. 
Us pourront résider, louer des maisons et magasins, voyager, commercer, 
oiiTnr boutique, transporter des produits , métaux et monnaies , et gérer 
leors affaires par eux , par leurs agens ou commis , comme bon leur 
semblera , sans l'entremise de courtiers. 

Il en est excepté toutefois les articles de contrebande de guerre , et 
ceax réservés à la couronne du Brésil , de même que le commerce côtier 
de port à port , consistant en produits indigènes ou étrangers déjà dé- 
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péchés pour la conaomiiiation , lequel commerce ne pourra se faire qa^eo 
embarcations nationales , étant libre cependant aux sujets des hautei 
parties contractantes de charger leurs effets et marchandises sur lesdites 
embarcations , en payant les uns et les autres les mêmes droits. 

la. Les nayires et embarcations des sujets de chacune des hautes 
parties contractantes , ne paieront dans les ports et moiuillages de Tautrf, 
a titre de phare i tonnage , ou autre dénomination quelcon«p]e, que la 
mêmes droits que paient ou -viendraient à pajet les nayires et enabar- 
cations de la nation la plus favorisée. 

i3. Les hautes parties contractantes oonyiennent de déclarer quête- 
ront considérés nayires brésiliens ceux qui seront construits oupoS' 
sédés par des sujets brésiliens , et dont le capitaine et les trois quarts de 
Téquipage seront brésiliens ; cette dernière clause cependant ne devant 
pas être en yigueur tant que le demandera le manque de matelots, 
pourvu toutefois que le maître et le capitaine du navire soient Brésiliens, 
et que tous les papiers du bâtiment soient dans les formes légales. 

De la même manière , seront considérés nayires français ceux ^i 
navigueront et seront possédés conformément aux règlrmens en vigueur 
en France. 

i4* Tous les produits , marchandises et articles quelconques qui 
' sont de production , manufacture et industrie des sujets et territoire de 
S. M. T. G. , importés des ports de France pour ceux du Brésil ^ tant en 
navires français que brésiliens , et dépéchés pour la consommation , 
paieront généralement et uniquement les mêmes droits que paient ou 
viendraient à payer les sujets de la nation la plus favorisée, confor- 
mément au tarif général des douanes, qui, à cette fin , sera promulgue 
dans tous les ports du Brésil où des douanes sont ou sesont établies. 

Il est convenu qu^en parlant de la nation la plus favorisée , la nation 
portugaise ne devra pas servir de terme de comparaison , même quand 
elle viendrait à être privilégiée au Brésil en matière de commerce. 

Il est bien J entendu que lorsque des produits français agricoles ou 
industriels n^auront pas une valeur déterminée dans le tarif brésilien» 
Fexpédition en douane s^en fera sur une] déclaration de leur valeur , 
signée de la partie qui les importera ; mais dans le cas où les o(Bciers 
de la douane , chargés de la perception des droits , auraient lieu de 
soupçonner fautive cette évaluation, ils auront la liberté de prendre 
les objets ainsi évalués en payant lo pour loo en sus de ladite évalua' 
tion , et ce dans Fespace de quinze jours , à compter du premier jour 
de la détention , en en restituant les droits payés. 

i6. Tous les articles de production , manufacture et industrie des 
iujets de S. M. I. , importés des ports du Brésil pour ceux de France, 
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eo navires brésUiens ou frantais, et dépêchés pour la consommation , 
paieront généralement et uniquement des droits qui n^excèderont pas 
ceux qu'ils paient actuellement par le tarif français , étant importés en 
navires français. 

En conséquence -, S. M. T. G. supprime, en faveur de la navigation 
brésilienne , la surtaxe de lo pour loo établie en Franoe sur les mar- 
-chandises importées par navires étrangers. S. M. T. G. supprime en outre , 
ea faveur des cotons du Brésil > la distinction existante dans le tarif 
français , entre les cotons à longue et courte soie. 

17. On est également convenu qu'il sera permis aux consub respect 
tifs de faire des représentations , quand U leur sera prouvé que quelque 
article compris dans les tarifs est excessivement évalué , afin que ces re- 
présentations soient prises en considération dans le i^us court délai pos- 
sible , sans arrêter pour cela l'expédition des mêmes produits. 

18» S. M« I. accorde aux sujets de S. M. T. G. le privilège de pouvoir 
être signataires des douanes du Brésil, avec les mêmes conditions et 
sûretés que les sujets brésiliens ^ et, d'autre part , il est convenu que les 
sujets brésiliens jouiront , dans les douanes de France , de la même faveur, 
autant que les lois le permettent^ 

19. Tous les produits et marchandises exportés directement du ter- 
ritoire de l'une des hautes parties contractantes pour le territoire de 
l'autre , seront accompagnés de certificats d'origine signés par les officiers 
compétens des douanes dans le port 'd'embarquement ; les certificats de 
chaque navire devant être^numérotés progressivement , et joints , avec 
le sceau de la douane , an manifeste qui devra être certifié par les consuls 
respectifs , pour être le tout présenté à la douane du port d'entrée. Dans 
les ports où il n'y aurait ni douanes , ni consuls , l'origine des marchan- 
dises sera légalisée et certifiée par les autorités locales. 

30. Tous les produits et marchandises de production et manufacture 
des territoires de chacune des hautes parties contractantes , qui seront 
dépêcliés de leurs ports respectifs pour la réexportation ou le transbor- 
dement , paieront réciproquement dans lesdits ports les mêmes droits 
que paient ou viendraient à payer les sujets de la nation la plus fa- 
vorisée. 

31. S'il arrivait que l'une des hautes parties contractantes fut en guerre 
avec quelque puissance , Nation ou État, les sujets de l'autre pourront 
continuer leur commerce et navigation avec ces mêmes États , excepté 
avec les villes ou ports qui seraient bloqués ou assiégés par terre ou 
par mer« 

Mab dans aucun cas ne sera permis le commerce des articles réputés 
contrebande de guerre , qui sont les suivans : canons y mortiers , fusib , 
TOME ni. 12 
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pistolets, grenades, saucisses, affûts, baudriers, poudre, salpêtre, 
casques, balles, épées, hallebardes, selles, ha^nois, et autres instru- 
mens quelconques fabriqués à Fusage de la guerre. 

33. Afin de protéger plus efficacement le conunerce et la navigation 
de leurs sujets respectifs, les deux hautes parties contractantes con- 
Tiennent de ne pas recevoir des pirates ni écumeurs de mer dans aucun 
des ports , baies , ancrages de leurs Ëtats , et d'appliquer Fentière -vigueur 
des lois contre toutes personnes connues pour élre pirates , et contre 
tous individus résidant dans leurs territoires, qui seraient convaincus de 
correspondance ou complicité avec elles. Tous les navires et cargaisons 
appartenant aux sujets des hautes parties contractantes , que les pirates 
prendraient ou conduiraient dans les ports de l'une ou de l'autre, seront 
restitués à leurs propriétaires ou à des fondés de pouvoir dûment aato- 
risés , en prouvant l'identité de la propriété ; et la restitution sera faite, 
même quand l'article réclamé serait vendu , pourvu qu'il soit prouvé 
que l'acquéreur savait ou pouvait savoir que ledit article provenait de 
piraterie. 

a3. S'il arrive que quelque navire de guerre ou marchand , appar- 
tenant aux deux États , naufrage dans les ports ou sur les côtes de leurs 
territoires respectif , le plus grand secours possible leur sera donné , tant 
pour la conservation des personnel et effets , que pour la sûreté , le soin 
et la remise des articles sauvés. Les produits sauvés du naufrage ne seront 
pas assujettis à payer les droits , excepté quand ils seront dépéchés pour la 
eoDsonmiation. 

a4* Les hautes parties contractantes sont convenues d'employer des 
paquebots pour faciliter les relations entre les deux pays ; une convention 
spéciale réglera ce service* 

aS. Les stipulations du présent traité seront perpétael* 
les y à l'exception des articles 12, i4, i5, 16, 17 et 20, 
qui dureront pendant le cours de six années , à commencer 
de la date des ratifications* 

26. Les ratifications du présent traité seront échangées 
à Rio-Janeiro , dans l'espace de six mois, ou plus tAt^ si 
fiiîre se peut , à compter du jour de la signature» 

Fs^it à £io-Janeiro , le 8 janvier 1826* 

« ( L. S. ) Sfgnéle comte de Gistas. 
« (L. S. )le vicomte de Saint- Amabo. 
« (L, S.) le vicomte de Paranagua. » 
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-r- TRAITÉ D'ALLIANCE ït de FÉDÉRATION — 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE ET LA NATION 

HEXIGAIKE. 



Au NOM^DU Dieu souverain uaître de l'ithivers» 

Le gouvernement de la Rëpnbli^e de Golombîç d'une 

part, 

Et de l'autre la Nation mexicaine , 

Etant animes du désir le plus sincère de terminer les 
calamités de la guerre présente à laquelle ils ont été pro- 
TOqaés par le gouvernement de sa Majesté très catholique 
le roi d'Espagne , décidés à ayoir recours à leurs propres 
moyens et à employer leurs forces de terre et de mer pour 
soutenir efficacement leur liberté et leur indépendance y et 
désirant que cette alliance puisse devenir générale entre tons 
les pays qui formaient autrefois l'Amérique espagnole , afin 
qu'étant unis, forts et puissans, ils soient en état de sou- 
tenir en commun la cause de leur indépendance qui est 
Pobjet principal de la lutte présente y ont nommé plénipo- 
tentiaires pour discuter y régler et conclure un traité d'union^, 
d'alliance et de confédération , savoir : 

Son Excellence le libérateur président de la Colombie y 
rhonorable seigneur Miguel de Santa-Maria , ministre plé- 
nipotentiaire et envoyé extraordinaire de la république près 
le gouvernement du Mexique* 

Et le gouvernement suprême de la Nation mexicaine , le 
très excellent seigneur don Lucas Alaman y secrétaire d'État 
par intérim au département des af&ires étrangères et dé 
rintérieur. 

IS. 
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Lesquels, après avoir échange leurs pleins pouvoirs en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivans: 

Art. i^^ La république de Colombie et la Nation mexi- 
cains contractent dès à présent et pour toujours , et en paix 
comme en guerre , union , alliance et confédération perpé- 
tuelles pour soutenir, avec le secours de toutes les armées de 
terre et de mer qu'ils seront en état de lever , leur indépen- 
dance de la nation espagnole et de tout autre pouvoir étran- 
ger ; et pour conserver Pharmonie et la bonne union entre 
les sujets et citoyens des deux Etats et avec les puissances 
avec lesquelles ils entreront en relation. 

2» La république de Colombie et la Nation mexicaine se 
garantissent et contractent volontairement par les présentes, 
un traité perpétuel d'alliance intime et de constante amitié 
pour leur défense réciproque , s'obli géant à se donner des 
secours mutuels et à repousser en commun toute attaque 
ou invasion qui pourrait menacer leur indépendance, 
leur liberté, leur bien-être mutuel et général et leur tran- 
quillité intérieure , pourvu que dans ce dernier cas il y ait 
réquisition préalable de la part de l'an ou de l'autre des deux 
gouvernemens légitimement établis. 

5. Afin de pouvoir remplir les conditions indiquées an 
précédent article , les parties contractantes sont convenues 
de s'assister mutuellement avec les forces de terre , qui , 
par un commun accord, seront jugées réciproquement né- 
cessaires , suivant que les circonstances l'exigeront, et aussi 
long- temps que les convenances et la nécessité le deman- 
deront. 

4» Pour remplir^ les stipulations précédentes , 11 sera 
disposé de la même manière de la marine nationale des 
deux parties. 

5. En cas d'événement subit et requérant assistance mu- 
tuelle , chacune des deux parties contractantes peut opérer 
hostilement avec ses forces disponibles sur le territoire de 
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l'autre , pourvu que les circonstances du moment ne laissent 
point aux deux gouvernemens la facultë d'entrer en négo- 
ciation. Mais celle des deux parties opérant de cette ma- 
nière observera et fera observer y autant que cela sera pos- 
sible, les statuts ^ ordonnances et lois de TÉlat dans lequel 
elle sera entrée. La dépense de ces opérations sera réglée 
par des conventions réciproques , et payée un an après que 
cette guerre sera terminée. 

6. Les parties contractantes s'obligent , de tout leur pou- 
voir, à donner aide et assistance aux vaisseaux de guerre et 
bâtimens marchands qui entreront dans leurs ports respec- 
tifs, sous le rapport des dommages qu'ils auraient soufferts , 
ou pour toute autre cause que ce soit* 

7* Afin de diminuer les désordres scandaleux dont les cor- 
saires se rendent coupables en mer au préjudice du com- 
merce national et de celui des neutres , les parties contrac- 
tantes sont convenues de soumettre à la juridiction de leurs 
cours maritimes les corsaires qui naviguent sous leurs pa- 
villons respectifs , ainsi que leurs prises , pourvu toutefois 
qu'ils se trouvent empêchés de naviguer vers les ports de la 
juridiction à laquelle ils appartiennent , ou bien lorsqu'il 
sera prouvé qu'ils auront commis des excès contre le com- 
merce des nations neutres avec lesquelles les parties con- 
tractantes désirent de conserver l'harmonie et la bonne in- 
telligence. 

8. Les deux parties se garantissent mutuellement l'inté- 
grité de leurs territoires respectifs tels qu'ils étaient avant 
la présente guerre , reconnaissant conmie portions intégra- 
les de chacune d'elles toutes les provinces , qui , quoique 
gouvernées d'abord tout-à-fait indépendamjnient des an- 
ciennes vice-royautés du Mexique et de la Nouvelle -Gre- 
nade, ont été ou seront convenues d'une manière légitime 
devoir former ensemble un corps de nation. 
9* La démarcation du territoire dé toutes et de chacune 
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d'elies aura lieu aussitôt que le prochain congrès consti* 
tuant du Mexique aura décrëtë la constitution de la nation. 

10. Si malheureusement la tranquillité intérieure était 
trouhlée dans quelque partie des deux Etats respectifs par 
des agitateurs et des séditieux ennemis des gouyeruemenslë- 
gitimement constitués par layolonté du peuple, librement, 
paisiblement et tranquillement exprimée conformément à 
ses lois y les deux parties s'engagent solennellement et for- 
mellement à faire cause commune entre elles y ea se prêtant 
des secours mutuels avec tous les moyens qui seront en 
leur pouvoir , jusqu'à ce que l'ordre et la soumission aux 
lois aient été rétablis dans les termes et sous les conditions 
exprimées aux art. 2 et 5* 

1 1. Il sera pourvu par un règlement à l'extradition des re- 
belles fugitifs ou des déserteurs» 

12» Pour serrer plus intimement les noeuds qui désornaais 
doivent unir les deux gonvernemens » et pour aplanir toute 
difficulté qui pourrait se présenter et interrompre en quel- 
que manière l'harmonie et la bonne amitié , il sera établi un 
congrès composé de deux plénipotentiaires de chacune des 
deux parties contractantes aux même termes et avec les 
mêmes formalités qui , conformément aux usages établis > 
sont observées pour nommer des ministres de rang égal près 
des gouvernemens des nations étrangères. 

i5. Les deux parties s'obligent à interposer leurs b^ns 
offices auprès des gouvernemens des autres États dç l'Amé- 
rique ci-devant espagnole , pour les engager à entrer dans 
le présent traité d'union 9 d'alliance et de confédération 
perpétuelle* 

14* Aussitôt qu'on aura obtenu ce grand et important ob- 
jet ^ on fonmef^ un congrès général des États américains, 
composé de leurs plénipotentiaires , afin d'établir d'une ma- 
nière solide et d^rable les relations intimes qui existent en- 
tre tous et chacun d'eux ; ppur qn'il serve de conseil da^s 
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les grandes occasions , de point de contact dans les corn- 
mans dangers , de fidèle interprète de lears traites publics y 
lorsqu'il s'ëlèvera quelques difficultés , et pour être l'arbi- 
tre et le conciliateur de leurs difFérends. 

i5. L'isthme de Panama appartenant à la Colombie y est 
fixé comme devant être le siëge dudit congrès. 

i6. Cependant si quelque autre partie du territoire mexi- 
cain était jngëe plus convenable , on en pourra disposer. 

ly. Ce traité n'interrompra en aucune mamîère l'exercice 
de la souveraineté de chacune des parties contractantes , 
soit par rapport aux lois ou Fé^tablissement et la forme du 
gouvernement y soit à l'égard de leurs reLitions avec les au- 
tres nations étrangères ; mais elles s'obligent expressément 
et irrévocablement à n'accéder h aucuile demande d'indem- 
nité » tribut ou exactions que pourrait réclamer le gouver- 
nement espagnol pour la perte de son ancienne souveraineté 
sar ces pays , à ne Êiire aucun traité avec l'Espagne ou toute 
autre nation, au préjudice et détriment de leur indépen- 
dance , mais à soutenir en tous lieux et toutes occasions , 
leur intérêt réciproque, avec la d^ignité et l'énergie parti- 
cuUère à des nations libres et indépendantes y alliées par le 
sang y l'amitié et la confédération, 

i8. Les présentes seront ratifiées par le gouvernement 
mexicain dans deux mois y à compter de ce jour y et par la 
république dé Colombie, aussitôt que l'approbation du con- 
grès pourra être obtenue y conformément à l'art. 18 y sec- 
tion a de la constitution de la république , les ratifications 
devant être échangées sans aucun délai. 

Eu foi de quoi , etc. 

Fait à Mexico, le 5 octobre 1825, treizième année de 
l'indépendance de la Colombie , et la troisième de celle du 
Mexique. 

Signé Miguel Sakta-Mabia , Lucas AkAbtan , etc« 
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VIII. 

-^ CONVENTION DE CARTEL — 

POUR L'EX7BiM)ITIOir DES DÉSERTEURS ENTRE LA FRANCE; 

ET LA BAVIÈRE, 
Conclue et tignée à Paris, le lo mars 1837. 



Sa Majesté le roi de fVance et de Nayarre ^ 

Et Sa Majesté le roi de Bavière , 

Etant convenus de conclure une convention de cartel y 
ont y à cet effet , muni de leurs pleins pouvoirs , savoir : 

Sa Majesté le roi de France et de Navarre , 

Le sieur baron de Damas , pair de France , lîeutenant-r 
général de ses armées , grand'croix de l'ordre royal de la 
Légioji-d'Iïonneur, etc. , son ministre et secrétaire d'état 
an département des affaires étrangères ^ 

Et Sa Majesté le roi de Bavière , 

Le sieur comte deBray, chambellan, conseiller, intime 
actuel , membre du conseil d'état , grand'croix des ordres 
du Mérite-Civil , de la Couronne de Bavière , d^ l'Aigle^ 
Rouge de Prusse ^ de Sainte-rAnne de Russie et de l'Étoile- 
Polaire de Suède , chevalier de l'ordre de Saint-Jean de Jé- 
rusalem y son Envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté très chrétienne. 

Lesquels , après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
respectifs , sont convenus des articles suivans : 

Art. 1®'. A dater de l'échange des ratifications de 
la présente convention ^ tous les individus qi^i désert^-» 
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ront le senrice militaire des hautes puissances contractan- 
tes seront restitues de part et d'autre. 

2. Seront réputés déserteurs , non-seulement les militai- 
res de toute arme et de tout grade qui quitteront leurs dra- 
peaux , mais encore tons les indiyidns qui , appelés au ser- 
TÎce de toute branche militaire quelconque , ne se rendraient 
pointa l'appel , et chercheraient à se réfugier sur le terri- 
toire de l'une des hautes parties contractantes , enfin It;s 
condamnés aux trayaux dans les forteresses et ateliers qui 
seraient susceptibles de rentrer au service militaire. 

3. Sont exceptés de la restitution ou de l'extradition qui 
poorra être demandée en yertu de la présente convention : 

1° Les individus nés sur le territoire de l'Etat dans lequel 
ils auraient cherché un asile , et qui , moyennant la déser- 
tion , ne feraient que rentrer dans leur pays natal ; 

a» Les indiyidns qui, soit ayant , soit après leur désertion , 
se seraient rendus coupables d'un crime ou délit quelconque 
à raison dnquelil y aurait lieu de les traduire en justice de- 
vant les tribunaux du pays où ils se seront retirés. Néan- 
moins , en ce dernier cas , l'extradition sera effectuée après 
^e le déserteur aura été acquitté ou aura subi sa peine ; et 
il n'y aura lieu à aucun remboursement de frais pour le 
temps pendant lequel il aura été détenu à raison du délit ou 
au crime dont il aura été accusé. Bans tous les cas , on com- 
moniquera réciproquement les actes de l'instruction qui 
concernent les délinquans pour en prendre connaissance > 
soit en copies authentiques, soit par extraits légalisés, afin 
que l'on puisse juger si le coupable est encore digne de 
rentrer ou non au service. 

4» Lorsqu'un déserteur aura atteint le territoire de celle 
des deux puissances à bquelle il n'appartiendra pas , jl ne 
pourra , sous aucun prétexte , y être poursuivi par les offi- 
ciers de son gouvernement : ces officiers se borneront à 
prévenir de son passage les autorités locales , afin qu'elles 
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aient à le faire arrêter* Toutefois , panr accélérer Farres- 
tation de ce déserteur y une ou deux persotiaei chargées èé 
la poursuit^ pourront , au moyen d'un passe-port on d'une 
autorisation en règle y qu'elles deyront obtenir de leur ckef 
immédiat , se rendre au plus prochain bourg .on yilbgesita^ 
en dehors de la frontière , à l'effet de réclamer des autorité 
locales l'exécution de la présente convention* 

5. Les autorités qui voudront réclamer un déserteur, adres* 
seront leurs réclamations à Padmiuistration » soit civile, 
soit militaire, qui , dans les deux pays se trouyera lemâeox 
à portée d'y satisfaire. 

Lesdites autorités réclamantes accompagnerontleur réqui- 
sitoire du signalement du déserteur, et, dans le cas oh. l'on 
serait parvenu à l'arrêter , l'autorité requérante en sera pré- 
venue par un ayis accompagné d'un extrait du registre du 
geôlier ou concierge de la prison où le déserteur aura été 
écroué* 

6* Dans le cas où les déserteiors seraient encore porteurs 
de leui's armes , ou revêtus de leur équipement , babille* 
ment on marques distinctives , sans être munis d'un pasae^ 
port , et de même dans tons les cas où il sera constant , so^ 
par l'aveu du déserteur , soit d^une manière quelconque) 
qu'un déserteur de l'une des hautes parties contractantes se 
trouve sur le territoire de l'autre , il sera arrêté sur-le- 
champ , sans réquisition préalable , pour être immédiate- 
ment livré entre les mains des autorités compétentes étaUî^ 
sur les frontières de l'autre souverain.; 

7. Si , par suite de la dénégation de l'individu arrêté , on 
autrement y il s'élevait quelque doute, sur l'identité d'un dé- 
serteur , la partie réclamante ou intéressée devra constater, 
an préalable , les faits non suffisamment écls^irciâ , pour que 
l'individu arrêté puisse être mis en liberté , ou restitué à l'an* 
tre partie. 

8. Dans tous les cas , les déserteurs arrêtés seront remi| 
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BOX autorités compétentes, qui feront effectuer l'extradi- 
tion selon les règles déterminées par la présente convention* 
L'extradition se fera avec les armes , chevaux , selles 9 ha* 
billen^ns et tous autres objets quelconques dont les déser- 
teurs étaient nantis , ou qui auraient été trouvés sur eux 
lors de rarrestation. Elle sera accompagnée du procès ver- 
bal de ^arrestation de l'individu , des interrogatoires qu'il 
aura subis, et de toutes autres pièces nécessaires pour cons- 
tater la désertion. Pareille restitution aura lieU des che- 
rqix, effets d'armement, d'habillement, d'équipement et 
tops autres objets et effets quelconques , emportés par les 
mdiyidus désignés dans l'article 5 de la présente conven- 
tion comme exceptés de l'e^çtradition. 

La remise des déserteurs bavarois se fera à Bergzabern , 
et celle des déserteurs français à Weissembourg. 

9* Les frtiis auxquels at|ra donné lieu l'arrestation des dé- 
serteurs seront remboursés de part et d'autre , à compter du 
joarde ParrestatiQn, qui sera constatée par l'extrait do^t 
il est Élit mention à l'art. 5, jusqu'au jo^r de l'extradition 
inclusivement. Ces frais comprendront la nourriture et l'en- 
tretien des déserteurs et de lei^rs chevaux , et sont fixés 2| 
soixante-quinze centimes, argent de frapce, ou vingt 
Ireatsers six deuiers.de monnaie bavaroise , par jour , pour 
cba^e homme; et à ^n franc six centimes, argent de France, 
onyingt-neuf kreutzers et demi, monnaie bavaroise, paf 
joi^r, pour chaque cheval. Les frais de voitures nécessaires 
pour le transport des déserteurs extra[dés , ne seront rem- 
boursés que sur la déclaration des médecins qu'elles étaient 
a))solament nécessaires. 

En cas de maladie ^ il sera rf^mbourçé pour chaque joi^r? 
née d'hôpital un franc ou vingt-neuf kreutzers , d'après l^s 
états dûment certifiés qui seront fournis. 

Une sera accordé de remboursement pour fourniture d'ob- 
jetsd'habillementqne dans le cas de la plus urgente nécessité. 
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Il sera paye en outre par la partie requérante ou intéres- 
sée une gratification de vingt cinq francs y argent de France, 
ou onze florins vingt-neuf krec^zers de Bavière y pour cha- 
que homme , et cent vingt francs ou cinquante-cinq florins 
pour chaque cheval et son équipage ^ au profit de quiconque 
sera parvenu à découvrir et à faire arrêter un désertenr , 
ou qui aura contribué à la restitution d'un cheval et de son 
équipage* Si on rendait Je cheval sans l'équipage ou l'équi- 
page sans le cheval , la gratification serait, dans le premier 
cas y de cent francs ou quarante-six florins ; et , dans le se- 
cond cas , de dix-huit francs soixante-treize centimes ; ou 
huit florins quarante-un kreutzcrs* 

lO.Les frais et gratifications dont il est fait mention dans 
l'article précédent , seront acquittés immédiatement après 
l'extradition dans le lieu même où la remise du déserteur 
aura été faite , et par les soins de l'autorité qui les recevra. 

Les réclamations qui pourraient être faites à cet égard , 
ne seront examinées qu'après que le paiement aura été pro- 
visoirement effectué. 

1 1. Les hautes parlies contractantes s'engagent mutaelle- 
ment à prendre les mesures les plus convenables pour la ré- 
pression de la désertion et pour la recherche des déserteurs. 
Elles feront usage à cet ef&t de tous les moyens que leur 
offrent les lois du pays, et elles sont convenues particu- 
lièrement y 

lo De faire porter une attention scrupuleuse sur les in- 
dividus inconnus qui franchiraient les frontières des deux 
pays sans être munis de passe-port en règle; 

2° De défendre sévèrement à toute autorité quelconqoe 
d'enrôler on de recevoir dans le service militaire un sujet 
de l'autre des hautes parties contractantes qui n'aura pas 
justifié y par des certificats ou attestations en forme , qu'il 
est dispensé du service militaire de son pays. 

12» La présente convention est conclue pour deux ans» 
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à l'expiration desquels elle continuera d'être en yigaeur 
pour deux antres années , et ainsi de suite , sauf déclaration 
contraire de la part de l'un des deux gouyernemens. 

i5. La présente conyention sera ratifiée, et les ratifica- 
tions en seront échangées dans le terme de six semaines , ou 
plus tôt y si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont si- 
gnée et j ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris , le lo mars 1827. 

( L. S.) Signé f le haron de Damas. 

(L» S« ) Signé y le comte de Bray. 



IX. 

— SUSPENSION D'ARMES — 

ENTRE LES ARMÉES FRANÇAISES ET PRUSSIENNES , 
Signëe à GharloUembourg , le i6 novembre 1806. 



S. M. l'empereur des Français^ roi d'Italie , 

Et S* M. le roi de Prusse , 

Enconséijuence des négociations ouyertes depuis le 25 oc- 
tobre dernier , pour le rétablissement de la paix si malheu- 
reusement altérée entre elles , ont jugé nécessaire de con- 
yenir d'une suspension d'armes , et , à cet effet , elles ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires , sayoir : S. M* Pempe- 
reur des Français, roi d'Italie , le général de diyision Michel 
Daroc , grand cordon de la Légion d^Honneur , cheyalier 
des ordres de l'Aigle noir et de l'Aigle rouge de Prusse , et 
de la 'Fidélité de Bade, et grand maréchal du palais impé- 



1 



— 190 — 

rial; et S* M. le roi de Pmsse, le marqois de Lncchesini, 
ion ministre d'état , diambellan et chevalier des ordres de 
l'Aigle noir et de l'Aigle ronge de Pmsse, et le général 
Frédéric Gnillaume de Zastrow , chef d'nn régiment et ins- 
pecteur général d'ia&nterie, et chevalier des ordres de l'Ai- 
gle ronge et pour le Mérite ; lesquels , après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs^ sont convenus des articles suivans : 

Art. I"' Les troupes de S» M. le roi de Pi-usse , qui se 
trouvent aujourd'hui sur la rive droite de la Vistnle^ se 
réuniront à Kœnigsberg et dans la Prusse royale depuis la 
rive droite de la Vistule. 

2* Les troupes de $• M. l'empereur des Français, roi (TI- 
talie , occuperont la partie de la Prusse méridionale qui se 
trouve sur ta rive droite de la Vistule , jusqu'à l'emboachore 
du Bug, Thom, forteresse de la ville de Graudentz, la 
ville et la citadelle de Danzig ,Jes places de Globerg et de 
Lenczye , qui leur seront remises pour sûreté ; et en Silésîe, 
les places de Glogau et de Breslau , avec k portion de cette 
province qui se trouve sur la rive droite de POder, et la 
partie de celle située sur la rive gauche de la même rivière, 
qui aura pour limite une ligne appuyée à cette rivière , à cinq 
lieues au-dessus de Breslau , passant à Ohiau , Zobsen à trois 
lieues derrière Schweidnitz et sans le comprendre , et de là 
à Freybourg, Landshut, et joignant la Bohême à Liebau. 

5. Les autres parties de la Prusse orientale ou noayelle 
Prusse orientale, ne seront occupées par aucune des années, 
soit françaises , soit prussiennes ou russes ; et si des b'oapes 
russes s'y trouvaient, S« M« le roi de Prusse s'engagea lef 
fiiire rétrograder jusque sur leur territoire; comme aussi de 
ne pas recevoir des troupes de cette puissance dans ses Ëtats 
pendant tout le temps que durera la présente isuspension 
d'armes. 

4* Les places de Hameln et de Nienbonrg , ainsi que celles 
désignées dans l'article a , seront remises aux troupes fran- 
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avec leurs armemens et munitions , dont il sera dressé 
oninTentaîre dans les huit jours qui suivront l'échange des 
ratifications de la présente suspension d'armes. Les garni- 
ms de ces places ne seront point prisonnières de guerre ; 
elles seront dirigées sur Kœuigsberg, et on leur donnera à 
cet effet tontes les facilités nécessaires. 

5. Les négociations seront terminées à Charlottembourg , 
et si la paix ne deyait pas s'en suivre, les deux hautes parties 
contractantes s'engagent à ne reprendre les hostilités qu'a- 
près s'en être réciproquement prévenues dix jours d'ayance. 

6. La présente suspension d'armes sera ratifiée par les 
iaa hautes puissances contractantes , et l'échange des ratifi- 
cations anra lieu à Graudentz au plus tard le 21 du présent 
mois. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont signé 
le présent y et y ont apposé leurs sceaux respectifs. 
Fait à Charlottembourg , le 16 novembre 1806. 

DUROG , LUCCHESINI , ZaSTROW. 



X. 

— CONVENTION MILITAIRE. — 



Les soussignés, après avoir échangé les pleins pouvoirs 
^nt ils ont été revêtus par leurs généraux en chef respectifs, 
lont convenus des articles suiyans, toutefois sauf la ratifica- 
Son des susdits généraux en chef. 

Art. l«^ A compter du jour oh la présente convention 
inra été signée , il y aura armistice entre les troupes ciliées 
ti les troupes napolitaines sur tous les points du royaume de 
kaples» 

2. Toutes les places , citadelles et forts du royaume de 
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Naples, seront remis dans l'ëtat actael, de même qne les 
ports et arsenaux de tout genre , aux armées des puissances 

j 

alliées, à des époques fixées dans l'article saiyant , pour être 
remis à S* M. le roi Ferdinand IV. En sont exceptés ceox 
et celles qui auraient déjà été remis ayant cette époque. Les 
places de Gaeta , Pescara et Ancône étant déjà bloquées par 
les forces de terre et de mer des puissances alliées , ne se 
trouvant point dans la ligne d'opération du général en chef 
baron de Carascosa , il déclare ne pouvoir rien décider sar 
leur sort , tu qne les commandans sont indépendans et non 
soumis à ses ordres. 

3. Les époques pour la remise des places et la marche de 
l'armée autrichienne sur Naples sont fixées de la manière 
suivante : La plfice de Gapoue sera remise le 21 mai à midi* 
L'armée aatrichienne prendra ce jour sa position sur le canal 
de Reggi-Lagni. Le 22 mai, l'armée autrichienne prendra 
ce jour sa position dans la ligne d'Âversa , Fragola^ Meliso 
et Giugliano* Les troupes napolitaines marcheront ce jour 
sur Salerne , où elles se rendront en deux jours d'étapes, et 
prendront des quartiers concentrés dans la ville et les enti- 
rons pour y attendre la décision de leur sort futur» Le 
25 mai , l'armée alliée prendra possession de la ville , cita- 
delle , et de tous les forts de Naples. 

4* Toutes les autres places , citadelles et forts, les sas- 
mentionnés exceptés , qui se trouvent encore dans les fron- 
tières de Naples, telles que Scilla, Amandea, Eeggio, 
Brindisi , Manfredonia , etc. , seront également remises aax 
armées alliées , de même que tous les dépôts d'artillerie , ar- 
senaux, magasins et étahlissemens militaires en tout genre, 
dès le moment que cette convention parviendra dans ces 
places. 

5. Les garnisons des places sortiront avec tous les hoa- 
neurs de la guerre, armes et bagages, caisses militaires, 
effets d'habillemens des corps, papiers relatifs à l'adminis- 
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iratîon , mais sans artillerie. Les officiers du gënie et de Par^ 
tillerie de ces places remettront aux officiers des armées al- 
liées y nommés à cet effet , tous les papiers , plans , et inren- 
taires du génie et de Tartillerie dépendant de ces places. 

6. Il sera pris des arrangemens particuliers entre les com- 
maadans respectifs desdiles places et les généraux ou officiers 
commandans des troupes alliées pour le mode d'évacuation 
des places , ainsi que pour les malades et Liesses qu'on lais- 
sera dans les hôpitaux , et les moyens de transport à leur 
fournir* 

7. Les commandans napolitains des places restent respon- 
sables pour la conservation des magasins qui s*y trouvent 
dans le moment de leur remise , et ils seront rendus avec 
tout Tordre militaire comme tout ce qui est cont^u dans 
l'enceinte de la forteresse. 

8. Les officiers d'état-major des armées alliées et napoli- 
taines seront de suite envoyés dans les diflféreutes places ci- 
dessus mentionnées pour donner aux commandans connais- 
sance des présentes stipulations , et leur porter l'ordre de 
«e conformer à leur exécution. 

9. Après l'occupation de la capitale , le reste du territoire 
in royaume de Naples sera entièrement cédé aux armées 
alliées. 

10. S. Exe. le général en chef baron de Carascosa s'en- 
gage jusqu'au moment de l'entrée de l'armée alliée dans la 
capitale de Naples, de veiller à la conservation de tous les 
effets publics, sans exception, appartenant à l'Etat. 

11. L'armée alliée s'engage de prendre des mesures pour 
éviter toutes les espèces de troubles civils , et d'opérer l'oc- 
cupation du territoire du royaume de Naples , de la manière 
la plus pacifique. 

12. Tons les prisonniers de guerre, faits réciproquement 
dans cette campagne, tant par les armées alliées que par l'ar- 
mée napolitaine, seront remis de suite de part et d'autre. 

TOME Ht. l3 



— 194 — 

i5. II sera permis à toat étranger oa Napolitain de sortir 
du royaume avec dps passe-ports lëgaax pendant l'espace 
d'un mois à dater de la présente* Les malades ou blessés 
doivent en faire la demande dans le même délai de temps* 
La présente convention sera , dans le cas oh. elle recevra 
sa rati6cation^ échangée dans le plus court délai possible» 
En foi de quoi , les soussignés y ont apposé leurs sigoatares 
et le sceau de leurs armes- 
Fait sur la ligne des postes avancés h Casa-Lanzy, devant 
Gapoue , le 20 mai 181 5. 

Le baron GolettA) grand con- Le comte Nbippbrg, chambellni 
seiller-d^État commandeur de For- actuel , chevalier de Tordre mili- 
dre royal des Deux-Siciles , décoré taire de Marie-Thérèse , et de celai 
de la médaille d^honneur, comman- de Saint-George de Russie , grand*- 
dant en chef du génie de Tarmée croix des ordres de FÉpée de Suède» 
napolitaine. de Saint-Anne de Russie et de Saint- 

Maurice de Sardaigne, F. M. L.» 
commandant une division de Far- 
mée autrichienne dans le royaume 
de rtaples. 
En vertu de mes pouvoirs, et en En vertu de mes pouvoirs, et 
ma qualité de général en chef de comme général en chef de Tarmée 
Farmée napolitaine, nous avons de S. M. Fempereur d^ Autriche, 
approuvé et ratifié , approuvons et de Naples , je ratifie les articles â- 
ratifîons les articles ci - dessus de dessus de la présente conventioD 
la présente convention. militaire. 

Donné à Gasa - Lanzy , devant Gasa-Lanzy, le ao mai i8i5. 
Gapoue, le 20 mai i8i5. 

Le barondeCARAscosA. BiAscn* 

Signé et rati6é par nous, Envoyé extraordinaire et Mi- 
nistre plénipotentiaire de S. M. Britannique h la cour de 
Toscane, dans Tabsence du commandant en chef des forcesdc 
terre et de mer anglaises , employées sur les côtes de Naples* 

Donné à Gasa-Lanzy , devant Gapoue , le 20 mai i8i5. 

BURGHESSH. 



J 
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Demandes additionnelles faites par le nëgociateur napoli« 
tain , et réponses données par le négociateur autrichien. 

Demandes* 

i^' La conseryation de l'ordre national des Deox-Siciles ; 
2° Le maintien de la dette publi<jue ; 
5^ Le maintien des dotations et donations faites par le 
gouTemement depuis 1 8i 5 ; 
4^ Le maintien de l'achat des biens de PÉtat. 

Réponses* 

lO Personne ne poorru être rechercké ni inquiété pour 
les opinions et la conduite politique qu'il aura tenue anté- 
rieurement à l'établissement du roi Ferdinand IV sur le 
trône de Naples , dans quelque temps et dans quelque cir- 
constance que ce soit. Il sera accordé en conséquence une 
aouistie pleine et entière sans exception on restriction quel- 
conque* 

2P La vente des biens de l'Etat est irrérocablement main- 
tenue ; 

Z^ La dette publique sera garantie ; 

4^ Tout Napolitain est habile à posséder les offices et 
emplois soit civils , soit militaires du royaume ; 

5^ La noblesse ancienne et la nouvelle seront co^8ervées• 

€^ Tout militaire au service de Naples, né dans le royaume 
desDeux-Slciles, qui prêtera serment de fidélité à Sf M< le 
roi Ferdinand IV , sera conservé dans ses grades , honneurs 
et pensions. 

S* M. l'empereur d'Autriche appuie ces dispositions de sa 
garantie formelle. 

Fait sur la ligne des postes avancés à Casa-Lanzy , devant 
Capoue , le 20 mai i8i5. 

( Suivent les mêmes signatures. ) 

i3. 
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XI. 

— RATIFICATION — 

DE l'acte du CONGRjàs DE VIENNE y 
Du 9 îuia 18 1 5. 



Nous , François ( Alexandre ) , etc. 

Les puissances qui avaient signe le traité de Paris du 5o 
mai 1814 j s'étant réunies à Vienne , en conformité de l'ar- 
ticle 5a de cet acte, avec les princes et États leurs alliés, 
pour compléter les dispositions de cette transaction , il a 
été conclu et signé , en la ville de Vienne , le g juin de la 
présente année i8i5 , entre l'Autriche , la France , la Gran- 
de-Bretagne, le Portugal , la Prusse , la Russie et la Suède, 
un traité général et commun en huit exemplaires originaux, 
tous de mot à mot les mêmes et etnièrement conformes en- 
tre eux , dont sept exemplaires pour chacune des sept puis- 
sances signataires , et le huitième exemplaire se trouve de- 
posé , en exécution de l'article 121 de cet acte , aux archi- 
ves de cour et d'état à Vienne , pour servir de titre commun 
tant aux signataires ci-dessus mentionnés qu'aux autres puis- 
sances et États accédans , et ledit traité général ayant éié 
revêtu entre autres signatures de celles de nos ministres pl^" 
nipotentiaires et de ceux de S. M. le roi du royaume-uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. l'empereur de 
Bussie , etc. 

Nous , après avoir lu et examiné tant le traité général da 
g juin i8i5 que les traités , conventions, déclarations, re- 
glemens et autres actes cités dans le 1 18« article et joints à la 
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transaction comninne , lescjuels sont les uns et les antres cen- 
sés insërës ici de mot à mot , les ayons trouves en tout 
point conformes à notre volonté* En conséquence , nous 
les avons approuves , confirmés et ratifiés comme par les 
pr^entes nous les approuvons confirmons et ratifions , pro» 
mettant^ tant en notre nom qu^en celui de nos héritiers et 
successeurs y d'en accomplir fidèlement le contenu. 

£n foi de quoi , nous avons signé et fait munir de notre 
sceau les actes de ratification en sept expéditions conformes , 
dont une sera réunie au traité déposé^ comme titre corn— 
mon , aux archives impériales à Vienne^ et les six autres se- 
ront échangées avec les six puissances signataires entre les- 
quelles expéditions la présente sera échangée contre les 
actes de ratification de Sa Majesté le roi du royaume-uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande faits en double , pour qu'un 
exemplaire de ratification de sa part soit également joint 
au traite commun déposé à Vienne , et que l'autre soit re^ 
mis aux archives d'Etat et de notre maison impériale. 

Fait à*. le #. de l'an de grâce i8i5. 

( Suit la signature. ) 



XII. 
— ACCESSION — 

A l'acte du congres DE VIENNE, 
Da 9 jaio i8i5. 



S. M. le roi de Sardaigne (Wurtemberg, etc.), ayant 
été amicalement invitée par S. M. l'empereur d'Autrich#y 
tant en son nom qu'en celui de LL« MM^ IL KR. le roi de 
France, du roi du royaume-uni de ta Grande-Bretagne et 
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d'irknde , S* Â. R. le prince régent des royaumes de Por- 
tugal et du Brésil , le roi de Prusse , l'empereur de toutes les 
Russies j et le roi de Suède et de Norwège à accéder au 
traité de Paris, du 5o mai 18149 et au traité signé en la 
Tille de Vienne , le 9 juin de la présente année i8i5 , entre 
les puissances ci^dessus dénommées , lequel traité a été &it 
et signé en huit exemplaires originaux, tous de motà mot les 
mêmes et entièrement conformes entre eux, dont sept exem- 
plaires pour chacune des sept puissances signataires , et le hui- 
tième exemplaire se trouye déposé en exécution de l'article 
lâi de cet acte^ aux archiyes de cour et d'état à Vienne^ 
pour seryir de titre commun , tant aux signataires ci-dessas 
mentionnés qu'aux autres puissances et États accédens. 

Et sadite Majesté le roi de Sardaigne , après avoir en la 
communication tantdudit traité commun du 9 juin que des 
traités , conventions , déclarations , règlemens et autres ac- 
tes cités dans le 118" article et joints audit instrument géné- 
ral; voulant donner à LL. MM. II. RR. toutes les preuves 
de confiance et d'amitié qui sont en son pouvoir > a muni , à 

cet e/Tet , de ses pleins pouvoirs , le sieur pour, en son 

nom y donner acte de cette accession ; lequel , en consé- 
quence, déclare que S. M. le roi de Sardaigne accède, parle 
présent acte , auxdlts traités, conventions, déclarations, 
règlemens et autres actes cités dans le 118® article; lesquels 
actes sont les uns et les autres censés insérés ici de mot 
à mot, en s'engageant formellement et solennellement, 
non-seulement envers S. M. l'empereur (ou l'empereur de 
Russie ) , mais aussi envers toutes les autres puissances et 
États qui, soit comme signataires, soit comme accédens, 
ont pris part aux engagemensde l'acte du congrès, à con- 
courir de son côté ^ l'accomplissement des obligations con- 
tenues audit traité , qui peuvent concerner S* M* le roi de 
Sardatgne. Le présent acte d'accession sera ratifié dans les 
trois mois qui suivront la remisiç de l'acte d'acceptation ; et 
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ayant l'expiration dudit terme , il sera procëJë à rechange 
des instrumens de ratification , de l'accession d'ane part , 
et de ratification de l'acceptation d'autre part i lesquels ins- 
trumens seront expédies en double , Fune des expéditions 
devant servir de titre entre les parties accédantes et accep- 
tantes, et l'autre expédition deyant être réunie au traité 
général du 9 juin i8i5, déposé à Vienne» 

En foi de quoi y noas , plénipotentiaires de S. M. le roi 
de Sardaigne ayons , en yertu de nos pleins pouvoirs , 
dont copie yidioiée restera ci-jointe , signé le présent acte 
d'accession. 

Fait à le , 

( Suit la signature. ) 



XIII. 

— ACCEPTATION DE L'ACCESSION — 

AU TRAITÉ DR VIENNE y 

Da g juin i8i5. 



(Entre PAutriche et la Sardaigne )• 

Comme S* M. le roi de Sardaigne a accédé au traité com- 
plémentaire du traité de Paris du 3o mai i8i4 9 conclu et 
signé à Vienne , le 9 juin i8i5 , par l'acte d'accession déli- 
frë par le sieur....^... muni des pleins pouvoirs de sadite Ma- 
jesté le roi de Sardatgae, duquel acte d'accession la teneur 
mit ici mot pour mof . 

S. M. l'empereur d'Autriâie a autorisé le ^ous^igné > S0|n 
ministre d'état ^t des affaires étrangères , à aoeepter fqrii^I'' 
Idmeut ladite accéission , S* M« I* et lU A* tfénptf^nt J^ée{* 
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y 

proquement envers S« M. le roi de Sardalgne> è concourir 
de son cote à Taccomplissement des obligations coatenues 
audit traité , qui peuvent concerner sa dite M, I. 

Le présent acte d^acceptation sera ratifié dans le terme 
de trois mois y et avant l'expiration dudit terme il sera pro- 
cédé à rechange des instrumens respectifs de ratification , 
de l'accession et de l'acceptation , lesquels instrumens set 
r ont expédiés en double, l'une des expéditions servant de 
titre entre les parties accédantes et acceptantes , et l'antre 
expédition devant être réuo^ie au traité général du g juin 
181 5, déposé à "Vienne. 

En foi de quoi nous , ministre d'État, etc. , de S • M. l'em- 
pereur d'Autriche j^ avons signé le présent acte d'acceptation, 
et y avons &it apposer le cachet de nos armes. 

Fait à Vienne , le de l'an de grâce.... 

( Suit la signature. ) 



— ACTE DE GARANTIE RUSSE — 

DE LA CONVENTION DB HELÇINCSQURO , 

Pu 3i aoùti8o5» 



Une convention ayant été arrêtée aujourd'hui^ par ^ 
médiation de S. M. l'empereur de toutes les Russies , entre 
S. M. le roi des Royaumes-Unis de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande , et S. M. le roi de Suède , concernant l'augmen- 
tation de la garnison de Stralsund , et l'exécution nitérienre 
de la convention secrète et préalable du 5 décexiiibre iM» 
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les deux hautes parties contractantes ont invité amicalement 
S. M. !• à vouloir bien garantir Texëcution d^un projet si 
désirable. En conséquence , S. M. I. russe, a pleinement 
acquiescé à une mesure qui tend uniquement à une fin si 
salutaire; et, à cet effet, nous ayant muni de ses pleins 
pouvoirs , nous soussigné , Envoyé extraordinaire et Mi- 
mistre plénipotentiaire de sa S. M. I. , déclarons et certifions 
par le présent acte , et en vertu de nos pleins pouvoirs , 
que S* M« l'empereur de toutes les Russies garantit dans 
tonte son étendue et le plus formellement, la confention 
conclae entre S. M. le roi des Royaumes-Unis de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , et S* M* le roi de Suède , tant pour 
ce qui j concerne les deux articles séparés, qui y sont an- 
nexés et en font partie , que pour ce qui regarde les autres 
conditions , réserves et stipulations , qui y sont comprises , 
et que Sf M* L fera expédier et délivrer les ratifications 
particulières de cet acte de garantie. 

En foi de quoi nous avons signé le présent acte , y avons 
apposé le cachet de nos armes , et l'avons échangé contre 
les actes d'acceptation ; de même , la ratification du présent 
acte sera échangée dans le cours de six semaines ou plus tôt, 
si Élire se peut , contre les ratifications des susdits actes 
d'acception. 

Signé d'Alopeus. 
Donné à Helsingbonrg , le 5i août i9oâ. 
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XV. 

— ACCEPTATION DE LA GARANTIE — 

DE LA RUSSIE RELATIVE AU TRAITE DE HELSIKGBOURG , 

Du 3i août i8o5. 



Une convention ayant été arrêtée aujoard'hnî par la mé- 
diation de S. M. l'empereur de toutes les Hassîes, entre 
S. M. le roi des Royaumes-Unis de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande , et de S. M. le roi de Suède, pour renforcer la 
garnison de Stralsund , et sa susdite majesté impériale 
disant , à 1^ demande des deux hautes parties contractantes , 
avoir garanti toutes les stipulations contenues dans la con- 
yentèon sasmèntiofunée , le soussigné Eayoyë extraordinaire, 
et ministre plénipotentiaire de S* M* britannique, reçoit avec 
reioonnaissance l'acte de garantie qui. lui a^té remis aujoor- 
d'hoî au nom de S «M* l'empereur deHnssie, par son Euroyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire , et déclare en 
même temps que S. M. britannique fera remettre et échan- 
ger les ratifications de cet acte d'acceptation. 

En foi de quoi le soussigné ministre plénipotentiaire a 
signé le présent acte , a apposé le cachet de ses armes , et 
l'a échangé contre le susdit acte de garantie : de mêaie les 
ratifications du présent acte seront échangées dans l'espace 
de six semaines , ou plus tôt , si faire se peut , contre les 
|*atifications du susdit acte de garantie. 

Donné à Helsingbourg , le 5i août i8o5. 

Henri Pierrepont. 



i 
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XVI. 
— PROTESTATION — 

DE S. M. LE ROI DE SAXE, 
Da 4 norembre i8i4* 



Frédérîc-AugQste ^ par la grâce de Dieu , roi de Saxe , 
duc de Varsovie , etc. 

Nons Tenons d'apprendre arec une yire douleur que no- 
tre royaume de Saxe va être occupé provisoirement par les 
troupes de S* M. prussienne. 

Constamment décides à ne point séparer notre sort de ce- 
lui de nos peuples 3 remplis de confiance en la justice et la 
magnanimité des monarques alliés , et intentionnés d'accé- 
der à leur alliance aussitôt que nous en aurions les moyens, 
DOQs résolûmes^ après la bataille de Leipzig, d'y attendre 
les rainqueurs ; mais les souverains refusèrent de nous écou- 
ter. On nous obligea de sortir de nos États et de nous ren- 
dre à Berlin. S. M. l'em^perenr cte. Russie nous fi^ néanmoins 
counaiU*e que notre éloignement de la Saxe n'était com^ 
mande que .par les . intérêts miliV^ires; S. M« nous invita e^ 
même t^mps à lui vouer Un0 confiance enlière. Nous reçu*- 
mes aussi de LL^ MMi l'empereur d'Autriche et le roi de 
Prusse , des preuves touchantes d'intérêt et. de sensibilité. Il 
nous était permis , en conséquence ^ de nous abandonner à 
l'espoir qu'auçsitot que les considérations n^ilitaires au- 
raient cessé y noua serions réintégrés dans nos droits et ren- 
flas i nos sujets chéris. Nous étions d'autant plus autorisés^ 
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à attendre un prompt et heureux changement clans notre 
situation, que nous avions fait connaître aux souverain» 
allies notre désir sincère de coopérer au rétablissement du 
repos et de la liberté , et que nous avions manifesté de toa- 
tes les manières, dont on nous avait laissé le pouvoir, 
noire dérouement véritable pour leurs personnes et poarla 
cause qui fut l'objet de leurs efforts. 

La paix conclue avec la France , il nous fut infiniment 
douloureux d'apprendre que nos instances réitérées pour 
notre prompte réintégration n'avaient point été accueillies , 
que nos justes espérances se trouvaient encore déçues , et 
que la décision de nos plus chers intérêts et de ceux de nos 
peuples avait été ajournée au congrès de Vienne* Loin ce- 
pendant d'ajouter foi aux bruits répandus sur le sortdenos 
Etats depuis l'époque delà paix de Paris, nous mettons ane 
confiance entière dans la justice des monarques alliés , quoi- 
qu'il nous soit impossible de pénétrer les motifb des pro- 
cédés qu'on a observés envers nous. 

Conserver et consolider les dynasties légitimes , tel a i\t 
le grand but d'une guerre qui vient d'être terminée si heu- 
reusement : les puissances réunies pour cet effet ont proclamé, 
à différentes reprises , de la manière la plus solennelle , 
qu'éloignées de tout projet de conquête ou' d'agrandisse- 
ment, elles n'avaient en vue que le rétablissement da droit 
et de la liberté de l'Europe. Li Saxe , en particulier , a reçu 
l'assurance la plus positive que son intégrité sera mainte- 
nue. Cette intégrité comprend essentiellement la conserva- 
tion de la dynastie pour laquelle la nation a manifesté pu- 
bliquement son constant attachement , et le voea unanime 
d'être réunie à son souverain. 

Nous avons communiqué aux principales cours de l'Ëtt-* 
rope un exposé franc et complet des motifs qui avaient di- 
rigé notre marche politique pendant ces derniers temps ; et 
fidèles à la confiance inébranlable que nous mettons dans 
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leurs lumières et leur justice, nous nous persunt^oos qu'elles 
auront reconnu non -seulement la pureté de nos intentions , 
mais aussi que la position particulière de nos États et l'em- 
pire des circonstances nous ont seuls empêches de prendre 
part à la lutte entreprise pour l'Allemagne* 

L'inviolabilité de nos droits et de ceux de notre mai- 
son sur l'héritage de nos ancêtres , bien et justement acquis, 
est reconnue. Notre prompte réintégration doit en être 
la suite. 

Nous manquerions à des devoirs sacrés envers notre 
maison royale et envers notre peuple , en gardant le si- 
lence sur les mesures nouvelles projetées contre nos Etats 
an moment où nous sommes en droit d'en attendre la res- 
titution. L'intention manifestée par la cour royale de Prusse, 
d'occuper provisoirement nos États de Saxe , nous oblige 
de prémunir , contre une démarche pareille , nos droits bieu 
fondés y et de protester solennellemeiit contre les consé- 
quences qui pourraient être tirées de cette mesure. 

C'est auprès du congrès de Vienne , et en face de tonte 
l'Europe , que nous nous acquittons de ce devoir , en si- 
gnant de notre main les présentes , et en même temps en 
réitérant publiquement la déclaration communiquée il y a 
quelque temps aux cours alliées, que nous ne consentirons 
jamais à la cession des États hérités de nos ancêtres, et que 
nous n'accepterons aucun dédommagement ou équivalant 
qni nous serait offert. 

Donné à Friederîchsfeld , le 4 noyembre 181 4* 

Frédéric-Auguste. 
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XVII. 

— DÉCLARATION — 

JPUBLIÉB AU SUJET DE LA 8UCGESSI0V DU DUCH1& DE SAXE-GOTHA ET 
ALTENBOURG, PAR 8. A* S. LE DUC DE SAXB-MEIHINGEB'. 



Nous Bernard-Erich-Freund , etc*, Élisons savoir par les 
présentes ce qui suit : 

C'est unîcpement pour nous conformer aux cîrcoas- 
tances , pour prévenir les suites des prises de possession 
partielles, et éviter tout ce qui pourrait troubler Fétat 
tranquille et paisible où se trouvent les pays de la Confédé- 
ration Germanique , que nous avons réglé par la patente de 
prise de possession qui a paru aujourd'hui , que le duché 
de Gotha et d'Altenbonrg continuerait d'être gouverné par 
les autorités actuellement existantes , sous notre souverai- 
neté et celle de deux autres souverains agnats de la ligne 
de Saxe-Gotha , sans qu'il fût apporté aucun changement à 
la forme du gouvernement. 

Mais nous déclarons ici en même temps : i» que cette 
administration ne doit pas être regardée comme un état lé- 
gal et permanent , mais seulement comme une disposition 
par intérim résultant inévitablement des motifs énoncés ci- 
dessus; 2<» que cet intérim ne doit aucunement préjudicier 
à nos droits exclusifs à la succession ouverte 5 5^ que pen- 
dant Vinterim , nous ne percevrons absolument rien des 
revenus du duché de Saxe-Gotha et Altenbourg , qui ne se- 
ront dépensés que dans cet État et appliqués à son gouver- 
nement; fy» que nousattendons la même conduitej^de la part 
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des ducs de Sâxe-HIIdbourghaasen et Saxe-Cobourg-Saal- 
fed , et que nous protestons de la manière la plus solennelle 
contre des mesures opposées y et contre tout ce qui suppo- 
serait an partage du duchë et pourrait être agréé dans cette 
supposition. 

Meiningen, à Elisabetbenbourg , le ii féyrier i8a5* 

Bernard-Erigh-Freund. 



— CONTRE-DÉCLARATION -. 

PDBLIÉB PAR LL. ÀÀ. 88.' LES DUCS DB 8AXB-HILDBOURGHAI78Bir BT DB 8ÀXB- 
COBOUaC, 8I7a la. DéCLARATIOir DE 8. A.. 8. LB DUC DB SAXE-MEININ6BH. 



Nous Frédéric , et nous Ernest, ducs de Saxe, etc. 

Lorsqu'en conséquence de la convention conclue le5i 
mai 1822 entre nous et S. A. S. le duc de Saxe-Meiningen , 
nous ayons pris en commun possession des pays de Gotha et 
d'Altenbourg , retombés à toute la branche de Saxe-Gotha , 
tans préjudice des droits particuliers de succession subsisians, 
et qui dois^ent encore être réglés en commun^ nous avions 
tout lieu de nous attendre que la marche paisible de cette af- 
faire de famille ne serait troublée d'aucun côté , et qu'il 
serait entièrement inutile d'entrer publiquement en contes- 
tation sur cet objet. Contre cette attente, il a paru de la 
part du gouvernement de Saxe-Meiningen , et l'on a répandu 
dans les pays de Gotba et Altenbourg , une déclaration 
en date de Meiningen , le 1 1 de ce mois , qui , attendu que 
les droits et les prétentions de chaque partie sont déjà suffi- 
samment assurés par la convention existante , ne peut avoir 
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<f autre but que dVgarer l'opinion publique. Nous nou$ 
voyons en conséquence , quoique bien à regret, obligés de 
faire laconlre-déclaration suivante: 

1** Que l'état actuel d'administration en commun despajS 
de Gotba et d'Allenbourg , en vertu de la convention con- 
clue avec Saxe-Meîningen , qui oblige également toutes les 
parties , et des ordres donnés en commun , doit être main* 
tenu jusqu'à ce qu'il soit fait une autre disposition par con- 
vention ou par décision judiciaire. 

^** Que les prétendus droits exclusifs de S* A. S. le duc de 
Saxe-Mcîningen à la succession ouverte ne sont aucunement 
fondés ni reconnus; qu'au contraire, par les conventionsdc 
maison et de famille , nos maisons ducales ont des droits e^ 
des prétentions toutes particulières aux pays de Golha et 
Altenbourg , auxquels il doit être satisfait avant que Saze- 
Meiningen puisse partager également avec nous les droits 
de succession. 

5<> Que pendant l'état de possession en commun , nous ne 
renonçons à aucun des droits et prérogatives inbérens au sou- 
verain du pays ; mais qu'au contraire , nous ferons jouir les 
sujets de Gotba -.Altenbourg des bienfaits d'un gouverne- 
ment doux et juste dans le même esprit que leurs souverains 
précédens et feu nos ancêtres. 

4o Que dans les arrangemens de partage qui auront lieu, 
avec calme et circonspection , sous la protection de la Con- 
fédération Germanique^ d'après les conventions de famille, ' 
qui seules sont valables ici , nous aurons toujours en vue le 
plus grand bien et le bonheur des sujets confiés, par la Pro- 
vidence , à nos soins. 

5o Qu'en échange , nous nous attendons qu'ils ne se lais- 
seront détourner par qui que ce soit de la fidélité qu'ils nous 
âoiyent et de la confiance bien fondée qu'ils mettent en 
nous. 

I)u reste , nous espérons que l'union si durable entre nos 
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Bais<ms dacales y et que la marche pakible des nëgociations 
ppor ttD arrangement définitif ne seront plus tronUës par 
des anticipations faites d^cme seule part , auxquelles d'ail- 
leurs nous ne manquerions pas de nous opposer de la ma* 
mère la plus énergique ,. tu que le droit seul et non l'usur- 
pBtîoH doit décider dans cette afikire. 

Hildbourghausen et Cobourg , le i5 fémer i825* 

FRÉD^aïc , duc de Saxe* 

ERNEST f duc de Saxe. 



XVIII. 

— LETTRES PATENTES — 
DE CESSION ET DE PRISE DE POSSESStON. 



Nous Frédéric, nous Eïiiest, nous Bernard Erich 
Freuud, par la grâce de Dieu , ducs de Saxe y Jaliers, Clèyes 
etBerg, ainsi que d^Engern et de Westphalie , landgraves 
i& Thuringe , Margraves de Meissen , comtes princes de 
Heaneberg, comtes de Mark et Eayensberg, seigneurs de 
Ravenstein , etc. , savoir faisons t 

La maison ducale de Saxe-Gotha-Altenbourg s'étant éteinte 
clans sa tige masculine , le ii février de l'année dernière, par 
la mort de feu S. A. S. Frédéric IV, duc de Saxe-Gotha et 
Altenbourg , on sait que nous avons pris en commune pos- 
session et fait administrer, jusqu'à un arrangement final, les 
pays de Gotha et Altenbourg , qui nous sont échus par ce 
décès. 

TOME m. i4 



! 
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S. M. le roi de Saxe , d'après b demande que nous lui 
ayons adressée en commun , a bien roula conduire comme 
mëdiateur les négociations entamées pour les partages. Dans 
le cours de celles^i, nons avons promplcment acquis la con- 
yiction qu'un partage fayorabte au bien de l'ensemble de tons 
nos États ne serait possible qu'autant qu'il y aurait en même 
temps quelques cessions mutuelles de nos pays ou portions 
de pays héréditaires. Quelque douloureux que dussent être 
pour nos cœurs paternels de pareils sacrifices y néanmoins , 
nous ayons cédé aux considérations puissantes qui les com- 
mandaient ^ et nous ayons en6n conclu à Hildbourghausen, 
le 1 a noyembre de cette année , sous la médiation du roi de 
Saxe, et ratifié ensuite aujourd'hui, une conyentîon sur toute 
l'afiaire de cette succession, et dont il résulte ce qui suit : 

A. Nous , dac Frédéric de Saxe-Hildbourghausen , cédons tous les 
États que nous avons possédés jusqu^à présent. 

Nous, duc Ernest de Saxe-Gobourg-Saalfeid , cédons la principauté de 
Saaifdd , le baiUiage de Themar , et les seigneuries de Gobourg , situées 
sur la rive gauche de la Steinach. 

Nous , duc Bernard Érich Freund de Saxe-Meiaingen , cédons les bieos 
domaniausL de Kahlenberg et de Gauerstadt. 

Les pays cédés réciproquement , ainsi que ceux àc Gotha-Altenbourg > 
qui nous sont récemment échus , seront répartis entre nous de la manière 
suivante , et possédés par nous dès à présent. 

B» Nous , duc Frédéric , recevons la principauté d^Âltenbourg , à 
TesLception des parties de pays qui , diaprés les dispositions réglées ci- 
dessous la lettre D , doivent échoir à Saxe-Meiningen ; le bien noble de 
Schvanditz , principauté d^Altenbourg , avec la suzeraineté exercée jus- 
qu^ici par Sazjc-Hiidbourgfaausen , et particulièrement ayec les onze 
viUages d^ Ammebttade , Bûcha, Dienstatdt , Etzelbach, Grafendorf^ 
Oberhasei, Kolkwitz, Langenolsa , Mozelbach , Saalthal et Schweinitz. 

C Nous , le duc Ernest , recevons le duché de Gotha, sans le bailliage 
de Kranichfeid , et sans la partie de Romhilb , ci-devant à Gotha j les 
bailUages de Konigsberg et Sonnenfeld ci-devant à Hildbourghausen , 
le dernier toutefois sans les fiefs du- haut pays de Meinîng qui y ont ap- 
partenu } et les domaines de Kahlenberg et de Gauerstadt , situés dsàê 
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Il pnndpaclté deCoboticg, et qui ont appartenu pisqu^à présent m 
Meiaingeii. 

Avec ces pays et parties de pays nouveUement acquis , nous continue- 
rons de posséder en outre la principauté de Cobourg , sans les lieux situés 
8\a la rive gauche de la Steinach , néanmoins avec les terres et autres 
appartenances de ces lieux , lesquelles sont situées sur la rive gauche de 
la Steinach , de manière que l^s lieux de Furth-am-Berg et Horb nous 
restent avec loutea leurs campagnes. 

2). ïfous , due Bernard Ericfa Freund , recevons le duché d^Hîldboorg- 
liausen y à la aeiile exception des bailliages de Konigaberg et Sonnenfeld, 
et de la suzeraineté du bien noble de Schwandniti dans TÂltenbourg ; la 
principauté de Saalfeld ; les lieux ci-dessous qui ont appartenu à la 
principauté de Cobourg , et sont situés sur la rive gauche de la Steinach , 
saroir : Mupper , Mogger, Liebau , Oerlsdorf , Rotfaeul , Lindenberg , Lan- 
genmuss et toutes les terres dites en Jriche i lesdits lieux avec toutes 
lenrs appartenances , même celles qui se trouvent sur la rive droite de 
la Steinach ; le bailliage de Themar ; le tiers du baiUiage de Romhilb 
qui a appartenu jusqu'à présent à Gotha ; le bailliage de Gambourg , 
chdevant à Âltenbonrg avec la saline , et la petite portion dite des 
Quatorze - Saints , entourée du territoire de Weimar ; la partie du 
bailliage d^isenberg confinant au bailliage de Gainbourg , savoir : les vil- 
lages de Thierscheek , Molau , Kasekirchen; Kauery^itz , Cltenbach , Seu-* 
selitz ) Seidewitz , Neidschutz , Priesnitz ^ Janisroda , Aue , Boblas , Hei^ 
ligenkreutz , Kokenitsch et Greitzschen ', le bailliage de Kranichfeld ,- les 
fiefs possédés jusqu'à présent par Saxe - Hildbourghausen ^ à raison de 
Sonnenfeld , dans diiSerens endroits du haut pays de Meiniug. 

Avec ces pays nouvellement acquis, nous continuerons de posséder 
tous ceux qui nous ont appartenu jusqu'à présent , à l'exception toute- 
fois des domaines de Kahlenberg et de Gauerstadt. 

£q conséqaence , nous accordons notre bienveillance à 
toutes les autorités , à tous les fonctionnaires y yassaux et 
sujets 9 dans les pays et parties de pays ci-dessus nommés , 
^î se trouvent compris dans le partage et la cession mu-* 
tuelle , et nous leur .feisons connaître par les présentes (fie 
nous cédons , en fareur des nonjeaux possesseurs , non seu-» 
lement la possession jusqu'à présent exercée en commun du 
pays de Gotha- Altenbourg , mais encore à la part de cha- 
cun la possession des pays et parties de pays destinés à être 

i4. 
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mutueil^iuentcëdés, et nommés cUdessus lettre A, et nous 
en prenons possession , tels qu'ils sont assignés ci-dessas 
lettre B » C et D , à leurs nouTeanx souverains. 

En même temps ^ nous dispensons ceux de nos yassauzet 
sujets qui , en ycrtu de cette convention , se trouvent dans 
le cas de changer de souverain et seigneur suzerain, des 
devoirs qui les ont lies jusqu'à présent aux précédens et à 
leurs maisons ducales, et nous les renvoyons maintenant 
à leurs nouveaux souverains et suzerains , comme à l'au- 
torité à laquelle Dieu les a soumis. En nous séparant de 
ces sujets chéris , qui , dans des circonstances difficiles , nous 
ont donné des preuves de fidélité et de dévouement que nous 
n'oublierons jamais , nous leur souhaitons tou|;es les béné- 
dictions du ciel , et nous éprouvons le sentiment consolant 
que ce n'est principalement qu'à leur bien-être que nous di- 
sons le sacrifice douloureux de cette séparation , et que le 
changement de souverain n'a lieu qu'entre les membres amis 
d'une seule et même famille , qui a la même affection pour 
tous ses sujets héréditaires, et qui ne voit dans cet échange 
qu'un moyen nécessaire pour assurer davantage leur bon- 
heur. 

En conséquence , nous attendons des sujets que nous ac- 
quérons, qu'ils reconnattront'dans nous et les princes nos 
héritiers et successeurs , leurs souverains , et qu'ils auront 
pour nous la soumission et la fidélité qu'ils nous doivent; de 
notre côté, nous les assurons de notre protection et de notre 
sollicitude paternelle pour leur bien-être. 

En foi de quoi nous avons signé cet acte de cession et de 
prise de possession, et nous y avons fait apposer notre sceau. 

Fait à Hildbourghausen , Cobourg-Ehrenbourg et Mei- 
ningen Ëlisabethenbôurg , le i5 novembre 1826. 

Frédéric H. , duc de Saxe , 
Ernest H* , duc de Saxe. 
Bernard Erich Freund , duc de Saxe. 
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XIX. 
— CESSION — 

t 

DE l'empire du BRESIL, PAR S. M. T. F. 



1» TRAITE. 
Au NOM DE LA TR^S SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ j 

S* M. T. F. ayant toujours présent à ^ pensée royale le 
plus TÎf désir de rétablir la paix , Famitié , et la bonne intelli- 
gence entre deux nations quelles liens les plus sacrés devraient 
unir dans une alliance perpétuelle ; afin d'accomplir ce but 
important , d'augmenter la prospérité générale , et d'assu- 
rer l'existence politique et les destinées futures du Portu- 
gal aussi bien que celles du Brésil , et désirant écarter tout 
obstacle qui pourrait empêcber ladite alliance entre les 
deux États , reconnaît, par son diplôme du i3 mai i825 , au 
Brésil le titre d*empire indépendant et séparé du royaume 
de Portugal et d'Algarre , et son bien-aimé et estimé fils , 
D. Pedro , comme empereur ; cédant et transférant de sa 
pleine et libre volonté la souveraineté dn susdit empire h 
son fils et à ses successeurs légitimes , se réservant seule- 
ment le même titre. Et ces deux augustes souverains agréant 
la médiation de S. M. B. pour décider toutes les questions 
préliminaires relativement à la séparation des deux Etats , 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. I. le très illustre et très excellent Luiz José de Car- 
▼Rlho-Mello, conseiller d'État, dignitaire de l'ordre impé- 
rial de la croix du Sud ; commandeur des ordres du Christ 



et de la Conception , et ministre secrétaire d'État pour les 
affaires étrangères ; le très illustre et très excellent baron 
deSanto i^niaro , grand de l'empire^ dignitaire de l'ordre 
impérial de la croix du Sud , etc. , et aussi le très illustre et 
très excellent François Villela Barboja , conseiller d'État , 
ministre de la marine , grand-croix de l'ordre impérial de 
la croix du Sad , etc. 

S. M. T. F. Le très honorable Sir Charles Staart^ 
conseiller privé de S. M* B. , grand - croix des ordres de 
de la Tour et de l'Épée et du Bain ; 

Lesquels plénipotentiaires ayant présenté et échangé leurs 
pleins pouvoirs, sont convenus , conformément aiix prin- 
cipes posés dans le préambule > de (aire le traité suivant : 

Art. 1*^. S* M« T« F. reooimaU que le Brésil tient le rang d^empiie indé- 
pendant et séparé du royaume de Portugal et d^Alganre. Elle reconnaît 
son bien-^imé et estimé fils D. Pedro comme empereur , cédant et trans^ 
férant de sa libre volonté la souveraineté dudit empire à son fils et à 
ses successeurs légitimes , S. M. T. F. ne s*en réservant que le titre 
pour sa propre personne. 

a* S. M. I, comme témoignage de respect et d'affection pour son 
auguste père et seigneur , D. Jean VI » convient que S. Bl. T. F. preupe 
dans sa propre personne le titre d^empereur* 

3. S. M. L promet de ne pas agréer les offres que pourraient Étire 
d^autres colonies portugaises de se réunir au Brésil. 

4* Dorénavant il j aura paix et alliance et parfaite amitié entre Fem- 
pire du Brésil et les royaumes de Portugal et d^Algarve, et qu'il y wm 
oubli total de toutes les dissensions qui ont existé entre les deux uatioas* 

5. Les sujets des deux nations , brésiliens et portugais , seront traités 
dann les États respectifs «comme ceux des nations les plus amies et les 
favorisées , et leurs droits et biens seront protégés religieusement. Il est 
toujours bien entendu que les propriétaires de biens-fonds seront main- 
tenus dans la possession paisible de leurs biens. 

6. Tous biens , soit immeubles ou meubles , octtfisqoés ou séquestres) 
et apparteùant aux sujets des deux souverains du Brésil ou du Portugal , 
seront restitués aux propriétaires avec leurs arrérages , déduction faite 
des dépenses de l'administration , ou les propriétaires seront autrement 
îndemiiisés j ooafonnëment au mode établi dans Part. 0. 
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7* Tous les navires et cargaisons capturés seront restitués , ou les 
propriétaires seroat iiulemuisés de la même manière* 

8. Une commission nommée par les deux gouvememens , et composée 
d'uo nombre égal de Brésiliens et de Portugais , sera chargée d^ examiner 
les affaires dont traitent les articles 6 et 7 ; mais il est toujours entendu 
que les réclamations doivent être faites dans Tespace d^un an , après la 
formation de la commission , et que, dans le cas d^une diversité d^opi- 
oion et d^iine égalité de voix , le représentant du souverain médiateur 
en décidera : les gouvememens statueront sur les fonds qui serviront à 
payer les indemnités réclamées. 

9. Toutes créances publiques entre les deux gouvememens seront ré- 
ciproquement reçues et décidées , soit par voie de restitution de Tobjet 
réclamé, soit moyennant une indemnité pour la valeur entière : et pour 
faire justice à ces rédamations les deux bautes parties contractantes 
conviendront de faire une ponvention directe et spéciale. 

10. Dorénavant les relations civiles des nations brésilienne et portu- 
gaise seront rétablies en payant réciproquement sur toute marchandise 
quinze pour cent, comme droit provisoire de consommation; les droits 
tle réexportation et ceux sur le transport toujours comme ils étaient avant 



11* L'échange réciproque de la notification du traâté sera 
Élit dans la ville de Lisbonne » dans l'espace de cinq mois on 
moins si cela est possible » à compter de la date de la si^na- 
tore au traité acta^l* 

En témoignage de quoi , nous, les soussignés plénipoten- 
lUires de S«M* L et de S* M. T* F. , en rerta de nos pleins 
pouToirsrr^spectifs signons le présent traité et j apposons 
le sceau de nos armes* 

iS'^m/ Charles Stuart ; Luie José de Garvalho-Mbllo ; 
baron de Sakto-Amaroç Francisco Villela Baeboja. 



'■''>' 



ao DÉCRET 

BBSDU PAR S. If. T. F. AU SUJET DE LA BBCONNAISSAHCE DU BRESIL COMME 

EMMEE lEDBPENDART. 

Don Jean , par la grâce de Dieu, roi du royaume uni de 
Portugal , du Brésil et des Algaryes ; d'en-^deçà et d^au-delà 
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de la mer, en Afrique , seigiieiir de Guinée, de la Conquête, 
de la nayîgatîon et du comuierce en Ethiopie , Arabie , 
Perse et des Indes , etc. 

Aux sujets de tous les États de mes royanines et seigneu- 
ries, Salut. 

Je faissayoir à ceux qui verront ce décret, que par ma 
lettre patente du i5 mai , de la présente année , j'ai pris dans 
ma haute considération combien il convenait et il était né- 
cessaire pour le service de Dieu et pour la prospérité de 
tous les peuples que la divine Providence a confiés à ma 
souveraine direction, de mettre un terme aux maux et aux 
dissensions qui ont en lieu dans le Brésil , au grand désa- 
vantage de ses habitans , comme à celui du Portugal et de 
ses états. 

Mon soin paternel s'est constamment occupé de considé- 
rer combien.il était utile de rétablir la paix, l'amitié et la 
bonne harmonie entre des peuples qui sont frères , et que 
les liens les plus sacrés doivent concilier et unir en allismce 
perpétuelle. Pour parvenir à un but si important , pour fa- 
voriser la prospérité générale et assurer l'existence politique 
et les destinées fiitures des royaumes de Portugal et des AI* 
g»rves , de même que celles du royaume du Brésil , que j'ai 
élevé avec plaisir à cette dignité , prééminence et dénomi- 
nation, par mon décret du 16 décembre , cb |8i5 , d'après 
lequel les habi^ns dudit royaume me prêteront de nouveau 
serment de fidélité, dans l'acte solennel de ma proclamation, 
dans la cour de Rio de Janeiro : et voulant détruire en un 
instant tous les obstacles qui pouvaient s'opposer à ladite 
alliance, ainsi qu'à la concorde et h la félicité de l'un et de 
l'autre royaume , conmie un père vigilant qui s'occupe des 
moyens d'assurer une meilleure situation à ses enâins , j'ai 
jugé convenable de céder et transporter à mon fils très aimé 
et très estimé Don Pedro de Alcantara mon héritier et suc- 
cesseur , mes droits sur le royaume du Brésil , créant et 
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reconnaissant son indépendance avec le titre d'empire ; me 
réservant toutefois le titre d'empereur du Brésil. Mes inten- 
tions sur cet objet important se trouvent remplies , suivant 
le traité d'amitié et d'alliance qui a été signé à Rio de Ja- 
neiro , le 29 août y de la présente année , ratifié par moi 
aujourd'hui y et qui va être porté à Li connaissance de tous 
mes fidèles sujets. Ce traité favorisera les avantages et les in- 
térêts de mes peuples que mon affection paternelle a jugés les 
plus urgens. £n conséquence , j'ai jugé convenable de pren- 
dre le titre d'empereur du Brésil , reconnaissant mondit 
très aimé et très estimé fils Don Pedro de Alcantara , prince 
ropl de Portugal et des Algarves , avec le même titre d'em- 
pereur et l'exercice de la souveraineté dans tout l'empire ; 
et f ordonne qu'à l'avenir je sois reconnu avec le protocole 
relatif à cette dignité ; prescrivant aussi que toutes les lois , 
lettres et patentes , diplômes et titres quelconques , qui sont 
expédiés en mon n6m rojal , soient revêtus de la formule 
sniyante : * 

c Don Jean , par la grâce de Dieu , empereur du Brésil 
«et roi de Portugal et des Algarves, d'en-deçà et d'au-delà 
« de la mer , en Afrique » seigneur de Guinée et des Con- 
« quête , navigation et commerce d'Ethiopie., Arabie , 
« Perse et des Indes , etc« » ^ 

Que les édits soient ainsi conçus : 

« Moi l'Empereur et Roi je fais savoir... • etc. » 

Que les requêtes et autres pièces qui me sont adressées , 

oa qui sont présentées aux tribunaux pour ion'étre soumises , 

soient ainsi rédigées: 

« A Votre Majesté impériale et royale. » 

Que l'adresse dés pièces destinées à ma présence royale , 
ou à mes secrétaireries d'État , ou à mes tribunaux , soit de 
la teneur suivante : 

« A l'Empereur et Roi notre maître. » 



f 
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Et que pour les autres pièces on se serve de cette indi- 
cation : 

c( Pour le serrice de Sa Majesté impériale et royale. » 

Le présent décret , que je signe avec le titre d^Empereor , 
s(^ra exécuté immédiatement dans tout son contenu , etc. 

Donné dans le palais de Mafra , le 1 9 novembre , Pan de 
Notre-Seigneur Jésus-Christ 1825. 

L'Empereur et Roi. ( Avec parafe ). 



— ABDICATION ET RENONCIATION — 
DE S. M. I. DON PEDRO COMUV ROI DR POETUGAL. 



Don Pedro , par la grâce de Dieu , rot de Portugal et 
des Algarves , d'ontre-mer en Afrique , seigneur de Guinée, 
des Conquête , navigation ^ commerce d'Ethiopie ; Ara- 
bie , Perse et de l'Inde , etc. ; 

Fais savoir à tous met sujets portugais , qu'étant inooia- 
patible avec les intérêts de l'empire du Brésil et ceux do 
royaume de Portage, que je continue à être roi de Portiigiki> 
Algarves, et de ses domaines, et voulant de tout mon poih 
voir rendre ces Etats heureux : 

J'ai pour bien de mon propre mouvement et de ma 
libre volonté , d'abdiquer et céder de tous les droits indispu- 
tables et incontestables que j'ai à la couronne de la monar- 
chie portugaise et à la souveraineté de ces mêmes royaumes, 
à la personne de ma très aimée, estimée , fille chérie, la 
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princesse du Grand-Para , dona Maria da Gloria , afin que , 
comme reine régnante , elle les gouverne d'une manière in- 
dépendante de cet empire, et par la Constitution que j'ai 
eo pour bien de décréter , octroyer , et faire jurer par ma 
Caria de Lei , du ag avril de l'année courante ; et en outre , il 
me plaît de déclarer que ma susdite fille reine régnante de 
Portugal ne sortira pas de l'empire du Brésil jusqu'à ce que 
je sache officiellement qu'on aura prêté serinent à la Consti- 
tution , conformément à ce que j'ai ordonné , et avant que 
leB fiançailles de l'union que je prétends lui faire contracter 
afec mon très aimé et très estimé frère , l'infant don Miguel, 
aient eu lien , et que le mariage ait été conclu. Et mon ab- 
Acation et cession ne s'effectueront pas s'il était manqué à 
onede ces deux conditions. C'est pourquoi j'ordonne à tou- 
tes les autorités auxquelles la connaissance de ma présente 
(kuta de Lei appartiendra , qu'elles la fessent publier , afin 
tpe ma présente délibération soit connue de tous mes sujets 
portugais; que la régence de mes susdits royaumes l'ait 
BÎDsi entendue et la fesse imprimer , publier de la manière la 
plos authentique, pour qu'on exécute entièrement ce 
qi^elle contient; et qu'elle aura la même force qn'nne or- 
^nance passée on chancellerie , quoiqu'elle ne le soit par 
pow cause d'une ordonnance contraire , qu'elle n'y soit pas 
passée , à laquelle pour cet effet j'ai pour hieti de déroger , 
Uen qu'elle reste en vigueur , nonobstant le manque de 
oontre-seittg et autres formalités <Fusage dont également il 
■e platt de dispenser. 

Donné au plais de Rio-Janeiro , le a de mai de l'an de 
naissance de N. S* J. C« 1826. 

Sigtèé X.E Roi^ 
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CORRESPONDANCE DES SOUVERAINS. 



Les souyerains correspondent entre eux , ou par det 
lettres de Chancellerie , de conseil ou de cérémonie , qui sont 
soumises à toute la rigueur du cërcmonial » ou par des lettres 
de cabinet , qui , dégagées d'une partie des formalités , sont 
devenues d'un usage habituel. Quant aux lettres autographes, 
elles ne sont assujetties à aucune des règles prescrites par 
les premières, mais elles prouvent le respect envers les su- 
périeurs , l'amitié entre égaux , et l'estime particulière à 
l'égard d'un inférieur. 

Dans les lettres de chancellerie , V inscription porte d'a- 
bord tous les titres du souverain qui écrit , puis les titres 
du souverain auquel il s'adresse : si la différence des rangs 
entre les deux princes est très marquée , le supérieur n'a- 
joute point les titres de l'inférieur; et celui-ci ne pkce les 
siens qu'après sa signature. Dans le texte de la lettre y on parle 
de soi-même à la première personne du pluriel. La conclur 
sion exprime des vœux ou des sentimens , par une formule 
d'usage. La souscription placée sous la date , et séparément 
du corps de la lettre , marque la relation des personnes. Les 
lettres de chancellerie sont contre-signées par le Ministre 
des affaires étrangères , et expédiées sous couvert , avec le 
grand sceau de l'Etat ^ et leur suscription reçoit tous les ti- 
tres du souverain auquel elles sont destinées. 

Les lettres de cabinet n'ont d'autre inscription que celle qui 
caractérise les rapports personnels. Le souverain parle de 



— 22i — 

loi ausingalier , donoe anàt inférieurs le pronom vous ^ et 
aux sourerains du même rang les titres de leur dignité , à 
l'exception toutefois du titre Sire y qui n'est point usité. Ces 
lettres ne sont point contre-signëes. 



— LETTRES DE CHANCELLERIE. — 



Lettre de S* M. le Roi d'jéngleterre aux Princes souverains et 
Villes libres de la Confédération germanique. 

George III, par la grâce de Dieu, Roi du rojaume-uni de k 
Grande-Bretagne et d'Irlande , défenseur de la foi , Roi de 
I HanoTre , etc. , etc* 

Aux sérénîssimes Princes souyeraius et Villes libres com- 
posant la Confédération germanicpe , salut : 

Nous avons reçu la lettre que tous nous avez adressée le 
25 de juin dernier par le président de la diète fédérative à 
Francfort , pour nous informer que , conformément à l'ar- 
ticle 55 du traité général signé en- congrès à Vienne, le 9 
juin i8i5 , la diète appelée à tous représenter s'était formel- 
lement assemblée le 5 novembre de l'année dernière. 

Nous sommes persuadé que le vif intérêt que nous avons 
toujours pris au bien-être de la nation germanique vous con- 
Taincra de la satisfaction que nous éprouvons en étant té- 
moin de cet événement beureux , lequel , nous n'en doatons 
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pas, contribaera extrêmement à votre prd$]^ërité et à la 
tranquilUtë de l'Europe. 

' C'est atec on Tëri4Bble plaisir que noos profitons de cette 
occasion pour vous donner l'assurance de notre s'mcère es- 
time et de notre parfaite amitië , et de nos vœux cordiaux 
pour votre bonheur et prospérité. Et ainsi nous vous recom- 
mandons, sérënissilnes Princes souverains et villes libres 
composant la Confédération germanique à la protection du 
Tout-Puissant. 

Donné au palais Carlton-House y le 28" jour de novem- 
bre, l'an de notre Seigneur 1817, et du règne de S. M. 
le 58*. 

Au nom et de la part de S. M. 

George, P. R. 

Castelreaqh. 



Lettre de S. M. le Roi de Suède à S. M. le Roi de Naples. 

Nous , Charles Jean , par la grâce de Dieu , roi dç Suède 
et de Norwège, etc., etc. , à très haut et très puissant prince, 
notre frère et parent, et notre très cher ami Ferdinand I, 
roi du royame des Deux-Siciles , de Jérusalem ^ infant , duc 
de Parme , etc. , etc. , etc. , grand-duc héréditaire de Tos- 
cane , etc. , etc.. , etc. , salut et prospérité. 

Très haut et très puissant prince, frère et parent , très 
cher ami. Par vos lettres du 19 août, il a plu à V. M. de 
nous apprendre l'heureux changement de la forme du gou- 
vernement qui a récemment eu lieu dans les Etats de V. M. , 
par l'acceptation de la constitution espagnole , avec quelques 
modifications nécessaires. Nous faisons des vœux pour que 
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cet ëyëiieinenfc produise de nouTeam arantages et une pros- 
périté parfaite et durable à V. M. et à ses sujets. En les fé- 
lieitant tous les deux , nous sommes persuadés que Tespoir 
ipie V. M. nourrit de FaecroisseDient delà prospérité du peu- 
ple des Deux-Siciles Y sera exaucé par le Très-Haut , à la 
garde duquel npus recommandons V. M* 9 et la nouTelle 
forme du gouyemement de son royaume. 

Donné à Stockholm , en notre château royal , le 16 sep- 
tembre 1820. 

De V. M. , le bon frère , parent et ami, 

Charles Jean. 

A. C. Kulberg. 



LETTRES DE CABINET. 



Lettre du Roi de France au Roi d^ Espagne. 

Monsieur mon Frère et Cousin , 

J'ai reçu la lettre par laquelle V- M. m'annonce qu'elle a 
jfigé convenable d'accéder aux vœux de son peuplé, en 
rétablissant la constitution de 1812. J'ai pris le plus vif 
intérêt à cette résolution, tant par la sincère affection 
que je professe pour V. M. , que par celle que m'itispira 
ioulonrs la nation espagnole; me flattant de l'espoir que 
cette mesure aura pour résultat d'assurer en même temps 
la félicité personnelle de V* M. et de sa femîUe , et la 
prospérité de la monarchie que la Providence a confiée 



n 
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à aies soins : le bonheur dontjouira l'Espagne ne pourra 
qu'augmenter toujours celui de la France, en cimentant 
les relations qui subsistent si heureusement entre les deux 
États Yoîsîns. 

Je prie V. M» d'agrëer l'assurance de ces sentimens et celle 
de la haute estime et de l'amitié inyiolable avec lesquelles je 
suis , Monsieur mon Frère et Cousin , de Y. M* 

Le bon Frère et Onde , 

Signé y LOUIS. 
Paris y le 20 avril 1820. 



Lettre du souverain Pontife» 

( Traduite de l'espagnol ). 

A notre très cher fils en Jësus-Ghrist , Ferdinand , At>t 
catholique des Espagnes y 

Pie VII , Pape. 

1 

Notre très cher Fils , nous ayons reçu la lettre^ datëe da 
25 mars, par laquelle Y. M. catholique nous annonce qu'a jant 
connu les besoins de son peuple , et désirant ardemment sa 
félicite y elle a accédé à ses désirs , en jurant la constitutioa 
promulguée par lescortès généraux et extraordinaires à Ca« 
dix, en 1812, pendant sa captivité, Yous nous avez très 
bien jugé, cher Fils en Jésus-Christ, en supposant que nom 
nous intéressons beaucoup à la tranquillité et à la félicita 
des peuples que la Providence divine à mis à votre charge; 
nous avons la confiance .que Y. M. sera persuadée qu'au mi- 
lieu de nos soins , ces objets ne cessent d'occuper notre at- 
tention principale. Nous avons toujours professé et nous ne 
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cessons pas de professer nn amour particulier pour V. M* 
Noos ayons aussi toujours eu une estime singulière pour'la 
nation espagnole, à cause de ses (]ualitës|excellentes, et parti- 
calièrement à cause de son ftutique constance à suivre et 
conserrer la religion catholique; de sorte que nos -vœux 
pour la tranquillité et la prospérité d'une nation aussi glo- 
rieuse ne sont pas moins ardens que ceux qu'exprime la let- 
tre de Y. M. Le principal yœu de notre cœur est que cette 
très sainte religion se conserve et se fortifie dans tontes les 
possessions de la monarchie espagnole. Nous espérons dans 
le Përe des miséricordes que l'illustre nation des Espagnes, 
toujours si fidèle à la religion de ses pères , gardera , dans 
tons les temps et dans toutes les circonstances , cette pureté 
de la foi y cette sainteté de mœurs et cette exacte obéissance 
ans lois ecclésiastiques , qui forment son héritage. Animé 
de cet espoir , nous tous donnons avec le plus vif attache- 
ment, très cher Fils en Jésus-Christ, ainsi qu'à toute vo- 
tre royale famille , notre bénédiction apostolique. 

Fait à Rome, le 5o avril 1820, de notre pontificat le 
vingt-unième. 

( Suit la signature )« 



Lettre autographe de Pempereur (F Autriche au roi dès 

DeuX'Siciles. 

Monsieur mon Frère et très cher Beau-Père , 

De tristes circonstances ne m'ont pas permis de recevoir les 
lettres que V. M. m'a adressées depuis quatre mois ; mais les 
événemens auxquels ces lettres ont dû se rapporter n'ont cessé 
de faire le sujet de mes plus sérieuses méditations , et les 
puissances alliées se sont réunies à Troppau pour considé- 
TOME m. i5 
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rer ensemble les suites dont ces ëvënemens menacent le reste 
de la péninsule italienne , et peut-être l'Europe tout en- 
tière* En nous décidant à cette délibération commune , 
nous n'avons fait que nous conformer aux transactions de 
i8i4> i8i5 et 1818 y transactions dont V. M., ainsi qae 
l'Europe , connaît le caractère et le but , et sur lesquelles 
repose cette alliance tutélaire uniquement destinée à garan- 
tir de toute atteinte l'indépendance politique et l'intégritë 
territoriale de tous les États , et à assurer le repos et la 
prospérité de l'Europe par le repos et la prospérité de cha- 
cun des pays dont elle se compose* V. M* ne doutera donc pas 
que l'intention des cabinets assemblés ici ne soit de conci- 
lier l'intérêt et le bien-être , dont la sollicitude paternelle 
de V. M* doit désirer £aire jouir ses peuples , avec les de- 
voirs que les monarques alliés ont à remplir envers leurs 
États et envers le monde. Mais nous nous féliciterions y mes 
alliés et moi, d'exécuter ces engagemens solennels avec la 
coopération de Y. M« ; et , fidèles aux principes que nous 
ayons proclamés , nous demandons aujourd'hui cette coopé- 
pération. C'est dans ce seul but que nous proposons à Y. M. 
de se réunir à nous dans la yille de Laybach. Yotre pré- 
sence y Sire , hâtera, nous en sommes sûrs , une conciliation 
aussi indispensable ^ et c'est au nom des intérêts les plus 
chers de notre royaume et avec cette bienveillante sollici- 
tude ^ dont nous croyons avoir donné plus d'un témoignage 
à Y« M. , que nous l'invitons h venir recevoir de nourelles 
preuves de la véritable amitié que nous lui portons , et de 
la franchise qui fait la base de notre politique. 

Recevez l'assurance de la considération très distinguée et 
de l'inaltérable attachement avec lequel je suis , de Y. M* 

Le bon Frère , Gendre et allié. 
Signé j François. 
Troppfiu, le oo novembre t8aio« 
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Lttiredu Roi de NàpleSj en réponse à la lettre de P Empereur 

éPAutrichem 



Monsieur mon Frère et cher Gendre , 

Si dans les circonstances actuelles mon cœur a pu s'ou- 
; Trir encore aux impressions de la joie , c'était sans doute 
an moment où j'ai reçu la lettre deV. M* I.^, datée de Trop- 
paa, et celles des monarques alliés gui y sont réunis. J'ai 
été touché au-delà de tonte expression de la grandeur d'ame 
qui dirige toutes vos démarches pour le bien des nations eu- 
ropéennes et de l'intérêt particulier , sincère , et dont j'ai 
déjà eu antérieurement de fré(juentes preures , que tous 
prenez pour ma personne et pour les peuples que la Proyi- 
clence a confiés à mes soins , et dont le bonheur , le repos 
et le bien-être sont le but de tous mes efforts. D'après cette 
expression franche de mes sentimens, Y. M« pourra aisé- 
ment imaginer avec quelle Tive reconnaissance j'ai reçu 
Finritation que vous m'ayez adressée, ainsi que LL. MM. 
Pempereur de Russie et le roi de Prusse , de prendre part 
ata délibérations de Laybaeh, qui n'ont pour objet que 
d'affermir le but de la plus sainte des alliances. Je yoîs dans 
cette inyitation an nouyeau bien&it de la Pi-ayidènce qui 
m'ouyre une yôie pour travailler, avec mes illustres alliés , 
«an ouvrage qui rendra letir nom cher à la postérité la plus 
r^ecttlée , et avoir ainsi quelque part h la gloite qui les srt- 
teiid. Y. M. ne doutera pas de mon empressement à mé 
tendre à une telle invitation , et mon départ set*a aus^si 
ffomptqaeles circonstances pourront le permettre. 

Ce sera une cdiisôlation particulière p(»ttr moi dé revoir 
V. M. I. , et de faire persotmcfHement éontiaissanee avçc 

i5. 
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LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse, de 
devoir à votre sagesse et à votre bienveillance la paix de 
mon pays , et ma plus agrëable occupation sera d'imprimer 
à tous les membres de ma &mille les sentimens de re- 
connaissance dont mon cœur est pënëtré* 

Agrëez l'assurance de la considération distinguée et] du 
dévouement invariable avec lesquels je suis , de V. M. , le 
bon Frère et Beau-Père. 

Ferdo^and. 
Naples y le 1 i décembre 1820* 



Lettre de S. A. R. le prince souverain de... . à S> A»S» 

le Prince de • , •• 



Mon Cousin , 

Le vœu unanime d'une nation instruite par Pexpe- 
rience et reconnaissante des services de notre maison, 
vient de se prononcer sur le plus grand de ses intérêts poli- 
tiques et sociaux , en nous appelant à la souveraineté. Ac- 
ceptant ce témoignage éclatant d'amour et de confiance , 
nous venons de nous déclarer prince souverain de* . * 

A ce titre tout est maintenant rallié autour de nous , et 
la concentration du pouvoir eu nos mains va dissiper à l'a- 
venir toutes les anciennes collisions , extirper toutes les 
semences de discorde , assurer la prospérité de l'État, son 
indépendance et son rang. 

Nous nous plaisons à prévoir , que vous accueillereî 
cette communication , avec un intérêt [proportionné à son 
importance; que vous y distinguerez une nouvelle garantie 
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de ce système d'ordre , de jasiîce , de stabilité et d'équilibre, 
qae réclame si impérieusement l'Europe entière ; un heu- 
reux acheminement à la paix générale par l'anéantissement 
d'on de ses plus grands obstacles ; et dans l'empressement 
qae nous mettons à vous en faire part , un gage des senti- 
mens y qu'en toute occasion , nous nous attacherons à ma- 
nifester envers tous. 

Sur ce, nous prions Dieu, mon Cousin, qu'il vous ait 
en sa sainte et digne garde. 

( Suit la signature). 
A*....., le 



— NOTIFICATIONS DE MABIAGE. — 



Lettre de S. M* le Roi de. . . à S* M» le Roi de, . . 

Monsieur mon Frère , 

Je m'empresse de communiquer à Y. M. le mariage 
arrêté entre mon très cher fils, le prince de. ... et . • . 
madame la princesse de. • . . dont les fiançailles ont eu 
lieu à. . . le. • • En me faisant acquérir une belle,-Êlle 
dont les vertus et les éminentes qualités promettent de 
£iire le bonheur de mon fils , cette alliance va accomplir tons 
les vœux que peut former un père. Je suis trop persuadé des 
sentimens que Y. M. me porte , ainsi qu'à ma maison , pour 
ne pas être assuré qu'elle partagera la satis^ction que cet 
heureux événement me feit éprouver. Il m'est infiniment 



— 230 — 

agréable qae cette occai ion me procure celle de lui renon- 
yeler l'expression 4e l'e9time et de l'amitié sincère avec les^ 
quelles je suis, 

Monsieiir mon Frère y 

, de votre Majesté , 

le bon Frère 



A , le 



Lettre de S* M* le Roi de* • • • à S* A» S. le Prince de. . é • 

Monsieur mon Consin, 

L'intérêt qne V. A. S. a toujours pris aux éyénemens 
qni concernent ma personne et ma maison , me donne la 
confiance , qu'elle partagera la satisfaction que me fiiit 
éprot^ver le mariage de ma très-chère 6Ile. • • princesse, 
arec son À. R« le prince. • • , mon neveu ; la célébration 
solennelle en a eu lieu à • • • le 1 4 de ce mois* Je profite 
avec empressement de cette occasion pour exprimer àV. A. S* 
l'intérêt réciproque que in'inspire tout ce qui peut influer 
sur son bonheur et sur celui de sa famille j et pour lui re- 
nouveler l'assurance du sincère attachement y et de la haute 
estime , avec lesquels je suis , 

Monsieur mon Cousin, 

De votre Alteste sérénissime , 
le bon Cousin , 



• • • • 



le 
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NOTIFICATIONS DE NAISSANCE. 



Lettre de S. M* le Roi de...* à S* M* le Roi de.... 
Monsieur mon Frère , 

J'ai la satis&ction de pouvoir notifier à Y. M. que 
la princesse* • • ma très -chère belle -fille, est heureuse- 
; ment accouchée aujourd'hui d'un prince. Persuadé que 
V. M. voudra bien prendre à cet événement la même part 
' qae je prends à tous ceux qui intéressent sa personne et sa 
^ maison royale , je m^empresse de mettre à profit cette occa- 
I sion pour cimenter par un nouveau lien l'intimité des rela-* 
[ tions qui déjà nous unissent, et assurer, dès sa naissance , au 
I prince , mon petit-fils , l'affection de V. M* D'après ces 
I motifs, je me joins au prince de • • • pour vous prier ^ 
{ Monsieur mon Frère , d'accepter d'être parrain du jeune 
f prince. Dans Faccueil de cette demande, je distinguerai 
i ayec sensibilité , lé prethier gage de la bienveillance que , 
i par amitié pour moi , ainsi que pour le prince et la prin- 
i cesse de • • • V» M« veut bien accorder dès à présent à 
I mon petit-fils« A mesure qu'il avancera en âge, je m'atta- 
, cherai à lui en faire sentir le prix et à l'en rendre digne, 
j Cest avec un véritable plaisir que je renouvelle ici à V. M. 
, les assurances des sentimens de haute estime et d'attachement 
inyiolable avec lesquels je suis, 

! Monsieur mon Frère , 

de votre Majeslé , 
le bon Frère', 



, le 



• • • 
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LeitredeS. M> le Roi de. ...àS.J.S.le Prince de.,*. 

Mon Cousin, 

11 m'est infiniment agréable de pouvoir annoncer à 
V.A.S«9 que ma très -chère et bien aimée belle -fille, 
la princesse. • . . , a été heureusement délivrée le i5 du 
courant, à une heure et demie de relerée , d'un prince. Mon 
empressement à saisir tontes les occasions de cimenter Fin- 
timité de nos relations réciproques , et la part que je prends 
à tout ce qui intéresse la personne de V. A. S. , me font es- 
pérer qu'elle voudra bien partager la vive satis&ction qoe 
me fait éprouver un événement que je regarde comme une 
nouvelle bénédiction de la Providence. C'est avec un vérita- 
ble plaisir que je profite de cette opportunité pour offirir à 
V. A« S. les assurances de la sincère amitié et de la parfaite 
considération , avec lesquelles je suis, 

. Mon Cousin , 

de votre Altesse Sérénissime , 
le bon Cousin , 



,1e 
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NOTIFICATIONS DE DÉCÈS. 



Lettre de S. M. le Roi de .... àS.M.le Roi de. . . . 

Monsieur mon Frère , 

Je viens de recevoir la nouvelle du décès de mon auguste 
père 5 S. M. le roi. . . . arrivée à. . • . le. • • • de jan- 
vier dernier. Je suis persuadé que V. M« partagera la juste 
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douleur que )'ëproaye par tant de pertes si cruelles ^ et 
qui m'ont priyë en peu de jours d'une ëpouse et de parens 
^e j'aimais ayec la plus vive tendresse. En communiquant 
à V. M. ce nouyeaa sujet d'affliction qui m'accable y je saisis 
cette occasion pour lui renouyeler l'assurance de ma haute 
estime, et de l'inaltérable amitië avec laquelle je prie Dieu 
qu'S la tienne en sa sainte et digne garde. 

Monsienir mon Frère y 

de Votre Majesté y 

le bon Frère , 

» • • • 
A , le 



Lettre de S. A. «S. le Prince régnant A. . . . à S. A» S* 

le Prince de. • • • 



C Traduit de l'AUeiund. ) 



Altesse S^rénissime *, 

Gracieux et très honoré Cousin y 

Cest ayec le plus profond sentiment de douleur que j'an- 
nonce à yotre Dilection que mon père bien-aimé , S* A. S* 
le prince régnant ••*, est mort le 17 courant au soir, des 
suites d'une attaque d'apoplexie , après ayoir été alité seule* 
ment un jour , dans la soixante-dixième année de sonftge. 

Je tronye une yéritable consolation dans la pensée que 
votre Dilection prendra une part sincère à cette perte si af- 
freuse pour moi et ma miiison princière. 

Appelé par ordre de succession, et les traités de ma maison 
princière au gouyernement dont j'ai déjà pris les rênes, j'ai 
l'honneur de solliciter pour moi et ma maison princière , la 
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continaation de yotre prëciease bienreillance , et de prier 
votre Dîlectiou de vouloir bien aussi reporter sur moi les 
sentimens d'amitié qu'elle a témoignés à S* A* S. mon père. 
Aux vœux que je forme pour que votre Dttectîon et sa 
sérénissime maison soient préservées le plus long*temps pos- 
sible de ces événemens douloureux y j'ai Phonnenr de joindre 
l'assurance de la très par&ite considération avec laquelle 

je suis, 

de votre Dilection , 

le très attaché Cousin y 
et serviteur , 



• • • • 
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FÉLICITATION DE MAKIAGE. 



Lettre de S, M. le Roi de..*, à S- M* le Roi ^Kç. • • • 
Monsieur mon Frère ^ 

Pai été fort sensible à ce que Y. M. a bien voulu: m'àn- 
nOneer elle •» même son mariage, et celcti de • • • '. 5on 
frère* • • • Je n'avais^ pas attei^dn ce mondent pour par- 
tager la satbfacfeion que cette double union doit donner 
à Y* M« ^ et la* joie que cet heunsoac événement doit causer ^ 
sesi fidèles sujets* 

V. M.' rend justice à mes sentimens , eïi supposant qae 
cette nouvelle m'a été particulièrement agréable, le ne' donte 
pactqo'dle ne trouve dans le» vertus et dans les hliuYes qua- 
lités de la reine, son épouse, tout; ce qu'il faut à son bonhear 
et à ceJbi de ses peuples. Les lîens qui nous* unissent et q^ 



— «35 — 

Doifseiit nos Etats respectifs sont et seront toujours des liens 
d'amitié et de bienTeillance; je serai toujours jaloux de les 
entretenir et de les resserrer. En feisant des yœux sincères 
pour la conservation de Y* K* et pour la prospérité de son 
règne 9 je la prie d'être conyaincne 'de la haute estime et de 
Famitiépar&ite ayec lesquelles je suis. 

Monsieur mon Frère , 

de votre Majesté , 
le bon Frère, 

• • • • 

A ,Ie 
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FÉLICITATION DE NAISSANCE. 



Lettre de S, M. h Roi de .. • . à S. M. le Roi de.... 

Monsieur mon Frère, 

C'est avec la plus vive satîsfection que j'ai appris , par 
h liettre de Y. M. du. • • • que S* A. B.., madame la prin- 
cesse de... •, est heureusement accouchée le même jour 
^fm prince. Je partage la joie que cet événement a fait 
Couver à Y. M» et à sa maison royale , et saisissant 
avec empressement toutes les occasions de resserrer les 
liens qui nous unissent , je me félicite d'être le parrain du 
jenne pri^ce ,, et d'avoir ainsi un titre de plus pour lui donner 
^dos la suite des preuves de l'intérêt que je prendrai à sa 
prospérité, et de l'affection inaltérable que je voue h son 
f^Uguste femille. En formant ainsi des vœux sincères pour le 



1 
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bonheur de la princesse de*., et pour celai da nonveau né, 
je réitère à Y* M* les assorancesdes sentimens d'estime 
et d'amitié constante arec lesqaeb je sois , 

Monsieur mon Frère , 

de Votre Majesté , 
le bon Frère, 



• • • 
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LETTRES DE CONDOLEANCE. 



Lettre de S^ M. le Roidcm • . • à S. M. le Roi de. . • • 

Monsieur mon Frère , 

L'éyénement douloureux que Y. M. m'annonce par sa 
lettre du... , du décès de la reine son épouse , m'a d'aa- 
tant plus vivement affecté , qu'éprouvé moi-même par un 
coup aussi funeste et dont le triste souvenir m'est à ja- 
mais inefiâçable , je connais l'impression profonde et l'amer- 
tume que laisse dans le cœur une perte aussi craeUe. 
Puisse la Providence , Sire , vous accorder toutes les 
consolations dont vous avez besoin dans ces momens de 
tristesse , et répandre une longue suite de prospérité 
sur vous et votre femille royale. Je réitère à Y. M> 
l'assurance des sentimens d'amitié et de considération dis- 
tinguée avec lesquels je suis , 

Monsieur mon Frère , 

de Votre Majesté , 
le bon Frère, 



• • 
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Letire de S. M. le Roi de. ... à S. M. le Roi de..,. 

Monsieur mon Frère , 

La mort du roi . • • • de glorieuse mémoire , a dû af- 
fliger profondément Famé sensible de Y. M. La douleur 
qu'elle éprouve en perdant un prince qui avait pour 
elle tous les sentimens d'un père , est trop juste et trop 
légitime pour ne pas être partagée. Toute la. • . . porte le 
même deuil. Maïs la. • . . entière et tous ses véritables amis 
se félicitent et se consolent en même temps en voyant les 
principes et les vertus du feu roi revivre dans son digne 
SQCcesseur. Y. M. connaît trop les sentimens que je lui ai 
voués y pour ne pas être convaincue delà part que je prends 
à son avènement au trône. Les liens d'amitié qui unissent 
la.... et la.... , bien loin de s'affaiblir , ne feront , j'espère > 
que de se resserrer davantage. Les sentimens de Y. M. et 
l'influence bien méritée qu'elle a toujours eue sur les rela- 
tions politiques de la... avec ses voisins , ne me permettent 
pas de douter que les nôtres resteront les mêmes , et que le 
même esprit les dirigera. Je prie Y. M. d'être persuadée que 
de ma part, rien ne troublera la bonne harmonie qui règne , 
entre nous , et que je compte sur une parfaite réciprocité. 
C'est en assurant Y. M. de ma sincère et inviolable amitié , 
que je lui demande la continuation de la sienne. 

( Suit la signature ). 
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s 

LETTRES , DISCOURS ET ACTES 

RELATIFS AU CARACTÈRE PUBLIC ET AUX FONCTIONS 

DES MINISTRES. 



— LETTRE DE CREANCE. ^ 

Très Haut , très Excellent et très Puissant Prince , notre 
très Cher et très Aimé bon Frère et Cousin , 

La disposition constante où nous sommes de donner à 
V. M. de nouvelles preuves da sincère attachement qai 
nous anime à son égard nous a déterminés à ne pas différer 
davantage Tenvoi d^un Ministre à sa cour. En conséquence 
nous avons fait choix du Sieur , etc., etc» , et nous Pavons 
nommé pour résider près de Y. M« en qualité de notre En-^ 
voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. La con- 
naissance que nous avons de ses talens et de sa fidélité poor 
notre personne, nous donne l'assurance qu'il méritera notre 
entière approbation y et nous sommes également persuadés 
qu'il réussira d'autant mieux à se concilier l'estime et la con- 
fiance de Y. M. j qu'il aura principalement à l'entretenir de 
la sincérité de nos sentimens pour elle et du désir que nous 
avons de maintenir la plus parfaite union entre les denx 
États. Nous prions Y. M. de l'accueillir avec bienveillance, 
et d'ajouter une créance entière à tout ce qu'il vous dira 
de notre part , et surtout lorsqu'il lui renouvellera les as- 
surances de la sincère estime et de la parfaite amitié que 
nous conserverons toujours pour elle. Sur ce nous prions 
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Dieu 9 très Haut , très Excellent et très Âimë bon Frère 
et Cousin , qu'il tous ait en sa sainte et digne garde. 

Votre bon Frère et Cousin , 

(L. S.) Louis. 

KlGHELIEU. 

Écrit au château des TuUeries , le... , etc. , de Pan de grâce 1818 , et de 
notre règne le a3*. 



— LETTRE DE RAPPEL. — 

Tris Haut y très Excellent y et très Puissant Prince y notre 
très Cher et très Aimé bon Frère et Cousin. 

Ayant juge conyenable au bien de notre service de nom- 
mer le comte de... y notre ambassadeur à N. N., nous ayons 
dà loi ordonner de prendre congë de Y. M. près de laquelle 
il remplissait les fonctions de notre Envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire. Nous ne doutons pas qu'en 
remplissant cette dernière fonction de son ministère il n'en 
pro6te pour lui exprimer sa vive reconnaissance des bontés 
dont Y. M* a bien voulu Fbonorer pendant tout le temps de 
sa résidence à sa cour. Nous lui recommandons particuliè- 
rement de saisir cette même occasion pour renouveler à 
V. M. les assurances de notre sincère estime et de notre par- 
Êiite amitié. Sur ce , nous prions Dieu , très Haut , très 
Excellent et très Puissant Prince, notre très Cher et 
très Aimé bon Frère et Cousin y qu'il vous ait en sa sainte 

et digne garde. 

Yotre bon Frère et Cousin, 

( L. S. ) Louis. 

Pasquier, 

Écrit au cbâteau des Tuileries , le... , etc. , de Tan de grâce i8ao, et de 
notre règne le q6". 
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— LETTRE DE RËCRÉANGE. — ^ 

T^ès Haut , très Excellent et très Puisfsant Prince notre 
très Cher et très Aime bon Frère et Cousin* 

Nous avons reçu hier , dans une audience particulière , 
la lettre par laquelle V. M. a rappelé le sieur N. N. des 
fonctions qu'il a remplies jusqu'ici à notre cour. Ayant été 
très satisfait de la manière dont il s'est acquitte de la mission 
que V. M. avait voulu lui confier , nous Pavons congédie et 
le congédions avec dés sentimens analogues j bien persuadé 
d'ailleurs qu'il n'aura pu , pendant son séjour à notre conr , 
que rendre témoignage de l'attachement sincère que nous 
avons voué à Y. M. , ainsi que de notre empressement à ctil- 
tiver son amitié , qui ne cessera de nous être bien précieuse. 
Sur ce^ nous prions Dieu, très Haut, très Excellent et 
très Puissant Prince , notre très Cher et très Aimé bon 
Frère et Cousin, qu'il vous ait en sa sainte et digne 
garde. 

Donné , etc. , etc. 



— DISCOURS D'AUDIENCE — 

Adressé à P empereur Joseph II ^ par le baron de Breteuil, 
ambassadeur de France à la cour de Vienne (1775). 

Sire, 

L'honneur que j'ai de remettre à Y. M. les lettres du roi y 
m'impose , pour premier devoir , de vous parler de tons ses 
sentimens pour Y. M. Rien n'intéresse plus le cœur du roi, 
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qaede vous conyaincre, Sire, de sa constante amitié, et 
daprix qu'il attache à tous les liens sacrés qai Fanissent à 
y. M. Le roi désire et se flatte qu'ils sont tous également 
indissolables. Je serai trop heureux , Sire , si mes soins res* 
pectaenx et mon zèle attentif pour tout ce qui pourra main- 
tenir et fortifier la confiance et l'intimité des deux maisons, 
TOQs sont une nouyelle preuve de la résolution où est le 
roi de n'en laisser échapper aucune occasion. Quant à moi , 
Sire , le comble de ma satisfaction , est d'avoir l'honneur 
d'être chargé de suivre des intérêts aussi précieux et établis 
SOT des bases aussi solides. J'ai travaillé dans cet espoir de- 
pois longues années. Je n'aurai plus rien à désirer , si j'en 
recaeille le flatteur avantage de mériter l'estime et les bon- 
tés de Y. M. J'en serai sûr si elle les accorde au désir de 
loi plaire, ainsi qu'au profond respect et à l'admiration la 
filns vraie pour toutes les grandes qualités que Y. M. mon- 
tre à l'Europe. 



— DISCOURS D'AUDIENCE — 

Adressé à V Impératrice-Reine M arie- Thérèse , parle baron 
(^Breteuil , ambassadeur de France à la Cour de Vienne 

Madame , 

Le roi , en me faisant l'honneur de me charger des plus 
grands intérêts auprès de Y. M. m'a particulièrement re- 
commandé de vous renouveler les protestations les plus 
sincères sur son attachament à votre alliance , et de ne né- 
gliger aucun moyen de vous convaincre de sa constante 
amitié. S- M. jouit, Madame, de la manière la plus sen- 
sible pour son cœur et pour son esprit , du rare avantage de 
TOME III. l6 
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trouver dans Tanion des principes les plus solides de sa mo- 
narchie et des plus tendres sentiraens desoname, la source 
du repos qu'elle yeut procurer à ses peuples et celle de son 
bonheur personnel. Je serai , Madame , le plus heureux de 
tous les hommes 9 si ^ pendant le cours de mon ministère, 
je puis contribuer par mes soins, et par la bonne foi de 
mes démarches, à resserrer de plus en plus les liens de l'in- 
térêt commun et si vrai des deux monarchies. Je trouverai, 
Madame, dans ce devoir journalier , l'emploi de tous mes 
principes , de tous les vœux de mon ambition , et l'expres- 
sion de mon admiration respectueuse pour deux augustes 
princesses que j'ai eu l'avantage d'admirer de près , que 
Y. M. a douées de toutes ses vertus , qui répandent comme 
elle , le bonheur sur des peuples entiers , et qui ont daigné 
m'honorer d'une protection particulière. 



DISCOURS 



De lord Hindford , ambassadeur d'Angleterre , à S» A. /• 
Madame la Grande" Duchesse de Russie. 

Madame 9 

L'ambassade à la cour impériale de Russie , dont le roi 
mon maître m'a honoré , me cause une double satisfaction , 
puisque S. M. m'a chargé en même temps d'assurer V. A» 
Impériale de son amitié et de son affection sincère. Oserai- 
je bien , Madame , me flatter de la continuation des bontés 
dont Y. A. Impériale m'a toujours honoré? Je tâcherai au 
moins de m'en rendre digne par l'attachement très invio- 
lable que j'ai et que j'aurai toujours pour la personne de 
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V. A. Impériale y et pour l'augoste maison dont elle est 

issae. 



De M> le baron de Bredahl , chambellan de S* A. /. 

Les témoignages d'amitié que le roi de la Grande-Bre- 
tape a chargé monsieur l'ambassadeur de donner de la 
part de S. M* à madame la grande- duchesse, ne peuvent que 
lui causer une joie proportionnée à la haute estime qu'elle 
MoDJours eue, et qu'elle conservera toujours pour la per- 
sonne de S. M. Britannique. S. A. Impériale et la maison 
dont elle est issue , connaissent d\iillears depuis long- temps 
le mérite et les qualités distinguées de monsieur l'ambassa- 
deur , ce sera un plaisir pour elles de pouvoir lui faire con- 
naître d'une manière convaincante, et suivant les occasions , 
JQsqa'à quel point elles l'estiment. 



— DISCOURS DE CONGË — 

Adressé à S» M. F impératrice de Russie , par le ministre 

de France» 

Madame, 

Ce n'est pas sans une bien vive émotion que je viens au- 
joard'hai me présenter à Y. M. I. , puisque obligé de m'é- 
loigner d'une cour où j'ai passé les plus beaux jours de ma 
fie y comblé par V. M. de grâces et de bontés, je dois pren- 
dre congé d'elle, privé peut-être pour jamais du bonheur 
de la revoir. 

C'est par ordre du roi mon maître que j'ai l'honneur de 

16. 
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présenter à V. M. la lettre par laquelle il lai a pla de me 
rappeler de sa cour; elle contient les témoignages dePami- 
tié inaltérable et de Pattachement sincère que S. M. lui porte, 
et que je suis chargé de lui exprimer encore de vive voix. Je 
ne saurais quitter cette cour sans remercier Y* M. L , au nom 
du roi mon maître , des bonnes dispositions qu'elle a bien 
voulu témoigher pour les intérêts de S. M. y et dont je me fe- 
rai un devoir bien doux de faire un rapport fidèle. Je puis 
assurer à V. M. que le roi ne laissera échapper aucune occa- 
sion d'embrasser avec chaleur les intérêts de votre personne 
sacrée et de ses sujets , ainsi que de cultiver et de resserrer 
de plus en plus l'union et les liens de l'amitié qui subsis- 
tent entre les deux couronnes. Quant à moi , Madame , je ne 
trouve point de termes qui puissent, en partie seulement, 
exprimer l'étendue de ma reconnaissance respectueuse poar 
toutes les grâces dont Y. M. a daigné me combler. Ces sen- 
timens , comme ceux du plus profond respect , sont à ja- 
mais gravés dans mon cœur. 



— DISCOURS DE FÉLICITATION — 

Adressé à LL> MM. le Roi et la Reine de Bavière , par S.E* 
jlf^** le duc de Serra Cassano, nonce apostolique, à 
^occasion du mariage de S* A. R* la Princesse Amélie' 
Auguste de Bavière, avec S. A> 'R. le Prince Jean de 
Saxe ( 1822 ). 

Sire, 

Les mariages des bons princes font le bonheur des peu- 
ples 9 et sont un objet de réjouissance pour toutes les puis- 
sances. Pénétré de ces sentimens , le corps diplomatique 



J 
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Tient réunir ses fëlicitations à celles de la Bayière , pour 
l'heureux mariage des augustes enfans de deux rois ^ vrais 
pères de leurs sujets. 

Cest au nonce apostolique qu'il appartient d'envoyer la 
bénédiction du ciel sur les auguste ëpoux , qui par leurs 
haates vertus , sont l'objet de l'admiration publique et de la 
tendresse paternelle du suprême pasteur des fidèles. 



DISCOURS 
Adressé par le mime à S. A» R» 

Madame , 

Je m'estime bien heureux de pouvoir présenter à V. Â. R. 
Fhommage des vœux bien sincères que le corps diplomatique 
forme pour la prospérité d'une princesse , modèle accom- 
pli des vertus de son auguste mère; qui y après avoir , par 
les charmes de son esprit , de son caractère et de ses grâces, 
attiré sur elle l'estime , Famour et l'admiration de la Bavière, 
va maintenant remplir en Saxe , les hautes destinées que la 
Providence a irrévocablement fixées par la solennité de ce 
jour à jamais mémorable. 



DISCOURS 



Adressé, au S acre- Collège ^ réuni en conclave , par M* & 
vicomte de Chateaubriand , ambassadeur de France, 

m 

Eminentissimes Seigneurs , 

La réponse de S. M. T. G. à la lettre que lai avait adres- 
sée le Sacré-Collége , vous exprime, avec la noblesse qui 
appartient au fils aîné de l'Église , la douleur que Charles X 
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a ressentie en apprenant la mort du père des fidèles, et la 
confiance qu'ilj repose dans le choix que la chrétienté attend 
de vous. 

Le Roi m'a fait l'honneur de me désigner à l'entière 
créance da Sacré-CoIlége réuni en conclaye : je viens une 
seconde fois, éminentissîmes seigneurs, tous témoigner 
mes regrets pour la perte du pontife conciliateur qui voyait 
la véritable religion dans l'obéissance aux lois et dans la 
concorde évangélique; de ce souverain qui , pasteur et 
prince, gouvernait l'humble troupeau de Jésus-Christ du 
&ite des gloires diverses qui se rattachent au grand nom 
de l'Italie. Successeur futur de Léon XII ^ qui que yods 
soyez y vous m'écoutez sans doule dans ce moment; pontife 
à la fois présent et inconnu , vous allez bientôt vous asseoir 
dans la chaire de Saint-Pierre, à quelques pas du Capitole, 
sur les tombeaux de ces Romains de la république et de 
l'empire qui passèrent de l'idolâtrie des vertus à celle des 
vices , sur ces catacombes où reposent les ossemens , non 
entiers , d'une autre espèce de Romains ; quelle parole 
pourrait s'élever h la majesté du sujet, pourrait s'ouvrir 
un passage à travers cet amas d'années qui ont étouffé tant 
de voix plus plusf puissantes que la mienne? Vous-même, 
illustre sénat de la chrétienté , pour soutenir le poids de 
ces innombrables souvenirs , pour regarder en fece ces siè- 
cles rassenlblés autour de vous sur les ruines de Rome, 
n'avez-vous pas besoin de vous appuyer à l'autel du sanc- 
tuaire , comme moi au trône de Saint-Louis. 

A Dieu ne plaise, éminentissîmes seigneurs , que je vous 
entretienne ici de quelqu' intérêt particulier , que je vous 
fasse entendre le langage d'une étroite politique. Les choses 
sacrées veulent être envisagées aujourd'hui sous des rap- 
ports plus généraux et plus dignes. Le christianisme qui re- 
nouvela d'abord la face du monde , a vu depuis se transfor- 
' merles sociétés auxquelles il avait donné la vie* Au mo- 
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jneat même où je parle , le genre humain est arrivé à l'une 
des époques caractéristiques de son existence , la religion 
chrétienne est encore là pour le saisir , parce qu'elle garde 
dans son sein tout ce qui convient aux esprits éclairés et 
aux cœurs généreux y tout ce qui est nécessaire au monde , 
qa'elle a sauvé de la corruption du paganisme et de la dès- 
traction de la barbarie. En vain l'impiété a prétendu que 
le christianisme favorisait l'oppression et faisait rétrograder 
les jours à la publication scellée du sang du juste $ l'escla- 
Tage a cessé d'être le droit commun des nations ; Feffroya- 
hle définition de l'esclavage a été afFacée du Gode romain : 
non tam viles quant mdli sunt. 

Les sciences demeurées presque stationnaires dans l'an- 
tiquité , ont reçu une impulsion rapide de cet esprit aposto- 
lique et rénovateur qui hâta l'écroulement du vieux monde : 
partout où le christianisme s'est éteint la servitude et l'igno- 
rance ont re paru. Lumière , quand elle se mêle aux facultés 
intellectuelles 9 sentiment, quand elle s'associe aux mou- 
vemens de Pâme , la religion chrétienne croît avec la civili- 
sation , et marche avec le temps. TJtt des caractères de la 
perpétuité qui lai est promise , c'est d'être toujours du siè- 
cle qu'elle voit passer, sans passerelle-même. La raison 
ëyangélique, raison divine , appuie la raison humaine dans 
ses progrès vers un but qu'elle n'a point encore atteint. Après 
avoir traversé les âges de ténèbres et de force, le christist- 
nisme devient , chez les peuples modernes , le perfection- 
nement même de la société. 

Ëminentissimes seigneurs, vou^ choisirez pour exercer 
le pouvoir des clefs , un homme de Dieu , et qui comprendra 
bien sa haute mission. Par un caractère universel qui n'a 
jamais eu de modèle ou d'exemple dans l'histoire , un con- 
clave n^est pas le conseil d'un État particulier^ mais celui 
d'une nation composée des nations les plus diverses, et ré- 
pandue sur la surface du globe. 
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Vous êtes , ëminentissimes seigneurs , les augustes man- 
dataires de l'immense Êimille chrétienne pour un moment 
orpheline. Des hommes qui ne vous ont jamais tus , qui ne 
TOUS verront jamais , qui ne sayent pas vos noms , qui ne 
parlent pas votre langue , qui habitent loin de voas sous un 
antre soleil , par-delà des mers , aux extrémités de la terre y 
se soumettront à vos décisions , que rien en apparence ne 
les oblige à suivre y obéiront à votre loi qu'aucune force 
matérielle n'impose , accepteront de vous un père spirituel 
avec respect et gratitude. Tels sont les prodiges de la con- 
viction religieuse. 

Princes de l'Eglise , il vous suffira de laisser tomber vos 
suffrages pour donner à la communion des fidèles un chef 
qui , puissant par la doctrine et l'autorité du passé , n'en 
connaisse pas moins les nouveaux besoins du présent et de 
l'avenir, un pontife d'une vie sainte, mêlant la douceur de 
la charité à la sincérité de la foi. Toutes les couronnes for- 
ment un même vœu , ont un même besoin de modération 
et de paix. Que ne doit-on pas attendre de cette heureuse 
harmonie ? que ne peut-on pas espé.rer , éminentissimes sei- 
gneurs , de vos lumières et de vos vertus ? 

Il ne me reste qu'à vous renouveler l'expression de la 
sincère estime et de la parfaite affection du souverain aussi 
pieux que magnanime dont j'ai l'honneur d'être l'interprète 
auprès de vous. 

— PLEIN-POUVOIR — 

Donné parle Roi de France à son ministre plénipotentiaire le 

duc de Choisedl-Praslin. 

Plein-Pouvoir de S. M. Très-Chrétienne. 
Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre; 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront , salut : 
Comme les préliminaires signés à Fontainebleau le troi- 
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nème novembre de l'année dernière^ ont posé les fonde*-' 
mens de la paix rétablie entre nous et notre très cher et 
très amë bon frère et cousin le roi d'Espagne d'une part , 
et notre très amë et très cher bon frère le roi de la Grande- 
Bretagne y et notre très cher et très amë bon frère et cou- 
sin le roi de Portugal de l'autre : nous n'ayons eu rien plus 
à cœur , depuis cette heureuse ëpoque , que de consolider 
et affermir de la &çon la plus durable , un si salutaire et si 
important ouvrage , par un traité solennel et définitif entre 
nous et lesdites puissances. Pour ces causes et autres 
bonnes considérations , à ce nous mouvant , nous confiant 
entièrement en la capacité et expérience , zèle et fidélité pour 
noire service , de notre très cher et bien amë cousin , Cé- 
sar-Gabriel de Ghoiseul , duc de Praslin , etc. , etc. , nous 
l'ayons nommé , commis et député , et par ces présentes si- 
gnées de notre main , le nommons, commettons et députons 
notre ministre plénipotentiaire , lui donnant plein et absolu 
pouvoir d'agir en cette qualité , et de conférer, négocier , 
traiter et convenir conjointement avec le ministre plénipo- 
tentiaire de notre très cher et très amé bon frère le roi de 
la Grande-Bretagne , le ministre plénipotentiaire de notre 
très chérit très amé bon frère et cousin le roi d'Espagne, 
et le ministre plénipotentiaire de notre très cher et très 
^é bon frère et cousin le roi de Portugal, revêtus de 
pleins pouvoirs en bonne forme , arrêter , conclure et si- 
gner tels articles , conventions , déclarations , traités défi- 
ï^tifs , accessions et autres actes quelconques qu'il jugera 
convenables pour assurer et affermir le grand ouvrage de 
1« paix; le tout avec la même liberté et autorité que nous 
pourrions faire nous-même , si nous y étions présent en 
personne, encore qu'il y eût quelque chose qui requît un 
Rudement plus spécial qu'il n'est obtenu dans ces présentes, 
pJ'omeltant en foi et parole de roi , d'avoir agréable , tenir 
terme et stable à toujours, accomplir et exécuter ponctuel- 



lement tout ce qae notredit cousin , le duc de Praslin , aura 
stipule , promis et signé en rertu du présent plein-poutoir, 
sans jamais j contrevenir, ni permettre qu'il ysoitcon- 
treyenu pour quelque cause et sons quelque prétexte que ob 
puisse être ; comme aussi d'en faire expédier nos lettres de 
ratification en bonne forme , et de les fiiire délivrer pour 
être échangées dans le temps dont il sera convenu. Car tel 
est notre plaisir , en témoin de quoi nous avons fait' mettre 
notre scel à ces présentes. 

Donné à Versailles , le septième jour du mois de février , 
l'an de grâce mil sept cent soixante-trois , de notre règne 
le quarante-huitième. 

LOUIS. 

Par le roi , 

le duc DE Ghoiseul. 



PLEIN-POUVOIR 

Du comte de Vebgeknes , pléwpotentiaire^médialJeur. 

• 

Louis, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre; 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront , salut : 
Animés comme nous le sommes du désir de concourir aa 
maintien de la paix qui subsiste heureusement entre tontes 
les puissances dé l'Europe , nous nous sommes fait un de- 
voir d'intervenir par nos bons offices dans les discussions 
qui se sont élevées en dernier lieu entre notre très cher et 
très aimé bon frère , cousin et beau-frère l'empereur des 
Romains , roi de Hongrie et de Bohème ; et les seigneurs 
Etats-Généraux des Provinces-Unies. Nous avons vu avec 
une extrême satisfaction que nos soins n'ont point été in- 
fructueux , et que ces deux puissances sont parvenues à àr- 
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réfer des articles préliminaires ponr servir de base au traite 
définitif qu'elles sont sur le point de condure. Elles nous 
ont invite de participer à cet ouvrage salutaire en qualité 
de médiateur , et d'en assurer l'effet par notre garantie ; et 
noas sommes portés avec d'autant plus d'empressement à nous 
rendre à cette invitation , qu'elle est une preuve de constance 
qae notre susdit frère l'empereur et lesdits seigneurs Etats- 
Généraux mettent dans notre amitié , dans notre justice et 
notre impartialité. A ces causes et autres bonnes considéra- 
tions à ce nous mouvant , nous confiant entièrement en la 
capacité et expérience, zèle et fidélité pour notre service , 
de notre très cher et bien aimé le sieur comte de Vergen- 
nes , notre conseiller en tous nos conseils , commandeur de 
nos ordres» chef de notre conseil royal des finances, con« 
seiller d'État, ministre et secrétaire d'État , et de noscom- 
mandemens et finances , ayant le département des af&ires 
étrangères , nous l'avons nommé , commis et député , et 
par ces présentes , signées de notre main , le nommons , 
commettons , ordonnons et députons , et lui avons donné et 
donnons plein-pouvoir , commission et mandement spécial, 
en qualité de notre ministre plénipotentiaire , pour faire en 
notre nom et en ladite qualité de ministre plénipotentiarc , les 
fonctions de médiateur, prendre telle intervention et telle part 
(pà conviendront à ces fonctions, et à tous traités, articles et 
conventions que les ministres plénipotentiaires de notredit 
frère l'empereur des Romains et desdits États- Généraux 
pourront arrêter , conclure et signer entre eux , et qu'il 
lenr délivre , sur lesdits actes celui de notre garantie ; vou* 
lant qu'il agisse en cette occasion ainsi que nous ferions on 
pourrions feire si nous étions présens en personne , encore 
qu'il y eût quelque chose qui requît un mandement plus 
spécial non contenu en cesdites présentes : promettant en 
foi et parole de roi , d'avoir agréable , tenir ferme et stable 
à toujours , accomplir et exécuter ponctuellement tout ce 
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qae ledit sieur comte de Vergennes aara stipule et signé en 
yertu du présent plein-pouToir , sans jamais y contrerenir 
ni permettre qu'il y soit contrevenu pour quelque cause et 
sous quelque prétexte que ce puisse être; comme aussi d'en 
faire expédier nos lettres de ratification en bonne forme , 
et de les Êiire délivrer pour ^e échangées dans le temps 
dont il sera convenu : car tel est notre plaisir ; en témoin 
de quoi nous avons fait mettre notre sceau à ces présentes* 

LOUIS. 

£t plus bas : Par le Roi , 
Le baron de Breteuil. 
(Et scellé du sceau secret )• 

Donné à Fontainebleau, le 2a^ jour du mois d^octobre , Fan de 
grftce 1785, et de notre règne le la®. 



PLEIN -POU VOIR 
De M. cf^OuBRiL , pour la conclusion de la paix en i8o6» 

Nous Alexandre I , Empereur et Autocrate de tontes les 
Kussies , etc. , etc. 

Portant constamment notre sollicitude à la conservation 
en Europe du calme et de la tranquillité ; et étant mus par 
un désir sincère de mettre fin à la mésintelligence et de 
rétablir la bonne barmonie avec la France sur des bases 
solides , nous avons jugé bon de commettre ce soin à une 
personne jouissant de notre confiance. A cet effet, noas 
avons choisi , nommé et autorisé notre amé et féal Pierre 
d'Oubril , notre conseiller d'Etat et chevalier des ordres de 
Saint- Wolodimir de la troisième classe , de Sainte^Anne de 
la seconde, et de Saint* Jean de Jérusalem , comme nous le 
choisissons , nommons et autorisons par les présentes , ^ 
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Fdfet d'atteindre ce but , d'entrer en poorparW arec celai 
on ceux qni y seront raffisamment antorisësl de la part du 
goaTemement français , de conclare et signer ayec enx nn 
acte on convention sur des bases propres à affermir la paix 
^ sera rétablie entre la Anssie etla^France, comme it la 
préparer entre les autres puissances belli^rantes de FEu» 
rope* 

Promettons , sor notre parole impériale ,* d'avoir pour 
bon , et d'exécuter fidèlement tout ce qai aora été arrêté et 
signé par notredit plénipotentiaire ; de même de donner 
notre ratification impériale dans le terme auquel elle aura 
^të promise. 

£n foi de quoi nous avons signé ce plein pouvoir et y 
ayons fait apposer le sceau de notre Empire. 

Alexandre. 
Prince Adam Gzartoriski. 

Donné à Saint - Pétersbourg , le 3o aTril 1806 , et de notre règne la 
sixième année* 



— INSTRUCTIONS — 

Donne'ès au baron de Bretbuil j ministre de France 

à St Pélersbourgm 

Toute correspondance était interrompue depuis plusieurs 
années entre la France et la Kussie , d'où le Roi avait rap- 
pelé le ministre et le consul que. S* M. y entretenait. On 
n'avait pas même conservé à Pétersbourg de ces liaisons 
indirectes qu'il est d'usage de se ménager dans les autres 
pays , lors même que des raisons politiques font cesser les 
relations publiques et avouées. Ainsi on ignorait entière- 
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ment à Versailles toat ce qui poayait ayoir rapport aa gon- 
vainement msse, anx dispositions de rimpëratrice,anx 
mes de son ministère ,lorsqu'en 1765, cette princesse , ex- 
ci ttfe soit par ses sentimens personnels pour S. M. , soit par 
les conseils da comte de Woronsow , alors son yice-chan- 
celier, fit parvenir au roi les assurances du désir qu'elle 
avait de rétablir entre la France et la Russie l'intelligence la 
plus parfaite* 

Ces insinuations avaient été Mtes dès 1 y55 ^ mais on n'a- 
vait pas cru alors qu'elles fussent assez autorisées* Plusieurs 
avis particuliers ayant confirmé successivement la sincérité 
de ces premières ouvertures , le roi se détermina enfin à 
faire passer à Pétersbourg le sieur Douglas , pour vérifier* 
si ces avis avaient un fondement assez solide pour mériter 
quelque confiance de la part de S. M. 

Un premier voyage , qu'il ne parut faire que par un sim- 
ple motif de curiosité, le mit à portée de constater l'exis- 
tence réelle des dispositions qu'on avait annoncées au roi de 
la part de la Russie. S. M. jugea convenable, en consé- 
quence , de renvoyer à la même cour le sieur Douglas, avec 
le titre de chargé de ses afiàires', en même temps que le 
sieur de BickteiefF vint en France, avec la même qualité, de 
la part de l'impératrice de Russie. 

Cette démonstration de réunion entre les deux cours fiit 
bientôt suivie du rétablissement éclatant de leurs corres- 
pondance par la nomination qu'elles firent de leurs ambassa- 
deurs respectifs , pour résider à Paris et à Pétersbourg. 

Le roi confia cette importante commission au marquis de 
L'Hôpital , qui par ses talens et parsoo zèle a parfaitement 
justifié le choix de S* M. Mais cet ambassadeur^ dont la 
santé a été considérablement altérée en Russie, ayant en 
plusieurs occasions témoigné le besoin qu'il aurait de re- 
passer en France pour y prévenir les suites de ses incom- 
modités , le roi a bien voulu avoir égard à ses représenta- 
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lions 9 et laî a hissé la liberté de continaer les fonctions de 
son ambassade , on de revenir auprès de S* M. , suivant 
qu'il le jugerait lui-même le plus à propos pour le succès 
des négociations dont il est chargé , et pour sa convenance 
personnelle* 

Le roi prévoyant en même temps Vinconvénient qui 
pourrait résulter pour le bien de son service , du retour du 
marquis de L'Hôpital y si cet ambassadeur n'était pas rem- 
placé immédiatement par un autre ministre de S. M* » elle 
a jeté les yeux , pour cet effet, sur le baron de Breleuil , 
mestre-de-camp de cavalerie , qu'elle a nommé son ministre 
plénipotentiaire auprès de l'impératrice de toutes les 
Rossies. 

Les preuves qu'il a déjà données à S. M», non- seulement 
^e son intelligence et de sa dextérité dans l'administration 
des affiiires qu'elle lui a confiées , mais aussi de sa sagesse 
et de sa prudence dans la conduite quMl a constamment te- 
nue dans les emplois militaires et politiques qu'il a remplis , 
lui ont mérité la préférence que le roi a daigné lui accor- 
der en cette occasion , et à laquelle le marquis de L'Uopi - 
tala lui-même applaudi avec les témoignages les moins équi- 
voques de satis£aiction* 

Pour mettre le baron de Breteuil en état de s'acquitter, 
conformément aux vues de S. M*, du ministère dont elle 
vent bien l'honorer , il est nécessaire qu'il soit exactement 
instruit de l'état actuel de la cour de Pétersbonrg, de la si- 
tuation des affaires générales par rapport à la Russie, et aux 
engagemens qu'elle a pris , surtout depuis le commence- 
ment de cette guerre , enfin du système de conduite qu'il 
devra suivre tant vis-à-vis de l'impératrice, de sa cour 
et de son ministère , que vis-à-vis du marquis de L'HôpitaL 
La communication qui a été donnée au baron de Breteuil 
de tonte la correspondance relative à la cour de Péters- 
bourg , l'aura déjà informé de la nature , de l'objet , de l'é- 
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tendue et de la suite des nëgociations dont le marquis de 
L'Hôpital a ëtë charge, et des instructions et désordres 
que le roi a fait adresser à cet ambassadeur. Cependant il 
ne sera pas inutile de remettre ici sous les yeux du baron 
de Breteuil un tableau raccourci et fidèle de tout ce qui s^est 
passe à cet égard. 

Le roi , en terminant ayec modération et généro&itë , en 
1748, la guerre occasionée par la mort de l'empereur Char- 
les vi, s'était non-seulement proposé de procurer à ses 
peuples une paix qui leur était devenue nécessaire , mais 
encore de rétablir sur des fondemens solides et durables le 
repos de l'Europe et l'intelligence la plus sincère entre tous 
les souverains qui la gouvernent. S. M. aurait eu cette satis- 
faction si les autres puissances , animées des mêmes prin- 
cipes d'équité et d'humanité , avaient voulu concourir à des 
vues si salutaires ; maïs elle ne tarda pas c^ s'apercevoir 
qu'elle était presque la seule de bonne foi , et avec des in* 
tentions pures et désintéressées. Le système politique qae 
l'Angleterre parut d'abord disposée à suivre fit soupçonner 
que cette couronne n'avait désiré la paix que par l'impossi- 
bilité absolue où elle était de continuer la guerre , et qu'elle 
ne profiterait de l'intervalle du calme que pour se préparer 
à une nouvelle guerre. L'événement n'a que trop justifié 
celte conjecture. 

La cour de Londres , pour mieux masquer ses vues d'am- 
bition et de cupidité , consentit à nommer des commissaires 
pour travailler de concert avec ceux du roi , et conformé- 
ment à l'article 8 du traité d'Aix-la-Chapelle, à concilier 
les points de discussion que l'activité avec laquelle la paix 
avait été négociée et signée, n'avait pas permis de régler 
parle même traité. 

. Une fut pas difficile de remarquer, dès les premières 
conférences, que l'Angleterre ne cherchait qu'à gagner da 
temps , pour se mettre en état de se procurer par la force 
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ies armes ce qu'elle pfëroyait parfaitement ne devoir ni ne 
pouToir obtenir par les raisons de droit* 

£n>effet , les Anglais ne tardèrent pas à dëvelupper , par 
les mesares qa'ils prenaient soit en Amérique , soit en Eu- 
rope , les vastes projets qu'ils avaient formes , et qa'ils ont 
ensuite exécutes , en qranqoant Avec autant de violence que 
d'injustice et de mauvaise foi^k toutes les lois et è foutes les 
bienséances. 

Us commencèrent la ffierre sans la déclarer; elle roi, 
forcé de venger sa gloire personnelle , espéra que cette 
goerre ne s'étendrait point jusqu'au continent de l'Europe. 
Bien loin de vouloir associer aucune antre puissance à sa 
querelle particulière^ S. M. invita même la plupart des sou- 
verains à se renfermer dans les bornes d'une exacte neu- 
tralité; mais la cour de Londres, animée par des principes 
absolument contraires y ne négligea rien pour rendre la 
gnerre générale, afin que la France ^ obligée d'employer 
BHe partie de ses forces de terre ^ fut moins en état de ré- 
sister aux entreprises que PAngleterre disait sur mer* 

Le roi de Prusse , excité par des vues personnelles d'am* 
bition, se livra sans ménagement à la passion des Anglais; 
et après avoir envahi la Saxe par les procédés les plus odieux 
et les plus violens , il attaqua injustement les états de l'im- 
përatrice-reine de Hongrie et de Bohême. 

Le roi, engagé par un traité défensif à secourir cette 
princesse, et par sa qualité de garant des traités deWest- 
phalie à maintenir les droits des princes de l'empire et ies 
constitutions et libertés germaniques , ne pouvait pas sans 
manquer à ces deux devoirs essentiels , abandonner l'impé* 
ratrice-reine et le roi de Pologne, électeur de Saxe. S* M* 
a même , pour remplir ces deux objets, sacrifié son intérêt 
le plus inamédiat aux sentimens d'honneur et de fidélité qui 
prévaudront toujours dans son cœur sur toute autre consi- 
dération. 

TOME III. J7 
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Le tratë définitif conclu entre le roi et l'impëratrice- 
rei ne avait ëtë signe le i" mai tjSSi et LL. MM. araîcnt 
jugé à propos d'inviter l'impëratriee de Sassîe à y accéder. 
I/acte de cette accession fut signé le 1 1 fanyier 1^67. Le 
roi avait exigé absolument com«ie une condition sine tpiâ 
non 9 «[ue les Turcs fussent nommément exceptés du cas de 
l'alliance défensive de sa part ; et cette exception , dont Po- 
missîon avait été faite dans le traité du \^^ mai i^SS, et 
qui a indisposé la Porte ottomane contre la France , fut 
explicitement énoncée dans l'acte d'accession de la Bussîik 
Mais le sieur Douglas , sans ordre $ et formellemest centre 
ses instructions , prit mal à propos sur lui y de signer en 
même temps , par le conseil du comte d'Esterhazy, one dé- 
claration qui devait être , disait-on ,'très secrète , et qui dé- 
truirait entièrement l'exception stipulée en faveur des Turcs. 
Le roi refusa de ratifier cette déclaration, et elle doit être 
regardi^ comme nulle. 

Cependant la Russie , en exécution du traité conclu en 
1756 entre elle et les cours de Tienne et de Saxe, avait 
envoyé une armée auxiliaire sous les ordres - du inarédial 
Apraxijtl , pour attaquer le royaume de Prusse. 

Tel était l'état des choses , lorsque le marquis de L'Hôpi^ 
tal partit au commencement de 1767 y pour se rendre à Pé«* 
tersbourg , où il n'arriva que dans les premiers ^urs de 
juillet. 

Le mémoire remis à cet amblissadear pour lui servir d^ns* 
traction , lui reconmiandait prtneipalement : 

10 De travailler à fortifier l'inteUtge&cè rétablie entre 
les deux cours, et à se concilier la cbz^iiGe de l'impén^ 
triceet du ministère de Rusne y 

â* De se rendre aussi agréable qu'il serait possibb aa 
^âd-«âuc et à la ^ande^duchesse de &«ssie y et ^ leur ins- 
pirer des seiitimens conformes à runion constante des deux 
empires ; 
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i^ De s'occuper à détmiee, on <ln mokisà aif&lblir l'in- 
flaence des Anglais à la cour «le Pëtersbourg, par rapport 
à la politique et au coouKierce y et de fiiire < sentir qu^ ces 
deux égards Talliancè de la Russie avec la France est sus- 
ceptible de inoins d'inconvéïUens ^ et est plus arantageuse^ 

4» D'étudier ayec l'attentioa la plus suivie, quelles étaient 
les Téritables dispositions du ministère russe relatÎTcment 
à la Turquie , à la Suède et à la Pologne ; 

5^ Dans tout ce qu'il aurait à négocier , de se oondiiire 
confonnéâient aux dësifs de l'impératrieé de Kussio', dont 
les mîmatres aTaient Cail entendre , e» plusieurs oocamnsi 
^'elle serait blessée si l'on admettait un tiers da^ ce* qui ne 
devait éijre traité que directement et excluisivement entre 
deux paîsvances si réspeétobles ; . « ! 

6® D*apporter tous ses soins à vérifier le degré d^intimité 
et de confiance qui subsiste entre les deux tmpératrâoes ^ 
et jusqu'à quel point elles portaient le concert établi ^tre 
elles^ soit poiM^ 1^ con&mation de la. guextre pi^édente'y doit 
pour les couditiox^.de la paix future ; 

^o ])'eni|)lQyer t0u|e sa dej^térité à pénétrer W di^posir 
tiens intécieures Ws plus générales sur le successeur désigné 
au trône de Russie et quels sont ses partisans,' ou cens dn 
|eni^ prince Y.van. , . .^ 

hea mâmes. objets di^iv^ent fixer l'appUeatidu dn baron de 
Bretenil^ et. êirè les sujets de^sejEf observetionê les:plus Ap« 
profondie$« .' -, .. • , .• -! • J>* : ; m •; •.> 

Les di^-bnit premiers mois deiséjoar du msirq^is de L'Hà- 
pîtal en Russie n'otit été marqiéés par aucun événement cqu* 
sidér^ble , si l'ou e)cceq;>te k dis^ftce éclatanliç ^ comte de 
Bestucheff, grand chancelier de Russie , qui depuis plusieui'S 
auâ^ft «basait de la confiimce.ëntière 4<^nt l'impéralf icii sa 
maîtresse.Bbonorait* •> . >!• ' 

, Il y a miâme beaucoup dîappanence.. que c'est (à la mau* 
▼aise intiention et aux inanége^ antifirîeux de .•oe-, ministre 

ï7- 
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qu'on doit les campagnes aussi peu honorables qne peu utiles 
que Parmëe rasse a feites en 1767 et en 1758* 

On n'a commence qn'en 1769 à démêler le système poli' 
tique de la cour de Pëtersbonrg : mais ce système a varié 
sniyant les circonstances 9 et c'est ce qu'il importe de&ire 
connaître au baron de Breteuih 

On avait en en France des avis qui y étaient venus suc- 
cessivement de plusieurs endroits > et par lesquels on avait 
appris que les Anglais cherchaient à. inspirer à la Russie 
des pensées de paix , ou à l'engager du moins à déterminer 
la cour de Vienne à se réconcilier avec le roi de Prusse* Oa 
ajoutait , avec beaucoup de vraisemblance , que ce prince 
avait demandé la médiation de l'impératrice de Htissie. 

Le ministère de Pétersbourg avait même déclaré bien pré- 
cisément en plusieurs occasions au marquis de L?Hopi^I, 
que cette princesse désirait k paix» et qu'il fallait y tra- 
vailler. 

Cette déclaration ainsi réitérée^ et combinée avec ce que 
le roi savait d'ailleurs , parut mériter une attention d'autant 
plus sérieuse que la Russie n'avait retiré ni gloire ni profit 
des opérations de son armée; que la ]|Prance n'avait éproaTë 
que. des revers pendant la campagne de 1768; qu'il y avait 
peu de concert et beaucoup de jalousie entre les généraux 
autrichiens et les généraux russes 5 et qii^on ne pouvait pas 
douter que les cours de Londres et de Berlin n'eussent 
encore un parti puissant en leur feveur à la cour de 
Pétersbourg. Toutes ces considérations engagèrent le roi à 
former un nouveau plan pôlHique , également convenable 
à sa dignité, à ses intérêts, et à sa fidélité à l'égard de ses 
alliés. :.'! 

S* M. avait conclu, le Sodécembre 1758 , arvec Fimpéra- 
trice-reine de Hongrie et de Bohême > un nouveau traité 
par lequel la France setfwqifBijb dans la nécessité de conti- 
nuer la guerre en Allemagne aussi long-temps que cette 
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princesse voudrait mesurer ses forces avec le roî de Prusse 
pour reconquérir la Silésie. 

Le roi ne pouvait donc plus , sans rendre sa bonne foi 
et ses intentions suspectes , exciter la cour de Vienne h 
faire son accommodement avec S. M* prussienne. D'ail- 
leurs l'alliance du roi avec la maison d'Autriche ne pouvait 
être utile qu'autant qu'elle serait durable , et il était essen- 
tiel de ne pas avoir pour cette maison des procédés qui To- 
Uigeraient à reprendre ses anciennes liaisons avec les en- 
Demis de la France. 

La Russie n'ayant ni les mêmes ménagemens à observer 
JuIes mêmes dangers à craindre , pouvait sans inconvénient 
proposer une médiation armée à laquelle les cours de Vienne 
et de Berlin seraient forcées de déférer* 

Il était naturel de penser que la cour de Pétersbourg sai- 
sirait cette idée avec ardeur , et chercherait à se procurer 
par la paix une réputation qu'elle ne pouvait guère se flat- 
ter alors de se procurer par le succès de ses armes. 

D'un autre coté, le roi désirait sincèrement de faire 
cesser la guerre avec les Anglais , devenue par les événe- 
mens trop onéreuse aux finances et à la marine de S* M*,/ 
à la navigation et an commerce de ses sujets. - 

Le roi d'Espagne venait de lui offrir sa médiation pour 
réconcilier la France avec l'Angleterre ; et S* M. l'avait 
acceptée avec autant d'empressement que de confiance dans 
l'amitié de ce prince. 

Il y avait donc apparence que le repos public ponvait être 
bientôt rétabli ; d'un c6té ,' par la réconciliation du roi avec 
le roi d'Angleterre , sous la médiation de S* Af • C. ; et de 
Vautre y par la paix de l'impératrice-reine avec le roi de 
Prusse , sous la médiation de l'impératrice de Hussie* 

D'après ce système , lé roi fit adresser des instructions 
an niarquis de L'Hôpital, Dès le 8 juillet de l'année dernière, 
S. M* lui ordonna de profiter de la première occasion que 
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le ministère russe lui fournirait ponr exposer légèrement ,. 
et comme de lui-même , le projet qu'on vient d'indîqner. 

Soit que le comte de Woronzow y devenu grand chance- 
lier de Kussie , n'eut pas mis le marquis de L'Hôpital à por« 
tëe d'exécuter ee qui lui avait été prescrit ; soit que l'am- 
bassadeur du roi eût jugé qu'il fallait pour cet e£fet attendre 
des circonstances plus fiiTorables , il n'aurait ûiit aucun usage 
du plan en question , lorsque deux victoires remportées par 
les Russes sur l'armée prussienne , parurent opérer mi chan- 
gement considérable dans le système et les vues politiques 
de la Russie* 

Jusqu'à cette époque cette puissance , dans tout ce qu'elle 
avait &it pour le soutien de la cause commune en Allema- 
gne , ne paraissait agir que par un motif d'amitié et de gé- 
nérosité en faveur des cours de Vienne et de Dresde , et par 
fidélité aux engagemens particuliers qu'elle avait contractés 
en 1746 avec rimpératrice->reine et le roi de Pologne, 
électeur de Saxe. 

Le ministère dePétersbonrg^ qui s'était borné à repré- 
senter de temps en temps que les dépenses que la guerre lai 
oceaûonait étaient excessives, n'avait jamais parlé de dé- 
dommagement à stipuler pour la Russie , aux dépens du roi 
de Prusse, lorsqu'on négocierait la paoi6cation de l'Alle- 
magne. Cette prétention n'a été produite que sur la fin de 
l^nnée derrière , lorsque le roi eX l'impératric&4*eine ayant 
invité l'impératrice de Russie à accéder au traité du 5ode 
décembre i^SB, entre les cours de France et de Vienne, 
et au traité du 4 ^^ ^^i ^c la même année , entre les cou- 
ronnes de France et de Danemarck , la cour de Pétersboorg 
fit remettre successivement un mémoire le 26 «P^ctob^ et 
une note le i^ de décembre 1759* 

Oes pièces s'expliquent fort clairement sur le dédomma- 
gement prétendu de la Russie pdur les frais de la guerre. 
Cette puissance demande formellement la cession , en sa 6- 
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veur, du royaume de Prusse , du moins jusqu'à ce qu'elle 
soit remboursée des dépenses qu'elle a faîtes; et elle fait 
entendre assez clairement que son inteution est de faire dé- 
pendre son accession aux deux traités dont on Tient de par- 
ler, des en§Bgemens qu'elle voulait ûiire prendre aux cours 
de France et de Vienne relatÎTement au dédommagement 
dont il s'agit* 

Le roi a senti d'abord toutes les conséquences et les dan- 
gers d'une pareille prétention , dont l'objet est de convertir 
Due accession simple et des stipulations purement défensi- 
ves , en un nouveau traité à conclure , dont les suites éloi- 
gneraient nécessairement la pacification , et prolongerai' nt 
les malheurs de la guerre au-delà des bornes que S» M. dé- 
sirait de leur donner , et au-delà de ce qu'exigeraient d'elle 
tes alliances actuelles. 

Le roi a une guerre personnelle, et il l'a constamment 
soutenue par ses propres forces , sans avoir stipulé dans 
aoeun de ses traités nulle espèce de secours ni en troupes , ni 
en yaisseaux, ni en argent, de la part de ses alliés* S. M. 
n'a même demandé aucun avantage pour elle^ par rapport 
à b guei^re d'Allemagne ; et quoique cette guerre ait été et 
soit encore beaucoup pins onéreuse à ses finances qu'à celles 
de la Russie , le roi continue de secourir , avec la plus grande 
vigueur , ses alliés dans l'empire , sans autre fruit que lu 
gloire de remplir , avec la fidélité la plus scrupuleuse et la 
plus giraiide générosité , les eng^gemens qu'elle a contractés 
soit avec le corps germanique par les traité^i de Westphalie, 
soit avec la cour de Vienne par le traité défensif du i«^ de 
mai 17S6. Enfin S* M« n'a a^cun intérêt secret à continuer 
la guerre ; elle désire très sincèrement la paix ; et comme 
ses vues sont remplies d'équité et de modération , sa façon 
de procéder ^st conforme à ses sentimens. 

Rien n'est plus contraire à de pareilles di^positipns que 
la prétention ^e la Russie , à qui les snccès oqt fait conce- 
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Toîr des projets de capiditë qui ne pourraient peut-être 
avoir leur éxecution qu'après plusieurs campagnes heu- 
reuses. 

Dans cet état des choses , le roi y après avoir mûrement 
rëflëchi sur les objets essentiels , a pris le seul parti qui con- 
venait à sa dignité , et qui concilie ses principes person- 
nels avec ses alliances , et avec les ménagemens que S. M* 
vent avoir pour l'empire de Russie. 

Le roi a fait remettre au ministre russe une réponse £àr^ 
melle et ministérielle eu mémoire et à la note de la cour de 
Pétersbourg; et c'est d'après ces pièces que le baron deBre^ 
teuil dirigera , avec la plus grande précaution , son langage 
et sa conduite. 

Il y verra , i« que S. M. persiste invariablement dans la 
distinction qu'elle doit et veut mettre entre sa guerre centre 
les Anglais et la guerre d^Allemagne; et que , par une suite 
nécessaire, les négociations de la France pour sa future ré- 
conciliation avec l'Angleterre , seront absolument indépen- 
dantes et séparées de celles qui auront pour objet la pacifi- 
cation de l'Allemagne. 

2» Que par rapport aux négociations relatives à l'Allema- 
gne , le roi sera constamment disposé à se concerter ayec 
ses alliés, et à concourir à tons les moyens qui seront jugés 
convenables pour pacifier cette partie de l'Europe à des 
conditions honorables et solides. 

5*^ Que pour le dédommagement demandé par la Russie, 
c'est avec la cour de Vienne que celle de Pétersbourg doit 
négocier. L'impératrice- reine est seule partie principale et 
directe dans la guerre qu'elle soutient contre le roi de 
Prusse 3 le roi et l'impératrice de Russie n'y jouent que le 
rôle d'auxiliaires. Nous avons contracté avec la cour de 
Vienne seule nos engagemens défensifs , et nous avons en- 
suite invité conjointement la Russie à y accéder. Il feut 
que cette dernière couronne suive la même ivéthode , c'esf- 



à-dire qu'elle stipule sur ses avantages personnels arec ta 
coar de Vienne y et qae ks deux impératrices invitent le 
roi à accéder au traité qu'elles auront conclu ; mais ces 
princesses sont trop équitables pour exiger de S. M* des 
.eogageroens dont le poids rendrait intolérable la double 
^erre qu'elle a à soutenir. 

Le roi ne refusera de se charger de nouvelles obligations 
à remplir , que parce qu'elles le mettraient dans l'impossi* 
bilité d'exécuter les anciennes , et parce que ses forces et 
ses finances ne suffiraient pas pour fournir à des entreprises 
plas étendues et à des dépenses plus considérables. C'est 
d'après ces observations que le baron de Breteuil s'expli* 
qnera sur les sentimens du roi; et si la réponse que le 
marquis de L'Hôpital a dû remettre à la cour de PéterbOurg, 
y est accueillie avec la même bonne intention qui l'a dictée, 
l'impératrice de Russie, n'en sera pas moins disposée à accé- 
der aux traités du 4 de mai et du 5o de décembre 1758* •••• 

Il est heureux pour la Russie , ajoutent les instructions , 
d'avoir eu des souverains qui ont travaillé avec succès à 
faire disparaître successivement les restes de barbarie qui 
sabsistaîent encore vers la fin du dernier siècle; noais la 
saine politique ne doit pas permettre qu'on laisse la cour de 
Pétersbourg profiter des avantages de son état actuel pour 
augmenter sa puissance et étendre les bornes de son empire. 
Un pays presque aussi étendu que les états réunis des plus 
grands princes de l'Europe , et qui , n'ayant besoin que d'un 
petit nombre d'hommes pour sa sûreté particulière , peut 
avoir au*dehors de ses frontières des armées formidables; 
on pays dont le commerce s'étend jusqu'à la Chine 9 et qui 
est à portée de s'enrichir en se procurant de l'Asie , facile- 
ment et en peu de temps , les denrées que les autres nations 
ne peuvent en tirer qae 'par de longues et dangereuses na« 
TÎgatîons; un pays dont les troupes sont aujourd'hui aguer-- 
ries, et dont le gouvernement est absolu et presque despa<p 
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tiqae ^ doit avec raison paraître redoutable à ses voisins 
actuels , et successiTement aax peuples qui le deyiendront 
an moyen de ses nouTelles conquêtes. 

Ou peut assurer sans exagération, que la puissance des 
Russes est presque augmentée de moitié depuis la mort de 
Pierre I, et l'on peut juger par le rôle qu'elle joue aujour- 
d'hui y de celui qu'elle jouerait sur la scène du monde , si 
de nouyelles acquisitions la portaient à un pk»< haut degré 
de grandeur et de pouToir. Les cours éclairées ont s^oiti , 
lorsque les armées moscorites parurent pour la première 
fois en Allemagne, combien il était dangereux de les y avoir 
introduites, et combien il était intéressant pour* tous les 
souverains, de veiller avec attention sur les vues et sur les 
démarches d'une nation dont la puissance commençait déjà 
à devenir redoutable ; mais la cour de Vienne ne consulta 
que le besoin du moment présent, «lorsqu'elle appela les 
Russes à son secours dans les deux dernières gjuerres ocot- 
sionées , Pune par la mort du roi de Pologne , Auguste n , 
et l'autre par la mort de l'empereur Charles yi. L'impëra- 
triee-reine de Hongrie et de Bohème s'est conduite dans h 
présente guerre par le même motif Sf et qui sait , tt elle , ou 
du moins ses successeurs, n'auront pas à se repentir quel- 
que jour d'avoir eu recours à de pareils auxiliaires? 

L'impératrice qui occupe aujourd'hui le trône de Russie 
n'a pas vraisemblablement des intentions qui puissent et 
doivent être suspectées d'une ambition démesurée ^ mab 
elle ne régnera pas toujours, et sa modération parsonoelle 
lie fait pas cesser an danger plus réel et plus durable qae 
Ia vie de cette princesse. ' 

Lés violences que k Russie exerça en Pologne , en i735 
et 1754 , son entreprise contre la ville de Daatzick , qu'elle 
assiégea contre toutes les lois de la justice et de la bien- 
séance , et qu'elle punit ensnite sévèrement d'avoir voulu 
défendre sa liberté et ses droits; un ambassadeur de France 
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et trois bataillons français retenus dans une humiliante et 
dure captivité contre la teneur d'une capitulation formelle ^ 
mais artifîciensement interprétée ; un antre ambassadeur 
du roi , traité avec l'indécence la plus injurieuse $ la hauteur 
a?ec laquelle la Russie a exigé le titre impérial des souve- 
rains qui n'ayaient pas encore eu la complaisance de le lui 
accorder , le peu de fidélité qu'elle a fait paraître dans Pexé- 
cation de son dernier traité avec les Turcs , qui se plaignent 
de ce qu'elle a établi un fort et une colonie sur un terrain 
qui leur appartient y et de ce qu'elle retient beaucoup de 
sujets de l'empire ottoman à qui la liberté devait être ren- 
due immédiatement après la paix de Belgrade; Fautorité 
qu'elle a prétendu exercer sur le gouvernement intérieur de 
la Suède -, la façon dont elle se conduit avec les Polonais de- 
puis trois ans; les rues qu'elle a déjà annoncées par rapport 
à une fixation de limites entre l'empire russe et la Pologne ; 
enfin le système et la conduite de la Russie , la forme de 
son administration et son état militaire , doivent fiiire crain- 
dre l'agrandissement de cette puissance à tous les princes 
qui ont à coeur la sûreté et le repos pubUc Ce motif suffi- 
rait pour Élire désirer au roi que Fimpératrice de Russie 
86 désktât de ses prétentions sur la Prusse ducale ; quand 
même 8« M. n'aurait pas une raison plus pressante et plus 
procteiiie de ^tourner un projet qui ne pourrait que mul- 
tiplier les calamités de la guerre ' et les embarras de la 
paix* 

Le baron de Breteuil sentira aisément qu'il ne doit faire 
usage de ces détails que pour, veiller ayec attention sur les 
desseins de la Russie relativement à tous ces objets ^ et sur 
leb mesures qu'elle pourrait prendre ou préparer pour en 
assurer tôt on tard l'exécution. 

Cette vigilance est d'autant plus nécessaire , que la cour 
de Pétersbourg a un plan de politique bien formé dont elle 
ne s'écarte pas , et qui paraît bien lié dans toutes ses parties; 
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mais qu'elle ne dëyeloppe que saccessiyement , et à mesiire 
qae les ëTënemens et les circonstances lui en fournissent 
l'occasion. D'ailleurs ses ministres dëfians et soupçonneux 
joignent à la dissimulation naturelle à leur nation, la suite 
la plus méthodique dans leurs propos , dans leurs écrits et 
dans leurs démarches. 

On a déjà dit qu'ils ont souvent témoigné au marqnis de 
L'Hôpital le désir qu'a l'impératrice de Russie de négocier 
\ directement arec le roi et indépendanunent de la cour de 

Vienne. Ils tiennent vraisemblablement le même langage à 
celle-ci ; et leur intention est sans doute de ménager la 
France et l'Autriche , et de les contenir l'une par l'avtre 
pour les faire servir également au succès des vues d'ambi- 
tion qu'on peut Içur supposer , du moins quant à l'influence 
à se procurer dans les affaires générales de l'Europe. 

Il n'est rien moins qu'impossible que la cour de Vienne 
se conduise suivant les mêmes principes , vis-à^vis de la 
France et de la Russie. 

Le soin d'éclairer ce jeu politique doit être un des prin- 
cipaux objets de l'application du baron de Breteuii; et il 
doit rendre le compte le plus circonstancié et le plus fidèle 
de tout ce qu'il pourra démêler sur une matière si intéres- 
sante. Le roi veut maintenir son alliance avec ces deux puis- 
sances , mais sans déroger à la dignité qui convient à sa 
couronne. 

Il serait superflu de faire ici le portrait des principanx 
personnages delà cour de Pétersbourg. Le baron deBreteoil 
qui a vu ce qui se trouve à ce sujet dans les relations du 
marquis de L'Hôpital , examinera par lui-même si les no- 
tions qu'elles renferment des talens , du caractère et des 
intentions des princes y ministres ou courtisans russes , sont 
fondés sur des connaissances assez approfondies et assez 
impartiales, et il étudiera à loisir, avec le discernement 
dont il est très capable , les bonnes et les mauvaises quali- 
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iés , la capacité , le gënie , les inelinations et le crédit des 
personnes arec lesquelles il doit Tirre et négocier* 

Le roi lai ordonne plus pariicnllèrement encore de s'ap-* 
pliqner ^ connaître, ayeo autant de précision qu'il sera 
possible y quelles sont les affections et les rues du grand- 
dac et de la grande-duchesse , et de travailler , mais sans 
marquer ni affectation ni trop d'empressement » à se concilier 
leor bonté et leur confiance. Le marquis de L'HApital , par 
des motifs que la droiture de ses intentions justifie ^ n'a 
point cultivé cette jeune cour; et il a surtout indisposé 
contre lui la grande-duchesse , à l'occasion de la part qu'il 
a eue aa rappel du comte Foniatowski , pour qui cette 
princesse paraissait avoir un goût décidé et une inclination 
très rive. Le baron de Breteuil , à qui sans douté elle ne 
numquera pas de faire porter indirectement quelques plaintes 
à cet ^gard , profitera de cette occasion et de celles qui se 
présenteront par rapport au même objet, pour insinuer 
avec dextérité , qu'il connaît assez le sentiment du roi pour 
le grand^uo et la grande-duchesse , pour assurer que S* M« 
serait aise de contribuer à leur satisfaction , et que s'il leur 
était agréable de, revoir à Pétersbourg le comte Ponia« 
tovrski, non-seulement S» M. n'y forttierait aucune oppo- 
sition, mai« serait même disposée à concourir au succès des 
mesures qu'on croirait devoir prendre pour engager le roi 
de Pologne à le charger de nouveau de- ses affaires en Russie* 

Le baron de Breteuil a trop d'usage du monde pour ne 
pas s'expliquer sur cette matière avec la plus grande cir- 
conspection , de &çon à ménager scrupuleusement la dé- 
licatesse et Famour-propre de la grande-duchesse , etc. 

Observations sur la position de la France et de la Russie, 

Ce qui constitue une alliance , ce sont les traités et les 
engagemens mutuels ; ce qui la rend solide et durable , 
c'est le rapport des intérêts et la réciprocité des avan- 
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iages* Dans ce sens, l'oa peut diise qfie la France n'a 
point d'alliance avec la Kos^îe* Ces denx puissances sont 
l'une à regard de l'antre conune denx personnes indiffé* 
ifentes entre elle«, qui ont un ami comnuin ^ et qxn agissent 
de concert pour Pintërét de cet ami 9 mais qni n'ont an-* 
cune liaison directe sur tout ce qui lui est étranger. Telle 
est jusqu'à présent la situation politique de la France TÎs-à* 
vis de la Russie. La cour de Vienne est le point de rëunioii 
de ces deux puissances , et l'unique lien de leur amitié. On 
peut faire à ce sujet deox réflexions : la première 5 que b 
cour de Vienne a un intérêt essentiel à maintenir cfttle po- 
sition , et à conserver denx puissans alliés toojonrs prêU 
à s'armer en psL favev|r , sans se dJinoerter entre eux pour 
leurs avantages réciproques. Anasî voyons-nous qu'elle met 
toute son attention è rendre ses traités communs entre la 
France et la Russie y et tonte son adresse k n'y stipuler que 
^on agrandissement personnel. 

La seconde y c'est que la Russie a presque loajoars été 
l'ennemie de nos aç^s et l'amie de nos ennemis. CettsJiizari- 
rerie apparente est cependant très aatnrelLs , et provient 
nécessairement de la révolution snbUe qni s'est fiiite dans 
notre système politique y où non* avons vonln allier k« 
contraires, et ;de ee que nous n'avons iavee elle qiiPune 
nmoâ indirecte et précaire : de là naissent les ohaeariVis 
et.les embarras de nos négociations à Pétersbourg , et l'es- 
pèce de défiance qui règne entre deux cours nonvelleanent 
unies , dont l'amitûé n'a aucun point d^sfpni y et "qui sont 
respectivement dans nue situation équivoque. 

D'après cette exposition , il parait qu'il n'y a que deux 
moyens de se faire un système fixe et décidé vis*à-vis de la 
Russie ; le premier, c'est de regarder cette puissance comme 
une alliée indirecte et accessoire , de s'en tenir à ce point 
de vue y de ne point rechercher avec elle une union plus 
intime , et de n'attendre d'elle que des secours relatifs à l'ai- 
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liance en général , sans compter qu'elle paisse nous être 
d'ancane utilité particulière et personnelle. En embrassant 
ce système d'indifférence , nos négociations h Pétersbourg 
deriennent fort simples et peu intéressantes* C'est à la cour 
de Vienne ) uniquement intéressée à cette alliance, à éclai- 
rer la conduite de la Russie ; et nos ministres ne sont que 
les adjoints de ceux de l'impératrice-reihe pour le fiiit de 
Palliance. 

Le second , c'est de nous attacher cette puissance par des 
liens directs , et de faire arec elle des traités y au lieu d'ac- 
céder réciproquement à ceux de la cour de Vienne» Ces 
traités ne peuvent atoîr que deux objets : celui du corn-» 
merce que nous pouvons faire en Russie , et celui des af« 
ÊMres do continent ; car il ne faut pas croire qu'il s'y mêle 
jamais des <Ajet8 maritimes ni des intérêts que nous pour^ 
cîons avoir à débattre dans les autres parties du monde* 
Avant de se déterminer pour ce dernier système , et de 
se lier directement avec la Russie , il convient d'en exposer 
mûrement les avantages et les inconvéniens* 

Les avantages ne paraisseirt pas douteux du câté du com- 
merce. Tous les négpcians en tombent «Faccord , et l'on 
sait que les Anglais y font des profits conridérables. Ainsi , 
en partagéaiUf ce commerce avec eux, la France ferait cer- 
tainement un bon marché* 

Le coté politique est d'un examen plus étendu et plus dif- 
ficile* Il ^epré4ei|te d'abord une première objectiion^ savoir^ 
qu'une alliance avec la Russie pourrait nous brooillér avee 
la Porte* Hous avons déjà éprouvé que notre, pésitiim avec 
la cour de Vienne a beaucoup diminué notre crédit à Gdns- 
tantinople. 

Il est vrai que nous ne manquerions pas de stipuler une 
exception en faveur de la cour de Constantinople ; mais 
alors la Russie demanderait réciproquement une parQÎJUe 
exception en faveur de l'Angleterre, et il faut convenir 



que nous ne serions guère fondes à b refaser^ D^ilears , 
cette exception , en prévenant la rupture entre la Porte et 
l«i France , nVmpécherait peut-être pas les Turcs de prendre 
de l'ombrage de nos liaisons avec la Russie $ et pour ane 
alliance nouvelle , douteuse , et dont les avantages ne sont 
pas bien décides ^ nous pourrions nous exposer à en perdre 
une ancienne , solide, et dont nous ëprouTons depuis long* 
temps l'utilité. Cependant, avec de la dextérité et de là 
droiture tout à la fois , on ne croit pas <ju'il fut impossible 
de concilier les deux alliances^ 

Une seconde objection , c'est l'ambition que développe 
la cour de Pétersbourg , qui pourrait , par la suite , nous 
donner de l'embarras vis^à-vis de nos alliés. On pourrait 
prévenir ces inconvéniens en stipulant dans le 4raité une 
garantie de maintenir le Nord dans l*état oh U est at^ota^ 
d*hui j ainsi que le gouvernement de la Pologne , et h fi^ 
berté de la ville de Dantzick. 

Une troisième, est l'instabilité du gouvernement russe) 
qui peut retomber dans la barbarie d'un moment à l'autre 
par une révolution \ ou tout au moins dont les principes 
peuvent changer à la mort de l'impératrice régnaiiteé 

Passons à présent aux arantages de cette alliance. 

£n considérant d'abord l'état de fiiiblesse oik ^ trouve 
à présent la Suède , l'on peut penser qu'il serait de l'in* 
térêt de la France d'acquérir un allié prépondérant dans 
le Nord. En second lieu , Pimpératrice*reine serait bien 
plus dans notre ' dépendance si nous étions liés directe- 
ment avec la Russie , et que nous eussions à Pétersboarg 
l'influ:^nce que nous pourrions nous y procurer. La cour 
de Vienne alors , au lieu d'être comme aujourd'hui le centre 
de cette triple alliance , et de disposer des forces de ses 
alliés pour ses seuls intérêts , se trouverait gênée dans sa 
politique , bornée dans ses projets , et subordonnée à leur 
volonté. 
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Il y a même sur cet article une obserration importante à 
faire. C'est qu'ea supposant notre union arec la Russie une 
fois établie , consolidée et affermie par les traités , par le 
temps et par la confiance , nous aurions bien moins d'occa- 
sions de refroidissement et d'altercations ayec cette cour 
qu'ayec celle de Vienne , puisque nous n'avons point d'in- 
térêt à démêler ayec la première, et qu'au contraire la 
proximité de nos possessions , les affaires de l'Allemagne , 
et la jalousie de prépondérance dans l'Empire , et d'in- 
fiaence dans les affaires de l'Europe , sont des matières 
toujours existantes de tracasserie et de discussion avec la 
seconde. 

En troisième lieu, il est probable qu'en maintenant une al- 
liance directe avec chacune des deux impératrices, nous pour- 
rions établir dans le Nord et dans l'Allemagne un système 
politique qu'aucune puissance ne serait en état de troubler ; 
et il nous serait aisé de modérer les vues d'agrandissement de 
cesdeui: puissances , en tempérant l'ambition de l'une par 
celle de l'autre. Enfin , s'il arrivait jamais {ce qui n'est pas 
à présumer ) que la cour de Vienne eût envie de renouer 
avec les Anglais, notre influence à Pétersbourg serait ca- 
pable de la retenir, parce que l'alliance avec la Russie est 
fondamentale et nécessaire pour elle ; au lieu qu'elle peut 
opter , suivant les circonstances , entre la nôtre et celle de 
l'Angleterre. Il s'ensuit de cette discussion , que la con- 
duite que nous avons à tenir avec la cour de Pétersbourg 
est assez délicate, et qu'il n'appartient qu'aux lumières 
supérieures du roi et de son conseil de résoudre ce pro- 
blème. Il paraît cependant que l'on pourrait , sans incon- 
vénient , tenter de faire une alliance et un traité de com- 
merce avec la Russie , pourvu qu'on ne s'y livre qu^avec 
beaucoup de circonspection. Il paraît même , par tout ce 
qui nous revient de nos ministres en cette cour , qu'elle le 
désire, qu'elle en serait flattée , et qu'elle compte par-là 

TOME m. l8 
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augmenler son cr^ît et sa considëration dans PEarope; 
mais on ne craint pas de dire que Pëtat mixte où dous 
sommes aujourd'hui , entre l'indifférence parfaite et une 
alliance rëeUe ^ est un système vicieux qui peut aroir des 
inconvéniens, sans aucun objet d'utilité. 



— INSTRUCTIONS — 

Données à M. le baron *** ^ pour lui servir de direction 
dans sa mission en Pologne (1812). 

Monsieur , 

L'empereur compte assez sur votre dévouement et sor 
votre habileté pour vous avancer dans sa confiance jusqu'à 
vous charger d'une mission du plus grand intérêt politique. 
Cette mission demande activité , prudence et discrétion. 

Vous vous rendrez à Dresde ; l'objet apparent de votre 
voyage sera de présenter à S. M. le roi de ^axe une kttre 
que l'empereur vous remettra demain après son lever. 
S. M. I et. R. vous a déjà fait connaître ses intentions ; elk 
vous donnera verbalement ses dernières instructions sur 
les ouvertures que vous aurez à faire au roi de Saxe. 

L'intention de l'empereur est que l'on agisse envers ce 
souverain avec les égards que lui mérite l'estime toute par- 
ticulière que S. M. professe pour sa personne. Vous yova 
expliquerez , soit avec le roi , soit avec les ministres , avec 
une franchise sans réserve. Vous ajouterez foi aux notions 
que vous donnera M* le comte de Senft-^Pilsach. 

De la part de la Saxe il n'y «lura point de sacrifice saiis 
compensation. 

La Saxe tient peu à la souveraineté du duché de Varso» 
vie , tel qu'il existe aujourd'hui ? c'est une possession pré- 
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caire et onéreuse* La possession de ce fragment de la Po- 
logne la place dans une fausse position à l'ëgard de la 
Prasse , de PAutriche et de la Russie* Vous développerez 
ces idées ; et tous traiterez cette question dans le sens de 
la discussion qui a eu lieu , le 17 , dans le cabinet de S* M. , 
en Totre présence. Vous trouverez le cabinet de Dresde 
peu disposé à vous combattre : sa diplomatie nous a pré- 
senté à plusieurs reprises les mêmes observations. Ce n'est 
doQc point d'un démembrement des Etats du roi de Saxe 
qn'il s'agit. 

Après un cornet séjour à Dresde , tous annoncerez TOtre 
départ pour VarsoTie , où tous devrez attendre de nou- 
veaux ordres de l'empereur. 

S. M. I. prie le roi de Saxe de vous accréditer auprès de 
ses ministres polonais. 

Vous concerterez à VarsoTÎe tos démarches arec le 
prince *** , chambellan de l'empereur , aTCc le général ***. 
Ces deux personnages descendent des plus illustres familles 
ie la Pologne ; ils ont promis de faire serTir l'influence 
dont ils jouissent parmi leurs concitoyens pour les porter 
à traTailler au bonheur et à l'indépendance de leur patrie. 
Vous devez donner au gouvernement du Grand -Duché une 
impulsion propre à préparer les grands changemens que 
l'empereur se propose d'opérer en faTéur de la nation 
polonaise. 

Il faut que les Polonais secondent les desseins de l'em- 
pereur , et qu'ils coopèrent eux-mêmes à leur régénération. 
Us ne doiTcnt considérer les Français que comme de pois-" 
sans auxiliaires. 

L'empereur ne se dissimule point les difficultés qu'il aura 
à éprouTer au rétablissement de la Pologne. Ce grand œuvre 
de politique doit contrarier les intérêts apparens et actuels 
de ses alliés. 

Le rétablissement de la Pologne par les armes de l'em- 

18. 
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pire français est une entreprise hasardeuse, périlleuse même, 
où la France dcTra lutter également contre ses amis et 
contre ses ennemis. Entrons dans quelques détails. 

L'objet que se propose l'empereur est l'organisation de 
la Pologne avec tout ou portion de son ancien territoire, 
en évitant la guerre, si cela est possible. Pour y parve- 
nir y S» M. a donné des pouvoirs très étendus à son ambas- 
sadeur à Pétersbourg ; elle a envoyé a Vienne on négocia- 
teur qui est autorisé à traiter avec les principales puissances, 
h offrir de grands sacrifices en territoire de la part de 
Pempire français , comme indemnité des cessions à faire 
pour le rétablissement du royaume de Pologne. 

L'Europe se partage en trois grandes divisions , l'empire 
français à l'ouest, les États de l'Allemagne au centre, 
l'empire russe à l'est, l'Angleterre ne peut avoir sur le 
continent que l'influence que les puissances voudront bien 
lui conserver. 

Il faut empêcher , par une forte organisation du centre, 
que la Russie ou la France puisse un jour, en voulant 
s'étendre davantage , envahir la soureraineté de l'Europe. 
L'empire français jouit actuellement de toute Téncrgie de 
son existence : s'il ne termine en cet instant la constitution 
politique de l'Europe , demain il peut perdre les avantages 
de sa position , et succomber dans ses entreprises. 

L'établissement d'un état militaire en Prusse , le règne 
et les conquêtes du grand Frédéric , les idées du siècle et 
celles de la révolution française , mises en circulation , ont 
anéanti l'ancienne Confédération germanique. La Conféd^ 
ration du Rhin ne tient qu'à un système provisoire. Les 
princes qui ont acquis voudraient peut-être la consolida- 
tion de ce système ; mais les princes qui ont perdu , les 
peuples qui ont souffert des malheurs de la guerre, les 
États qui redoutent la trop grande puissance de la France y 
s'opposeront au maintien de la Confédération du Rhin, 
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chaque fois que Toccasioa s'en présentera. Les princes , 
même agrandis par le nouveau système , tendront à s'en 
âoigner à mesure que le temps les consolidera dans les 
possessions qu'ils ont obtenues. La France finirait par yoir 
arracher de ses mains un protectorat que sûrement elle 
aurait acheté par trop de sacrifices. 

L'empereur pense qu'à une époque finale , qui ne peut 
tarder à se produire, il conviendra de rendre la confédé- 
ration des puissances de l'Europe à toute leur indépcn* 
dance. 

La maison d'Autriche y qui possède trois vastes royaumes, 
doit être l'ame de cette indépendance , à cause de la situa- 
tion topographique de ses Etats; mais elle n'en doit pas 
être la dominatrice. En cas de rupture entre les deux em- 
pires de France et de Russie , si la confédération des puis- 
sances intermédiaires était mue par une même impulsion , 
elle entraînerait nécessairement la ruine de Tune des par- 
ties contendantes. L'empire français serait plus exposé que 
l'empire russe. 

Le centre de l'Europe doit se composer d'États inégaax 
en puissance qui auront chacun une politique qui leur sera 
propre; qui, par leur situation et leurs rapports politiques 
chercheront un appui dans le protectorat des puissances 
prépondérantes. Ces Etats sont intéressés au maintien de la 
paix , parce qu'ils seront toujours victimes de la guerre. 
Dans ces vues , après avoir élevé de nouveaux Etats, après 
en avoir agrandi d'anciens , afin de fortifier pour l'avenir 
notre système d'alliance , il est un intérêt majeur pour l'em- 
pereur et en même temps pour l'Europe , c'est d''établir la 
Pologne^ sans la réédification de ce royaume, l'Europe 
reste sans frontières de ce côté 5 l'Autriche et l'Allfemagne 
se trouvent face à face avec le plus puissant empire de 
l'anivers. 

L'empereur prévoit que la Pologne comme la Prusse sera 
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par la suite Palliëe de la Russie ; mais si la Pologne lai doit 
sa restauration , l'ëpoque de l'union de ces États sera assex 
ëloignëe pour laisser l'ordre établi se consolider. L'Ea- 
rope étant ainsi organisée , il n'y a plus de raison pour que 
la France et la Russie soient en rivalité ; ces deux empires 
auront les mêmes intérêts commerciaux , ils agiront d'a- 
près les mêmes principes. 

Avant le refroidissement avec la Prusse , une première 
pensée de l'empereur avait été de faire une alliance solide 
avec le roi de Prusse , et de poser sur sa tête la couronne 
de Pologne. Il y avait moins d'obstacles à vaincre puisque 
déjà la Prusse possédait le tiers de ce royaume. On aurait 
laissé à la Russie ce qu'elle aurait voulu absolument garder ; 
on aurait donné des indemnités à i'Aatriche. La marche des 
événemens a £iit changer les projets de l'empereur. 

Lors des négociations de Tilsitt, il a fallu créer des États 
précisément dans les contrées qui redoutaient le plus la 
puissance de la France. Le moment-^tait propice au réta- 
blissement de la Pologne , quoiqu'il eût été l'ouvrage de la 
violence et de la force. Il aurait fallu prolonger la guerre ; 
l'armée française souffrait du froid et de la disette; la Rus- 
sie avait des armées sur pied. L'empereur a été touché de$ 
sentimens généreux que lui témoignait l'empereur Alexan- 
dre. 11 éprouvait des obstacles de la port de l'Autriche. Il a 
laissé dominer sa politique par. un égal désir de signer une 
paix qu'il espérait rendre durable 9 si par l'influence de la 
Russie et de l'Autriche , l'Angleterre avait voula consentir 
à une pacification générale* 

Après ce i^evers , la Prusse avait trop de haine contre 
nous popr ne pas chercher h modérer sa 'paissancei^ c'est 
dans cette vue qu'a. été organisé le Grand-^Duché- de Var^* 
vie. On lui a donn^ pour souverain le roi de 'Saxe y prince 
dont la vie entière a été employée à faire le bonheur de ses 
sujets. On a cherché à satisfaire les Polonais par des ins- 
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fîtttâons qui leur plaisaient et qui coDTenaient à leurs meeurs 
et à leur caractère. On a mal agi en tous sens. 

La Saxe, sëpurëe de ses nouvelles possessions par la 
Prusse , ne pouvait , avec la Pologne , constituer un corps 
assez organise pour devenir fort et puissant. L'ouverture 
d'ime route militaire sur le territoire prussien , pour corn- 
muoicpier de la Saxe avec la Pologne » a grandement humi- 
lie la nation prussienne ^ et les Polonais ont gémi d'être 
trompés dans leurs espérances. 

L'emper«ur stipub^it l'occupation des forteresses de la 
Prusse , pour être certain que cette puissance ne cherche^ 
rait point à rallumer la guerre. La campagne de 1809 a 
&it voir combien sa politique avait été prévoyante ; elle lui 
ayait fait prendre la ferme résolution de travailler sans re- 
lâche à terminer cette organisation de. l'Europe qui doit 
mettre fin à des guerres désastreuses. 

Uempereur a. pensé qu'il devait se montrer fermidable 
p&r le ntnouLre de troupes qu'il poasse vers la Y istule , par 
l'occupation des forteresses de la Prusse , afin de comman- 
der la fidélité de ses alliés , et d'obtenir par les négocia** 
tions ce que peut-être il ne faudrait attendre que de la 
guerre. 

Dans ces circonstances , les dangers sont immihens. Ge 
s'est passans péril qu« l'on porte des armées à cinq cents 
lieues de leur territoire ; et la Pologne doit attendre autant 
de ses propres forces que de l'appui de l'eiUperettr» Çila 
^erre s'engage , les Polonais , je le répète , ne doivent la 
considérei* que comme un moyen ajouté à leurs propres 
i^ss^aroesw ••..; 



Les peuples du Grand^^Duché -veulent le rétablvsseikieiit 
de la, Pologne; cPest à eux qu^îl aj^rtiënt dé préparer 'les 
Ybiéi par^lesquelles lesprovinûes séparées* pourront arriver 
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à prononcer leur Yolonté. Le gouTernement du Grand'-Du- 
chë doit , aussitôt que les ëyëneniens le permettent, ùtïrd 
confédérer sous les bannières de Pindëpendance les dë- 
meœbremens de leur malheureuse patrie. S'il est des Polo- 
nais , sous la domination de la Russie on sous celle de FAu- 
triche , qui se refusent à retourner à la mère-patrie , il &ut 
renoncer à les y contraindre. La Pologne doit tirer sa f<^ce 
de son esprit public, de son patriotisme, autant que des 
institutions qui constitueront le nouvel ëtat social. 

L'objet de Toire mission est donc /i'ëclairer, d'encoura- 
ger , de diriger dans leurs opérations les patriotes polonais. 
Vous rendrez compte de vos négociations au ministre des 
relations extérieures ; il instruira l'empereur de vos succès* 
Voua m'enverrez des extraits de vos rapports. 

Les malheurs et la faiblesse de la république de Pologne 
ont été causés par une aristocratie qui n'avait ni règle ni 
mesute. A cette époque, comme aujourd'hui, la noblesse 
était puissante, la bourgeoisie soumise, et le peuple n'était 
rien. Mais au nûlieu de ces désordres il y avait dans cette 
nation un amour pour la liberté et pour l'indépendance qoi 
soutint long-temps sa débile existence. Ces sentimens doi- 
vent avoir crû par le temps et par l'oppression. Le patrio-» 
tisme est un sentiment naturel aux Polonais , même aux in- 
dividus, des grandes maisons* L'empeyeur tiendra sans res- 
triction la promesse qu'il a faite, par Particle 25du traitrf 
du 9 juillet 1807, de faire régir le Grand-Duché par des 
constitutions qui assurent sa liberté et les privilèges des 
peuples , se conciliant avec la tranquillité des Etats voisins- 
Il y aura pour, la Pologne indépendance et liberté. Qo&nt 
au choix du souverain, il résultera du traité que S« M* si- 
gnera avec les puissances. S* M. ne prétend au trône de k 
Pologne ni pour elle ni pour sa famillel Dans le gr^md ûbq- 
vre de la restauration de la Pologne elle n'a en vue quels 
bonheur des Polonais et la tranquillité de l'Europe. S»^* 
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TOUS autorise à âiire cette dëclaration , à la faire formel^ 
lement lorsque tous le jugerez utile aux intérêts de la France 
et de la Pologne. 

S. M. m'a ordonné de tous transmettre cette note et ces 
inslractions , dont elle a pris connaissance, afin que tous 
poissiez en faire la matière de tos entretiens aTCc les mi- 
nistres étrangers qui seront à YarsoTie ou à Dresde. 

L'empereur fait adresser des notes au ministre de la 
gaerre et à celui des affaires étrangères du Grand-Ducbé. 
S'il était besoin de ressources pécuniaires y S* M. Tiendrait 
au secours du trésor de la Pologne , par des assignations 
sur les domaines de Textraordinaire qu'elle possède encore 
en Pologne et en HanoTre* 



I 
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— INSTRUCTIONS SPECIALES — 

Adressées de Layhach, par M. le comte de Nesselbode, 
ministre des affaires étrangères de S. Af. [^empereur de 
toutes les Russies j à M» le comte de Stackêlbero , envoyé 
extraordinaire et minisire plénipotentiaire de la cour de 
Saint-' Pétershourg près celle de Naples. 

( Traductioa. ) 

Monsieur le comte , ' ^ 

Pour mettre Y. Exe. en état de bien connaître l'objet de 
nmportante commission que S. M* l'empereur tous confie 
par la présente , et que tous aurez à remplir de concert 
''vcc le ministre de Prusse , le chargé d'af&ires d' Autriche 
6t celui de France , nous tous faisons connaître , Monsieur 
le comte , les explications nratuelles qui , depuis l'arriTée 
dn roi de Naples à Laybach, ont eu lieu entre ce monarque 
^t les souTerains alliés , ainsi que le résultat auquel oot 
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conduit les délibérations de leurs plénipotentiaires on 
Congrès* 

S. M* le roi de Naples» éminemment intéressée à cou* 
naître y dans toute leur étendue , les intentions des souve- 
rains alliés, relativement aux affaices de son royaume, a 
Cait remettre pour cet effet à la conférence des plénipotea- 
tiaires , un message portant : 

Qu'ayant accepté avec intérêt l'invitation de ses augustes 
alliés , dans l'espérance de concilier le bien-^être dont il dé- 
sirait faire jouir ses peuples, avec le devoir que les monar- 
ques alliés pourraient être appelés h remplir envers leurs 
Etats et envers le monde; et dans l'espoir de faire dlspa* 
raître sous les auspices de la paix et de la concorde, les 
obstacles qui depuis sept mois ont isolé ses États de l'alliance 
européenne; n'ayant pu se dissimuler l'impression désagréi- 
ble que les derniers événemens arrivés dans son royaume 
avaient produite en Europe, et devant avec raison en 
craindre les conséquences ; ayant appris avec la plus vive 
satisfaction que les souverains allies , fidèles aux principes 
de justice , de sagesse , de modération qui les ont constam- 
ment guidés , n'avaient voulu prendre aucune mesure dé- 
finitive, relativement aux affaires de Naples, avant d'avoir 
épuisé les moyens d'une conciliation qu'ils préféreraient à 
tout autre moyen d'arriver au but pour lequel ils sont réu- 
nis , et le roi pouvant se flatter de faire valoir un titre aussi 
cber à son cœur que celui de conciliateur en &veur de ses 
tjujets; 

•S. M» était impatiente de jite conoert^r av<ec ses alliés sur 
les .moyens d^épargner à son pays les xnalhieurs dont il le 
voyait tnenucé ;; xnais que pour remplir , avec . quelque es- 
pérance de succès, l'important. devoir que S*.M< s'était im- 
posé., elle demandait avant toiii:à;setsiiugusles.aUiés de ma- 
nifester sans réserve toutes leurs pensées, convaincue 
qu'elle était qu'ils ne manqueraient^j^nsS de donner au monde 
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dans cette occasion , une nouvelle preuve des sentimens ëlc- 
yés et des vues justes et éclairées qui forment la base de 
lear politique. 

Les plénipotentiaires (i) des souverains alliés ont fait à 
cette première ouverture la réponse suivante : 

S. M* sicilienne n'a pas pu ignorer les impressions désa* 
gréables produites par les.événeraens arrivés à Naples depuis 
le 2 juillet) et les inquiétudes auxquelles ces mêmes événe- 
meos ont donné lieu. Il appartenait plus particulièrement 
aux plénipotentiaires des souverains alliés de faire connnî«- 
tre toute Fétendue de ces inquiétudes par la gravité des 
causes qui les avaient fait naître. 

Pour mettre celte observation dans tout son jour , et 
donnera S* M. pleine connaissance des considérations im*- 
portantes qui ont motivé les déterminations adoptées par 
les souverains , il convient d'entrer dans les développemens 
saivans: 

' Yoici la Ibte de leurs noms, <^u'on a daQS le temps donné comme 
authentique. 

I. Autriche* Le prince de Mettemich, le général de cavalerie, baron 
de Yincent , ministre à la coût de France, s. Russie» lies secrétairefs 
d'État le comte de Nesselrodle et le comte de Capô-d^Tstria ; le lieutenant 
général Pozzo di Borgo , ministre de Russie à la cour de France. 3. Ptuste* 
Le chancelier d'Ëtat , prince deHardenberg ; le comte Bernstûrff, ministre 
des affaires étrangères ; le lieutenant général de Krusemark , ministre à la 
cour d'Autriche. 4* France» Le comte de Blacas , ambassadeur de France 
près S. S. le ï^àpC et S. lil.' le roi deis Deu:t-iâiciles ; le marquis de Garaman , 
ambassadienr à la cour d'Autriche; le comte de la Feri'onàay^ , tninîsttie 
à la cour de Russie. 5. Ginande* Bretagne» LordStevatt, ambassadeur Si 
'a cour d^ Autriche , FhoQorable R. Gordon , ministre plénipotentianr» 
près la même cour. 6. Rome» Le cardinal Spina , légat du Pape à Bologne ; 
7. Sardaigne. Le marquis de Saint-Marsan , ministre des afiaîres étran- 
gères ; le comte d'Aglié. 8. Florence* Le prince Neri^orsîni. 9. Modène. 
Le marquis de Mdba. ' " 

M. àa Gentz était chargé de la rédaction des protocoles et deer "autres 
actes du congrès. 
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La réyolutioD de Naples porte en elle-même un caraetèrt 
trop alarmant , pour ne pas appeler l'attention des souve- 
rains. Ils doivent diriger leurs mesures d'après les maux 
dont cette révolution menace les £tats voisins. Les moyens 
employés par cette révolution, les principes hautement 
professés par ceux qui s'en déclarent les chefs , la marche 
qu'ils ont suivie , les résultats déjà connus, tout devait ré- 
pandre l'épouvante dans les États d'Italie , et agir fortement 
sur les puissances plus directement intéressées au repos de 
la Péninsule. Le gouvernement autrichienne devait pas re- 
garder avec indifférence une catastrophe dont les consé- 
quences incalculables , en bouleversant l'ordre et la paix 
de l'Italie , pouvaient compromettre les intérêts les plus 
précieux de l'Autriche, et menacer même sa propre sûreté. 
Fidèle au système qu'elle a invariablement suivi depuis sept 
ans , la cour de Vienne a cru , dans une circonstance aussi 
importante, remplir un devoir également imposé, et par 
sa position, et par ses engagemens, en invitant ses alliés à 
l'éclairer de leurs lumières , et à délibérer avec elle sur des 
questions dignes , sous tant de rapports , d'occuper sérieuse- 
ment la pensée et la sollicitude de toutes les puissances* 

Cependant , les cabinets réunis à Troppau n'ont pu con** 
sidérer la révolution de Naples comme un événement ab- 
solument isolé : ils ont reconnu ce même esprit de trouble 
et de désordre qui désole le monde depuis long-temps , et 
qu'on a pu croire comprimé par les salutaires effets d'une 
pacification générale , mais qui s'est bient&t etmalheurea- 
sèment réveillé de nouveau dans plus d'un Etat en Europe, 
et a reparu sous des formes moins effrayantes , au premier 
aspect que celles soiis lesquelles il s'était antérieurement 
développé, mais plus essentiellement dangereuses pour lo 
maintien de l'ordre social. Ces considérations ne peuvent 
qu'imprimer aux yeux des souverains un caractère singu- 
lièrement grave aux événemens arrivés dans le royaume 
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des DeuX'Siciles , et ils sont demeures convaiocns qu'en 
l'occupant, dans lés vues les plus justes et les plus l^gitimeSy 
des moyens propres à établir l'ordre dans ce royaume , ils 
trarailiaient en roetne temps dans Pintérêt général du repos 
et dtt bonheur de l'Europe , et potar la durée de cette paix 
qui, après tant de désastres et tant d'efforts, avait été fi-* 
aalement consolidée par les transactions de Vienne , de Pa- 
ris et d'Aix-la-Chapelle. 

En effet, la révolution de Naplesa donné au monde un 
exemple aussi instructif que déplorable, de ce que les na- 
tions ont à gagner lorsqu'elles cherchent les réformes po- 
litiques dans les voies de la rébellion. Ourdie en secret par 
&oe secte dont les maximes impies attaquent h la fois la re- 
ligion , la morale et tous les liens sociaux , exécutée par des 
soldats traîtres à leurs sermens , consommée par la vio- 
leaceet les menaces, dirigée contre le souverain légitime, 
cette révolution n'a pu produire que l'anarchie et le despo- 
tisme militaire, qu'elle a renforcé au lieu de Tafiaiblir, en 
créant un régime monstrueux , incapable de servir de base 
à un gouvernement quel qu'il soit , incompatible avec tout 
ordre public et avec les premiers besoins de la société. 

Les souverains alliés ne pouvant, dès le principe, se 
tromper sur les effets inévitables de ces funestes attentats, 
Rc décidèrent sur-le-champ à ne point admettre comme lé^ 
gai tout ce que la révolution et Tusurpation avaient pré* 
tendu établir dans le royaume de N«iples , et cette mesure 
fut adoptée par la presque totalité des gouvernemens dé 
rSarope. Voyant d'un jour à l'autre se développer* les 
résultats auxquels un pareil état de choses devait nécessai- 
rement conduire, les souverains alliés n'ont eu qu'à s'ap- 
plaudir de leurs premières résolutions. Ni la soumission mo- 
mentanée d'un peuple qui a pu cesser d'être fidèle ; ni les 
ncriGces pénibles que le désir d'éviter les malheurs d'une 
guerre civile , elde prévenir des délits encore plus inexpli- 
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cables > a dictés à S. M. , n'oat pu iodoire tes souyeraîas 
ea erreur sur le véritable caractère de ces ëvénemens. Ils 
se sont définitivement déterminés à ne reconnaître jamais 
une révolution produite par le crime, et qui , d'un moment 
à Pautre , pourrait troubler la paix du monde , mais à réu- 
nir leurs efibrts pour mettre un terme aux désordres aussi 
pernicieux pour les pays qu'ils frappent directement j que 
pleins de dangers pour tous les autres* 

Cependant , toujours éloignés de recourir aux mesures 
extrêmes pour obtenir ce qui pourrait être obtenu par des 
moyens infiniment plus analogues à leurs principes et à 
leurs vues , les souverains alliés se seraient sincèrement fé- 
licilés , et se féliciteraient encore s'ils pouvaient, par la 
force de la raison, par les moyens de conciliation et^depaiz, 
atteindre un but auquel ils ne sauraient renoncer, sans 
manquer à leur conscience et à leurs devoirs les plus sacres. 
Animés de ces sentimens , ils ont invité S. M. le roi de Na- 
pies à prendre part à leurs délibérations , et à y concou- 
rir par tons les moyens que pourra lui inspirer le soin da 
bonbeur de ses sujets et du repos de ses États. Les soove- 
rains se croiraient beurenx de préparer ainsi à S* M« un 
titre de plus à Tamour et à la vénération de ses peuples , et 
ce serait certainement le plus grand bien qu'il leur aurait 
jamais fait , s'il parvenait à les éclairer sur les maux dont 
ils sont menacés , et sur les desseins de ceux qui , sans pos- 
séder aucun moyen de les préserver de ces maux , n'ont que 
le triste pouvoir de consommer leur ruine. 

Aussitôt que , par la suppression spontanée d'un régime 
condamné à périr sous le poids de ses propres vices, €t 
qui ne peut prolonger son existence qu'eu augmentant in- 
cessanunent les malheurs du pa3'^s , le royaume des Deux- 
Siciles sera rentré dans ses relations anciennes et amicales 
avec les Etats de l'Europe, et dans le sein de l'alliance gii" 
nérale dont il s'est séparé par sa position actuelle , les sou- 
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Terains alliés n'auront pfais qu'un yœu h former , celui 6e 
Toir S. M* le roi , environné des lumières et soutenu par le 
xèle des homme» les plus probes et les plus sages entre ses 
sujets , étouffant jusqu'au souvenir d'une époque désitstreuse, 
établir pour Favenir dans ses États un ordre de cboses por^ 
tant en lui-même les garanties de la stabilité, conforme aux 
▼rais intérêts de ses peuples , et propre à rassurer les États 
Toisins sur leur sûreté et sur leur future tranquillité* 

A cette franche et sincère exposition des souverains alliés 
était jointe la* déclaration suivante : 

Si, pour le malheur du royaume des Deux-Siciles, cette 
dernière tentative restait infructueuse : si la voix de S» M. 
le roi n'était point écoutée, et s'il ne restait plus d'espoir 
de vaincre par les conseils de la «agesse et de la bienveil- 
huce les égaremens d'un fanatisme aveugle^ ou les perfides 
suggestions de quelques hommes coupables, il ne resterait 
plus aux souverains alliés qu'à employer la force des armes, 
pour mettre à effet leurs déterminations invariables de faire 
cesser l'état de choses que les événemens du mois de juillet 
dernier ont produit dans le royaume des Deux-Siciles* 

S. M* sicilienne a été en même temps invitée à faire 
connaître aux plénipotentiaires des souverains alliés les me- 
sures qu'elle jugerait convenables de prendre pour préve- 
nir les nouvelles calamités qui menacent ses royaumes , et 
pour seconder le vœu bien sincère des souverains de voir 
Tordre et la paix rétablis , et ses sujets rentrés dans le sein 
de l'alliance européenne. 

£n conséquence de cette déclaration , S* M. a fait adres- 
ser à l'assemblée des plénipotentiaires un nouveau message 

portant : 

ce Que, connaissant enfin dans toute leur extension les prin- 
cipes et les intentions des souverains alliés relativement 
aux af&ires de son royaume; ne pouvant se faire aucune il- 
lusion, ni conserver aucun doute sur la position dans la- 
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quelle elle se trouve ; yoyant que les souverains regardent 
Fëtat des choses , produit par les ëvëaemens du mois de juil- 
let dans le royaume des Deux-Siciles , comme incompati' 
Lie avec la sûreté des pays voisins , et avec la tranquilUtë gë- 
nërale de TEurope, au maintien de laquelle ils se croient 
également obligés , et par leurs devoirs envers leurs sujets, 
et par des promesses solennelles ; connaissaut leur invaria- 
ble détermination de faire cesser cet état de choses , soit 
par les moyens de persuasion , soit parla force des armes, 
si cette dernière ressource devenait nécessaire; instruite en 
outre par les délibérations qui ont eu lieu à Troppau, que 
les souverains ont adopté cette détermination après un mûr 
examende toutes les questions d'un intérêt général qui s'y 
rapportaient, et que par» conséquent ils ne s'engageraient 
plus dans des discussions qui auraient pour objet de leur 
faire adopter un point de vue entièrement différent ; réanis- 
sant toutes ces considérations , S* M» devait nécessairement 
reconnaître l'inutilité ou plutôtl'irapossibilité absolue d'une 
négociation fondée sur des bases irrévocablement rejetées 
par les souverains alliés 5 convaincue qu'elle-même cherche- 
rait en vain h dissimuler que le seul et dernier service qu^élIe 
pouvait dans ces circonstances rendre à ses peuples, était 
celui de les préserver du fléau d'une guerre qui mettrait le 
comble aux malheurs dont ils sont accablés 5 

<c Que, placé ainsi entre l'alternative de les abandonnera 
de nouvelles calamités, et la nécessité de les déterminer à 
renoncer, par une prompte et complète rétraction, aux 
changemens politiques qui ont eu lieu dans le royaume de- 
puis le 2 juillet, le roi ne pouvait hésiter un moment; qu'il 
était décidé à embrasser la seconde alternative, avec la 
conviction de pouvoir répondre à Dieu et à sa conscience, 
du parti qu'il prenait dans une situation aussi difficile et 
aussi pénible , et encore avec la ferme persuasion que , quelle 
que puisse être l'issue de cette crise , ses augustes alliés ^ 
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désirant eux-mêmes apaiser tes mesures de conciliation pour 
ëriter les mesures coercitives ou en lëgitîmer Fusage , ne lui 
refuseraient dans aucun cas ni leurs conseils , -ni leurs se* 
cours; 

Que le roi pouvait se flatter encoi^e que Pimmeinse ma- 
jorité de ses sujets ne serait pas sourde à sa voix paternelle, 
et qu'an lieu de se précipiter dans un abime de dangers , 
elle lui confierait le soin de yeiller à leurs intérêts , de les 
réconcilier avec leurs Toisins et avec l'Europe , et de leur 
préparer un avenir plus heureux ; 

Que , guidé par de si puissans motifs , le roi se proposait 
d'adresser à son fils , le duc de Calabre , une lettre par la- 
quelle il lui ferait connaître sa propre position , les déter- 
minations des souverains alliés , et les dangers auxquels . le 
royaume serait ' inévitablement exposé, si on persistait à 
soutenir ce qui désormais ne pourrait conduire qu'aux plus 
fâcheuses extrémités ; que, devant, dans cette lettre, se bor- 
ner au langage simple et précis que l'urgence du pîbment 
et les circonstances dans lesquelles elle se trouvait lui dicte- 
raient à regard de son fils , S. M. espérait que ses augustes 
alliés seconderaient ses efforts en adressant à leurs agens di- 
plomatiques à Naples une instruction rédigée dans le mémo 
sens , et en leur fournissant toutes les informations dont 
ils pourraient faire usage , afin de coopérer au résultat heu- 
reux qui mettrait un terme aux peines de S* M. et auxsouf- 
fî*ances de ses fidèles sujets. 

A la suite de ce message , le roi a donné communication 
de la lettre qu'il a écrite à S« A. R. le duc de Calabre , et 
dont V« Exe. trouvera ci-jointe une copie. S* M. aenm.éme 
temps annoncé qu'elle jugeait utile , sous plusieurs rap- 
ports, d'appeler le duc de Gallo . auprès de lui , afin que la 
conférence des plénipotentiaires, lui fît .connaître directe- 
ment la détermination des souverains alliés qui a motivé la 
conduite du roi , et pour qu'il puisse en rendre compte au 
TOME m. 19 



— 200 — 

prince duc<)e Calabre. Les plénipotentiaires, ne voyant de 
leur coté aacun inconvénient à cette mesure , y ont consenti 
sans dif&calté* 

Tels ont été , Monsieur le comte, les résultats des com- 
munications qui ont eu lieu jusqu'ici par rapport aux affîiires 
de Naples. Four seconder, autant qu'il est en nous , la coo- 
duite du roi envers le prince son fils , nous vous invitons : 
lo A faire connaître et certifier à S* A. K. le prince duc 
de Calabre, que les déterminations des souverains alliés sont 
en tout conformes à la lettre qui lui a été écrite par le roi 
son père ^ 

2** A déclarer qu'il appartient maintenant à S* A* R. de 
juger et d'apprécier , de faire juger et de faire apprécier pr 
ceux qu'il admettra à ses conseils, d'une part les avantages 
qu'un oubli spontané des événeraens du a juillet et des ré- 
sultats qu'ils ont eus, offrirait au royaume des Deux-Siciles; 
de l'autre , les calamités inévitables auxquelles le royaume 
serait livré, s'il refusait d'obéir à la voix paternelle de son roi; 

50 A représenter à S* A. R. combien il est urgent de 
prendre les moyens les plus prompts et les plus convena- 
bles pour faire cesser la situation affligeante dans laquelle 
se trouve le royaume , tant par les convulsions qui en agitent 
l'intérieur , que par les dangers qui le menacent du debors* 

V« Ëxc. voudra bien communiquer la présente dépêche 
au prince duc de Calabre , en assurant S* A. K. que les sou- 
verains alliés réunissent sincèremeiit leurs vœux à ceux de 
son auguste père , pour que la conduite de S« M« produise 
le plus beureux effet, prévienne toute mesure de rigueur 
que les souveraids n'adop ter aient qu'a vec un profond regret, 
et rétablisse le plus promptement possible l'ordre et la 
paix dans le royaume de^ Deux-Siciles. 

Laybach, 19 (5i) janvier i8ii. 

Les dépêches adressées à M. le baron de Ramâbor , et à 
M. le chevalier de Mens , sont conformes à la présente. 
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SECONDE INSTRUCTION 

Envoyée de Laybach par M* le comte de Nesselrode, 
ministre des affaires e'trangères de S» M» l'empereur de 
toutes les Russies ,à M*le comte de Stackelbseg , envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la cour de 
FéterAourg près la cour de Naples» 

MoiïSIBUR LE COMTE , 

Âax instructions qae je transmets à V. Exe. dans ma 
principale dépêche de ce jour , se trouve jointe la traduc- 
tion de la lettre que S. M. sicilienne adresse à son auguste 
fils, yj joins l'explication sur la nature de la garantie à la-< 
quelle S» M. sicilienne s'est vue dans l'oLligatîon de consen- 
tir, parce qu'elle en a ^té requise par ses allies, dansPîn- 
térêt général de la péninsule italienne. Ce gage indispensa- 
ble de la tranquillité de Pitalie serait la présence temporaire 
cPnne armée d'occupation , laquelle n'entrerait dans les 
États de S. M. qu'au nom des puissances décidées à ne pas 
laisser subsister plus long-temps à Naples un régime imposé 
par la rébellion, et attentatoire à la sûreté de tous les États 
Toîsins. Cette armée se trouverait sous les ordres du roi ; 
l'occupation ne serait autre cbose qu'une mesure transitoire, 
et ne pourrait en aucun cas porter la moindre atteinte à 
l'indépendance politique du royaume des Deux-Siciles. 

Vous pourrez avertir le prince duc de Calabre que vous 
êtes informé de la détermination prise sous ce rapport par 
les puissances alliées. Si S. A. &. vous engage à la rendre 
publique , vous vous conformerez à ses intentions , et vous 
pourrez, en ce cas, expliquer Êicilement la marcbe immé- 
diate des troupes , et rassurer les esprits à Naples , en fai- 

ï9- 
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sant connaître ayec franchise le véritable but et le caractère 
de Poccupation. Cependant , si le prince duc de Calabre ju- 
geait plus prudent de garder le silence sur cette garantie , 
y. Exe* suivrait fidèlement l'exemple de S. A. K. 

Il me reste à vous prévenir que ^ d'après les explication» 
qui ont eu lieu entre les cabinets alliés , aucune contribu- 
tion de guerre ne sera imposée au royaume des Deux-Sici- 
les , dans le cas où une improbation spontanée des événe- 
mens des a et 6 juillet permettrait aux puissances alliées 
de ne pas recourir à la force des armes. 

Dans rbjpothèse contraire , si la guerre éclatait, alors il 
serait impossible d'empêcber que le royaume n'en suppor- 
tât point toutes les conséquences. 

Les dispositions susdites des alliés ajoutent encore à la 
responsabilité dont se chargerait les hommes qui feraient 
peser sur leur patrie les conséquences d'une obstination 
aveugle* Vous êtes autorisé à informer le prince duc de Ca- 
labre de ce qui a été résolu à Laybacb, relativement à la dis* 
pense ou à la nécessité d'une contribution de guerre. La 
connaissance de ces résolutions sera sans doute utile à 
S. A. K. 9 pour présenter dans toute leur étendue les avanta- 
ges qu'offre aux Napolitains la preuve de confiance que le 
roi leur demande. Il dépendra du prince de donner aux ré- 
solutions des puissances alliées sur cette proposition une 
entière publicité , ou de les laisser ignorer , suivant que 
S.A. le trouvera plus conforme aux intérêts du roi et de 
ses peuples* 

Cependant 9 comme il y a une grande différence entre 
rendre une mesure publique,-^ ou en convenir, si quelque 
Napolitain vous interroge , soit sur la question d'une occu- 
pation transitoire , soit sur les moyens d'épargner au pays 
une contribution de guerre, il serait indigne d'une politi- 
que loyale de dissimuler, sous l'un ou sous l'autre rapport, 
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ks dëterminations des puissances 5 et, dans cette supposi- 
tion , V. Exe n'hësiterait pas on instant à feire connaître la 
▼érilé. 

Les dépêches expédiées à M. le baron de Ramdhor , en- 
Yoyë de Pmsse, à M «le chevalier de Mens , charge d'a&ires 
cPAutriche , sont conformes à la présente. 



INSTRUCTION OSTENSIBLE 

Adressée pur le ministre d'État et des affaires étrangères 

d'Espagne (i8a3). 

A l'Ambassadeur de S. M. C.9 à Paris ^ et à ses ministres 
plénipotentiaires à Pétersbourg et à Vienne. 

Le roi , notre souverain , étant rétabli sur le trône de ses 
ancêtres , et dans la jouissance de ses droits héréditaires , a 
sérieusement dirigé ses pensées sur les destinées de ses pos- 
sessions américaines, déchirées par la guerre civile, et 
poussées sur le bord du plus dangereux précipice. Gomme , 
pendant les trois dernières années , la rébellion qui a prévalu 
en Espagne a &it manquer les efforts constans qui furent 
feits pour maintenir la tranquillité dans la Terre-Ferme , 
pour reprendre les provinces de la Plata et pour conserver 
le Pérou et la Nouvelle-Espagne , S. M. fut obligée de re- 
garder avec douleur les progrès de l'incendie insurrection- 
iiel. Mais en même temps le roi a la consolation d'avoir eu 
des preuves nombreuses et irréfragables qu'il existe un im- 
mense nombre d'Espagnols restés fidèles à leurs sermens 
^obéissance au trône, et que la saine majorité des Améri- 
^^ reconnaît que cet hémisphère ne saurait rester heu- 
fenx \i moins qu'il ne yive dans une connexion fraternelle 
avec ceux qui l'ont civilisé. 
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Ces réflexions animent S* M. de l'espoir que la justice de 
sa cause trouyera an ferme appui dans Finflaenee que peu- 
vent exercer les puissances de l'Europe. En conséquence , 
le roi a résolu d'inviter les cabinets de ses chers et intimes 
alliés à établir une conférence à Paris, afin que les plénipo- 
tentiaires , réunis à ceux de S« M* G* , puissent aider l'Es- 
pagne à arranger les affaires des provinces révoltées d'A- 
mérique. 

En examinant cette importante question , S. M. , de con- 
cert avec ses puissans alliés , prendra en considération les 
chaogemens que les événemens ont produits dans ses pro- 
vinces américaines , ainsi que les relations qui ont été for- 
mées avec d'autres nations commerçantes pendant les troa* 
blés , dans le but d'adopter avec bonne foi les mesures les 
plus propres à concilier les droits et les justes intérêts delà 
couronne d'Espagne et de sa souveraineté , avec ceux que 
les circonstances ont pu créer en faveur des autres nations. 

S* M. , se fiant aux sentimens de ses alliés , espère qu'ils 
l'assisteront à accomplir son important objet, de maintenir 
les principes de l'ordre et de la légitimité , dont la subver- 
sion , une fois commencée en Amérique, se coramuniqae- 
raitpromptement à l'Europe , et qu'ils l'aideront en même 
temps à rétablir la paix entre l'Espagne et ses colonies. 

Il est donc de la volonté de S. M. que , pénétré de ces 
raisons et vous prévalant de vos talens bien connus, vous 
tAchiez de disposer le gouvernement auprès duquel vous 
résidez, à accédera cette coopération désirée et dont les 
événemens de la péninsule ont frayé le chemin. Vous êtes 
autorisé à communiquer une copie de cette note au minis- 
tre des affaires étrangères. 

Signé, le comte d'OFALiA. 

( Copie de cette lettre a été remise le a6 décembre à sir W. Â^Court , 
ministre britamiique à Madrid , qui Ta transmise à M. Ganning. ) 
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RÉPONSE 

De M. le secrétaire dŒtai Canning , à sirW> A'Court. 

Bureau dec affaires étrangèrec , 3o janvier 1834. 

Monsieur , 

Le messager Latchford m'a remis, le 1 4 de ce mois, voire 
dépêche, contenant une copie de la note officielle que lo 
comte d'Ofalia vous a remise le a6 décembre dernier , ainsi 
qae la copie d'une instruction adressée par ordre de S. M. C. 
à son ambassadeur à Paris 9 et à ses mini sires plénipoten- 
tiaires h Vienne et à Saint-Pétersbourg* 

J'ai mis ces papiers sous les yeux du roi j S. M. m'a 
chargé de voua enjoindre d'y faire la réponse suivante : 

« Le but de l'instruction espagnole est d'inviter les diffé- 
rentes puissances alliées de S. M. C, à établir des confé- 
rences à Paris , afin que leurs plénipotentiaires , assistés de 
ceux de S. M. G. , puissent aider PEspagne à arranger les 
af&ires des colonies révoltées de l'Amérique ». 

La conservation de la souveraineté de l'Espagne sur ses 
anciennes Cîolonies , doit feire, d'après l'instruction , l'objet 
âpéicial des conférences 5 et , quoiqu'il n'y soit pas claire- 
ment indiqué qu'on compte , pour parvenir à ce but , sur 
les forces des puissances invitées aux conférences , on ne 
rejette pas ouvertement un tel moyen. 

L'invitation contenue dans cette instruction n'étaiit pas 
directement adressée au gouvernement de la Grande-Bre- 
tagne , il peut être inutile d'observer que , dans la partie où 
il est question des derniers événemens de la Péninsule , on 
les désigne comme ayant ouvert le chemin pour la coopé- 
ration désirée. 
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Le gouTernemcnt anglais ne saurait reconnaître un appel 
fonde sur des opérations auxquelles il est resté étranger , 
mais un tel appel n'était pas nécessaire* Aucune révolution 
dans les affaires intérieures d'Espagne n'a, à aucune époqae , 
fait changer le désir qu'a le roi de yoir terminer les maox 
engendrés par la lutte prolongée entre l'Espagne et l'Amé- 
rique espagnole , ni les dispositions de S. M. à concoarir 
pour amener enfin le terme de tant de maux» 

Depuis 1810, époque oh l'Espagne, pour arriver à une 
réconciliation ayec ses colonies ^ dont les premiers troubles 
venaient d'éclater , demanda l'unique médiation du roi , 
qui l'accorda jusqu'en 1818, o& la même médiation, de- 
venue plus difficile par le cours et la complication des ëré- 
nemens en Amérique, fut proposée aux puissances alli<ies 
assemblées en congrès 2k Aix-la-ChapeUe ; et , depuis 1818, 
jusqu'aujourd'hui , les bons offices de S. M* ont toujours 
été dans cette affaire à la disposition de l'Espagne , mais 
ayec des restrictions , et sous des conditions toujours expli- 
citement stipulées. 

Ces restrictions ont de tout temps exclu l'emploi de k 
force et des mesures contre les colonies de la prt 
des puissances médiatrices ; et ces conditions ont en toat 
temps exigé que l'Espagne commencerait par faire quelque 
proposition définie et intelligible , et renoncerait à an sys- 
tème entièrement inapplicable aux nouvelles relations qui 
ont eu lieu entre les provinces américaines et les autre pays. 

L'issue infructueuse des conférences d'Aix-la-Chapelle 
aurait détourné le gouvernement anglais d'accéder à tonte 
proposition pour traiter une seconde fois dans des confia 
rences la question d'une médiation entre l'Espagne et les 
provinces américaines, lors même que d'autres circons- 
tances n'auraient presque point changé. Mais les événe- 
mens qui depuis cinq ans se sont succédé avec tant de ra- 
pidité , ont créé une différence si essentielle , soit dans la 
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situatioD relative dans laquelle se trouvaient et se troayent 
aujourd'hui l'Espagne et les provinces américaines , soit 
dans les relations extérieures, et dans les affaires inté- 
rieores des provinces elles-mêmes , qu'il serait inutile d'es- 
pérer aucun succès d'une médiation qui ne serait pas^ fondée 
sur la base de V indépendance. 

La meilleure preuve que le gouvernement anglais puisse 
donner de l'intérêt qu'il porte toujours à l'Espagne , c'est 
de donner franchement son opinion sur la marche la plus 
coDyenable que doit suivre S. M. G. , et de répondre avec 
la même franchise à la question énoncée dans l'instruction 
de M. Ofalia , à la question sur la nature et l'étendue des 
relations du gouvernement anglais avec l'Amérique espa- 
gnole. ' 

II n'y a pas à hésiter pour répondre à cette question. Les 
sujets de S. M. ont fait le commerce depuis longues années 
dans les provinces américaines qui se sont déclarées indé- 
pendantes de l'Espagne. 

Dans l'origine , ce commerce se fiiisaît avec le consente- 
ment du gouvernement espagnol :- il a pris graduellement 
one telle extension, qu'il a nécessité quelque protection 
directe , par l'établissement de consuls anglais dans plu- 
sieurs ports et dans plusieurs' villes de ces provinces , me- 
sure long-temps différée par délicatesse envers l'Espagne , 
et adoptée enfin , non sans avoir été notifiée authentiquer 
^ent , et à temps , au gouvernement espagnol. 

Quant à la reconnaissance des gouvememens de feit de 
^Amérique , avant que S. M. se décide à prendre aucune 
mesure en leur faveur , sa détermination ( comme on l'a déjà 
signifié à l'Espagne et autres puissances ) dépend du om- 
<^urs de plusieurs circonstances différentes , entre autres 
^s rapports que peut recevoir le gouvernement anglais sur 
^élat actuel des affaires dans plusieurs provinces améri- 
caines. 
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Mais il parait manifeste aa gouvernement anglais , que 
si une aussi vaste portion du globe devait rester beaucoup 
plus long-temps sans existence politique reconnue , on sans 
relation politique définie avec les gouvernemens établis de 
l'Europe , les conséquences d'un tel état de choses pour- 
raient être h la fois très désagréables pour ces gouver- 
nemens^ et très nuisibles pour les intérêts de toutes les 
nations européennes* 

Pour ces raisons , et non d'après les vues bornées d'une 
politique égoïste , le gouvernement anglais est décidément 
d'avis que la reconncdsscmce des nouveaux Etats qui ont 
établi de fiiit leur indépendance et leur existence politique , 
ne saurait être beaucoup plus long-temps difierée. 

Le gouvernement anglais ne désire nullement prévenir 
l'Espagne dans cette reconnaissance^ au contraire , il £tit 
des vœux pour voir S. M. €• avoir la bonne grâce et l'avan- 
tage de se mettre à la tête des puissances de l'Europe pour 
cette reconnaissance. 

Mais la cour de Madrid doit savoir qu'à cet égard la 
volonté de S* M. ne saurait être liée indéfiniment par celle 
de S« M« €• 9 et que même , avant peu de mois , des considé- 
rations d'une nature plus étendue, des considérations em« 
brassant à la fois les intérêts essentiels des sujets de S. M. ^ 
et les relations de l'ancien monde avec le nouveau , pour- 
raient triompher du désir sincère qui anime aujour- 
d'hui le gouvernement anglais de laisser la priorité à l'Es- 
pagne. 

Si l'Espagne se décidait à profiter de l'occasion qn'il est 
encore en son pouvoii^ de saisir , et si k cour de Madrid 
le désirait , le gouvernement anglais ne demanderait pas 
mieux que de présenter ses bons offices , et de favoriser 
une négociation déjà conunencée sur la seule base qui loi 
paraisse maintenant possible , et verrait', sans déplaisir, une 
telle négociation amener un arrangement qui assurernit à 
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la mère-patrie la jouissance d'ayantages commerciaax fu- 
périears à ceux accordes aux autres nations. 

Qaant à elle, la Grande-Bretagne ne demande pour son 
commerce ni privilëges exclusifs, ni même une prëfërence , 
toujours source d'envie, mais une liberté du commerce 
égale pour tous. 

Si l'Espagne se détermine à continuer à suivre d'autres 
aris, on ne peut que s'attendre à voir la Grande-Bretagne 
prendre son parti dans cette affaire , lorsque le temps sera 
venu pour le prendre : ce dont l'Espagne aura une ample et 
prompte connaissance. 

Eien de ce qui est ënoncé ici ne saurait causer de sur- 
prise au gouvernement espagnol. 

Dans ma dépêche à sir Charles Stuart , du 5i mars 1823 ^ 
dëpéche communiquée au gouvernement espagnol, cette 
opinion était clairement exprimée que « le temps et le 
cours des événemens avaient complètement décidé la sé- 
paration des colonies et de la mère-patrie , quoique la re- 
connaissance formelle par S* M. , de ces provinces , comme 
Etab indépendans, pût être hâtée ou retardée pas différentes 
circonstantes ultérieures , et par les progrès plus ou moins 
tttisfiiisans que ferait chaque Etat vers une forme régulière 
et fixe de gouvernement »• 

A une époque subséquente, .dans une communication 
&ite d'abord à la France et ensuite aux autres puissances 
et à l'Espagne , ces opinions ont été reproduites , avec cette 
addition importante que, si FEspagne cherchait (ce qui 
heureusement n'est pas probable ) , soit h faire revivre 
cette interdiction tombée en désuétude, l'interdiction 
de relation avec des pays sur lesquels elle n'exerce plus 
actuellement aucun empire, soit à employer l'assistance 
étrangère pour" établir sa domination sur ces pa^^s par la 
fente des armes , la recoAnaissance par S« M. de ces nou-^ 
veaux Etats serait décidée et immédiate. 
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Après TOUS aroîr feit ainsi connaître , ponr en instniîre 
la conr de Madrid , l'opinion bien réfléchie dn goayerne- 
ment anglais snr des points proposés par l'Espagne à ses 
alliés , le cabinet anglais ne juge nullement nécessaire de 
se rendre à une conférence pour y répéter de nouveau cette 
opinion : lors même que , d'après la teneur de l'instruction 
de M. O&Iia , il serait parfaitement clair que la ^Grande- 
Bertagne est , par le fait , comprise dans l'inTitation à la 
conférence de Paris. 

Chacune des puissances invitées a été informée constam- 
ment et sans réserve, nou-senlement de chaque mesure que 
le gouvernement anglais a prise , mais de chaque opinion 
qu'il s'est formée à ce sujet ; en outre , cette dépêche sera 
communiquée à toutes ces puissances* 

Si ces puissances arrivaient séparément h la même con- 
clusion que la Grande-Bretagne , l'expression unanime de 
leurs opinions individuelles ne pourrait avoir moins de 
poids aux yeux de l'Espagne , et devrait lui être naturelle- 
ment plus agréable , que si cet accord était le résultat d'nne 
conférence de cinq puissances , et portait ainsi le caractère 
d'une détermination dictée de concert. 

Si malheureusement (du moins nous ne le pensons pas) \fi 
alliés ou l'un d'eux prenait une conclusion différente , nous 
aurons au moins évité l'inconvenance d'une discussion qui 
n'aurait changé en rien notre opinion ; nous aurons au 
moins évité une apparence de mystère qui aurait pu exciter 
la jalousie d'antres parties ; nous aurons au moins évit^ 
un délai que supporte à peine l'état de la question. 

En outre , cette^récapitulation claire de tous nos senti- 
raens et de toutes nos actions dans cette affiiire si grave) 
doit prouver d'une manière suffisante que nous ne mettons 
pas de mauvaise volonté à répondre à l'appel que l'Espagne 
nous a feit pour nous demander un conseil amical , et nous 
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prëserrer de toat soupçon d'avoir eu le projet de noas ca- 
cher de l'Espagne ou du monde entier. 

Je sais , etc. 

Signé George Ganning. 

Au très honorable sir W. A'Court , etc. 



INSTRUCTION 

Adressée par S. Ex. M* le comte de Nessel&ode , ministre 
des affaires e'tran§ères de Russie ^àM.le haron «T Anstett , 
erwoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
S. M. /• près la diète germaniijue , en date du 26 (H>riL 

Monsieur , 

Ma circulaire relative au dëpart d'une partie des gardes 
Impériales et les publications que nous avons été obligés de 
faire paraître dans le journal de Pétersbourg, concernant 
les trop justes griefs fournis à la Russie par la Porte-Otto- 
mane 9 vous auront fait prévoir qu'une guerre entre les 
deax empires se trouvait désormais inévitable. 

Depuis ce moment , nulle mesure de conciliation n'en a 
diminué la triste nécessité dans tout ce qui regarde les in- 
térêts des États de S. M. I. Les mêmes provocations sub- 
sistent , les mêmes entraves pèsent sur noire commerce , 
et, en se prolongeant, la violation ouverte de tous nos 
traités ne devient que plus préjudiciable et plus grave. 

Dans de telles circonstances, l'empereur, malgré son 
vif désir de conserver la paix , n'avait qu'un seul parti à 
prendre ; il l'a pris. Nous venons de publier la déclaration 
de guerre ci-jointe contre la Porte-Ottomane, et nous l'a- 
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Tons accompagnée de pièces justificatives que vous trou- 
verez également an nombre des annexes de la présente. 

L'intention de l'empereur est qu'en portant officiellement 
à la connaissance du gourernement , auprès duquel tous 
êtes accrédité , la déclaration dont il s'agît et les docamens 
ci-dessus mentionliés , tous y ajouties quelques obserra- 
tions dont je vais indiquer ici la substance. 

S» M. invite tous les Etats , amis et alliés de la Russie, à 
peser attentivement les motifs qu'elle k iàïi développer à 
l'appui de la détermination qu'elle adopte ; elle les invite à 
considérer d'un œil impartial le tableau de la politique russe 
envers la Porte-Ottomane , depuis le traité de Bucharest, 
persuadée que cet examen ne peut avoir qu'un seul résul- 
tat , celui de convaincre que jamais raisons de guerre ne 
furent plus légitimes , ni plus urgentes y que jainais le voeu 
de la prévenir ne se manifesta plus long-temps par des &its 
mieux constatés sous des formes plus solennelles et malgré 
des sujets de plaintes , malgré même des actes hostiles , plus 
positifs et plus évidens. 

Pénétré de cette vérité , Pempereur espère que le gou- 
vernement auprès duquel il a fixé votre résidence, s'em- 
pressera de la reconnaître publiquement et d'approuver les 
résolutions dont vous êtes chargé de lui faire part. 

Elles ont été précédées d'explications amicales entre la 
Russie et les premières puissances de l'Europe , la Grande- 
Bretagne , la France , l'Autriche et la Prusse. Il n'en est 
aucune qui conteste la justice du droit que nous avons de 
déclarer la guerre à la Porte. Comme nous , elles déplorent 
l'exercice de ce droit ; comme nous , elles désirent en res- 
treindre , autant que possible, les effets , et abréger la du- 
rée de l'état de choses qu'il amène ; comme nous , enfin, la 
Grande-Bretagne et la France persistent dans la résolntion 
d'exécuter le traité de Londres , et si notre attitude à IMgard 
de la Porte doit nécessairement différer de celle que ces 
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deux coars conservent , n'ëtant pas en guerre avec l'em- 
pire ottoman , le but de nos efforts ' et des leurs pour la 
paci6cation de la Grèce, ne cessera d'être le même : les 
mêmes intentions dirigeront leurs démarches et nos armes , 
les mêmes liens continueront de nous unir à elles pour le 
fisible ayantage de l'Europe et de l'humanité, 

il voQS sera aisé , avec ces notions , de réfuter les bruits 
q«e la malveillance ou la peur feront circuler sur de pré- 
tendus dangers , qui menaceraient le maintien de la paix 
générale. 

11 ne TOUS sera pas difficile non plus de répondre aux 
assertions qui tendent à effirayer tous les Etats européens 
des vues ambitieuses de la Russie , et de ses vastes projets 
de conquêtes. 

Le traité de Londres aurait suffi pour réduire au néant 
ces accusations calomnieuses , s'il était possible de jamais 
imposer silence à la mauvaise foi. Ceux qui les répandent 
n'en connaissent pas moins que nous l'absurde fausseté , et 
cependant, ils s'efforcent d'en préoccuper les gouveme- 
mens et les peuples* Sans étouffer ces clameurs , heureu- 
sement impuissantes , notre déclaration placera encore une 
fois dans tout son jour la modération de l'empereur. S* M. 
veut que les traités entre la Kussie et la Porte se renou- 
vellent de manière à être efficaces et à renfermer en eux- 
mêmes la garantie de leur observation scrupuleuse. Peut- 
il y avoir une intention plus juste , plus naturelle et plus 
sincèrement pacifique ? S. M* veut que la liberté de la na- 
vigation du Bosphore et du commerce de la mer Noire soit 
désormais inviolable. Les intérêts les plus chers de ses 
États lui dictent ce désir , et nous ne connaissons pas de 
pays qui ne doive le partager pour son propre bien. S. M. 
veut do plus que la crise du moment serve à la pacification 
du Levant tout entier. Un traité formel fui impose l'obli- 
gation d'y coopérer de tout son pouvoir 5 et l'accomplir , 
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c'est faire disparaître , au rétablissement de la paix, le der- 
nier germe d'une autre guerre. Sans doute , l'empereur de- 
mandera à la Porte d'indemniser la Russie des frais de celle 
qui commence , et ses sujets des pertes dont ils ont à se 
plaindre* Mais cette demande découle des principes de la 
plus stricte équité. Et d'ailleurs , quand nous annonçons 
que des vues ambitieuses nous sont étrangères , que nous 
n'en voulons point à la puissance ottomane , et qu'aucun 
sacrifice trop onéreux ne sera réclamé de sa part, nous 
encouragerions ses efforts et nous l'inviterions, en quel- 
que sorte , à prolonger les hostilités , si nous ne lui faisions 
sentir qu'en les prolongeant , elle aggravera sa position. 
Au demeurant , l'indemnité à exiger de la Turquie , sera 
réglée par S. M. I. d'après cette même modération qui ca- 
ractérise toute sa politique. 

Faut-il une preuve encore de ses véritables desseins? 
La lettre dont j!ai ordre d'accompagner notre déclaration, 
en la notifiant au grand-visir, démontre qu'il ne tient qu'à 
la Porte de conclure la paix avec nous ; et que A, d'un 
côté, nous ne pouvons nous laisser entraîner dans une né- 
gociation qui nous ferait perdre toute une campagne, an 
cas où elle suspendrait les opérations militaires , de l'autre , 
notre unique pensée est d'ouvrir , dès à présent , les voies 
à une réconciliation aussi prompte que durable. 

Au moment où nous traçons ces lignes , nos troupes 
vont franchir nos frontières, et le commandant en chef 
des armées de l'empereur adresse aux habitans des deux 
principautés une proclamation que je me fais un devoir de 
vous communiquer ci-après. Aucune espérance exagérée 
n'y est donnée aux Moldaves ni aux Yalaques , aucun mot 
n'y dénote des intentions que la Porte elle-même ne puisse 
et ne doive approuver. Tous nos soins ont maintenant pour 
objet de conserver la tranquillité en Servie, et d'y empêcher 
une insurrection contre les Turcs , malgré les mesures 



hostiles, que le ctivan, toujours impri]^dent et ayeug)[e| 
adopte envers cette proyînce. 

Recevez , etc. 

NESSELRODfi. 



— LETTRES MINISTÉRIELLES. — 



Lettre du prince de MnmVimcu^ adressée, le 2^ op/. ^8i4| 

,^u pfinpe de IJ^de^ero. 

MoK Prikcr, 

J'ai reçu la lettre ^onfidentiellsjque V. A. m^a bit Thoiir 
xieur de m'adresser-, le 9 octobre; je l*at soumise à l'em- 
pereur , et S • M* If m'a autorise à développer au cabinet 
prussien , cbns la réponse suivante 9 sa pensée .entière. 

L'intérêt qneL'einpereur youe à la prospérité de la Prusse 
i^'a plus besoin^ d'assurance de sa part. Le jour où S* JA* }• 
a pris sur elle de conseiller au roi de ne pas arrétjsr Ip 
noble élan qui , vers la fin de l'année 1.81^ » l'avajt pQrté h 
préparer des moyens , pour secQnd.er les effort^ q,ue l'em- 
pereur de Ku^sle avait annoncé vouloir consacrer au sou- 
tien de la cause de l'indépendance de Jl'lÇurope ; ce jour 
même , la déterminatipn de S. M* },• dç ne pas séparer ses 
intérêts de ce^x de la Prusse ^e pouvait être douteuse. 
Décidé à saiiyer l'Europe eç se liant d'intention et d'effet 
avec les pu^sances liçnéep pour cette fin , pu à partager 
tputes les chance? de i^ajl^eur de la Prusse , l'empereur n'a 
pas dévié un moment de la ligne qu'il s'était tracée* 
TOMK TH. QO 



1 
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' Le succès lé plas complet ayant Maronné l'enfreprise 
des alliés , S. M. I* saisît tontes les occasions ponr four- 
nir à l'Europe des preuves de son ëloîgnement de toute 
Toe personnelle , de conHance dans les souverains amis, 
d'ëgards pour leurs intérêts , de sollicitude pour ceux de 
la Prusse* Convaincu que le seul résultat digne d'aussi 
grands efforts et dé sacrifices aussi immenses, serait Vé' 
tablissement d'un système de paix fonde sur une juste 
répartition de forces entre les puissances, l'empereor 
admit comme une des premières bases de ce système la 
reconstruction de la monarchie prussienne sur l'échelle de 
la plus grande dimension antérieure ; il n'hésita pas à dé- 
clarer qu'il verrait sans nulle jalousie le renforcement de 
cette monarchie au-delà même de cé^ ))Ot*nes. Sur Tunioa 
la plus intime de l'Autriche et de la Prusse , renforcée par 
celle d'une fédération germanique, placée sousl^influence 
égale des deux États , sans que l'Allemagne cessât de for- 
mer un seul cotp^ politique , l'initiative appartient au ca- 
Linet autrichien. La marche entière dePAutriche /toaslés 
traités conclus par elle portent Pemprein te de cette idée, 
qui, dans sbri développement, et par llntimité des puis- 
sances centrales que ce développement amènerait , o£5rmiit 
à l' Allemagne une garantie de repos, et à l'Europe entière 
un gagé dé paix. 

Des prétentions qui se sont élevées dans les derniers 
temps entravent cependant directedient un système aussi 
salutaire. Trois ohjels occupent dans ce moment plus par- 
ticulièrement la sollicitude des deux cabinets. Il s'agit de 
fixer des bornes aux viïés que la* Russie développe d'utie 
manière aussi inquiétante pour lé repos de l'Europe qu'elics 
sont contraires aux textes des trahîtes d'alliance a Vec l'Au- 
triche et la Prusse. Le sort de la Sàié , et fe l-épartïtîon 
des territoires occupas provisoirement par' les alliés , for- 
ment les autres. ' 
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L'emperenr regarde le sort dii duché de Varsovici po^l|a^. 
trop mtimement lié aux intéirétâ directs des deux puis- 
sances' copartagean tes de la Pologne, aussi bien qu'à ceux 
de l'Europe- entière, pouf le eonfodadrearee un autre. 

La Prusse a des motifs , pour le moins aussi puissans 
foe. l'AsiIrH^e:, pour empêcher que la Russie ne dë« 
passe de eertaines bornes, et surtout poor qu'elle ne 
s'empare des points de défense nécessaires aux deux mo-r 
uarchies. L'Europe ne désire pas moins que. le roi puisse 
cimenter de plus en plus les rapports les plus confor- 
mes à ses sentiraens d'attachement et de reconnaisaaace 
pers(mnélle enrers l'émporeur de Russie ; mais elle ne 
saurait croire .^pie de pareils rapports puissent exister à la 
longue, s'ils ne sont assis sur des principe^ avoués par: les 
maxioiea d'une saine politique. L'empereur ne nourrit ^u- 
cun doute qiie le ?roi ne partage et ses sentiraens et ses 
pria<3pes , et il compte sur son appui pour, le soutien d'wç 
cause à laquelle se lient leurs intérêts les plus chers , ;po|ir 
le soutien 'de laqiselle se prononcent les. premières puis- 
saftces de PEui^ope , et en Êiyeur de laquellie parlent , /(jt 
les termps.les. plus précis des traités , et les priqeipesT qui 
ont guidé, dans sa» belle carrière ,. Alexandre luirnjféme. ,. 
. L'empereur, mlà autorisé de ' m'eutendre/ ayec; V* A*.€^ 
lord Gasdereagfa , sur la suite iminédiate h doimer aux 
points de vUe lumineux établie dan^ le mémoi;re de <^e scr 
<:rélaire d'État. ! -, . 

Les Tues de la Prusse sur Pincorporatiou de la Saxe à 
^a» monar^e sont un TéritahU. sujet .de |>«;g):)et,pou|:* l'^m- 
perei^r. '^ans disculÉlr çatle;> question *Pi>B \ Ip < lyapport . ^u 
droit, S. M. I. roit aveq pei»€i.qu'wÇ.d^$;pluf>^Yi<;i^nc;s 
d]EiiM*ie&:de. VE^OfA puisse âUr^inoi^aQée. 4il pç^r/^ec jout 
ic^ patrimoine de: s»l.pève0> efiim-. W sjr^èqe^v vépffra^e^r. 
L'intérêt direct de IlAlutri«bé m^ Uq par ibjC^a^paqp.de cp^r 
sidératibns à k cônserratibn; de la Saxej des liens de fn- 

y 20. 
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milles très étroits existent entre S. M« I.etia fiiiniUe royale; 
l'emperear rencontrerait d'an antre c6té les contestation! 
les plus TÎves de la part de beaucoup d'autres puissances» 
Il regarde l'exécution du projet de la réunion totale comme 
un germe inévitable de méfiance directe contre la Crusse f 
et d'accusation contre l'Autricbe , de la part des patssances 
allemandes. Il est convaincu que PAUemagne entière im- 
prouvera la réunion des deux cours sur une question envi- 
sagée d'une manière aussi contraire au sentiment généniL 

L'empereur ne sai.t pas moins » d'un autre c^é , subor^ 
donner ses réflexions , quelque importantes qu'elles soient , 
à une considération majeure aussi intimement liée à l'in- 
térêt général de l'Europe , que l'est le renforcement prai« 
sien sur l'échelle prévue par les traités. 

L'edhésion que vient C'C donner le gouvernement britan-* 
nique aux vues de la Prusse sur la Saxe , et l'intérêt que la 
Russie met à cette réunion , ne sauraient diminuer les re- 
grets de S« M* L 9 et elle désire vivement que le roi veuille 
apprécier dans sa sagesse la somme des inconvénîens qni 
découlent delà réunion totale du royaume de Saxe à sa mo- 
marchie , et qu'il la compare au nombre de ceuK que ferait 
éviter à la Prusse et à PAutridie la conservation d'une 
partie de ce royaume «voisinant les frontières de la Bohême. 

Si y en dernier résultat , la force des circonstances ren- 
dait la réunion de la Saxe inévitable , S. M. I. se verrait 
toutefois obligée de mettre à son assentiment ces condi- 
tions expresses : 

lo Que cette question soit liée à d'autres arrangemens ter- 
ritoriaux de PAUemagne, sons les points de vne que je vais 
développer à S. A. y et non moins^ 

a^ Sous la réserve expresse d'arrangemens à prendre 
entre les deux puissances sur des points de frontières y sur 
i'état de fortification de quelques places , snr des arrange- 
mens de commerce, et sur la libre navigation de l'Elbe. 
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les bases qae l'empereur établît comme conditions , sine 
qud non i de tout arrangement de l^AUemagae , sont simples. 
Elles découlent de la natnre même des choses. Sans elles , 
tkii ëtat de repos rëritable ne saurait se concevoir ^ et 
rAutricbe , en portant d'immenses sacrifices à un principe 
d'tiDidn 9 ne peut se priver des moyens sur la convenance 
hiutuelie des parties intéressés* Je m'explique* 

Plus S. M. I. désire ne jamais voir l'Allemagne se diviser 
en sud et en nord , et conserver comme premier principe 
da ftitur pacte fédéral celui d'une parfôite unité ; plus elle 
vise à établir l'équilibre le plus complet entre l'influence 
que l'Autriche et la Prusse se trouveraient appelées à exer- 
cer sur l'Allelnagiie , moins elle peut confondre les systèmes 
de défense autrichien et prussien* Commettre cette Êiute , 
permettre qu'un de ces systèmes empiète d'une manière di- 
recte Sur l'auti^e , ce serait les anéantir tous les deux 9 ou 
subordonner tellement l'un à l'antre^ que l'égalité de pro- 
tection et d'influence des deux grandes puissances alle- 
mandes cesserait dès ce moment d'existety^ 

L^mpereur regarde la ligne du Mein^ y compris Mayence ^ 
boninie aussi nécessaire à la défense du midi de l'Allemagne 
qu'à là sûreté de sa monarchie» Il insiste donc sut* ce que 
cette ligne reste au midi* Il n'existerait pas de possibilité 
que les lots des princes du midi pussent se compléter , si 
la Prusse voulait étendre ses possessions sur la rive droite 
de la Moselle i il établit par conséquent cette rivière comme ^ 
ligne de démarcation* 

Sans entrer dans d'autres détails ni calculs , il est évident 
que les Etats prussiens , en jouissant de la protection des 
places de la Belgique et de la Hollande 9 en appuyant et en 
bcmipiétant leur système de défense parles places de Luxem- 
bourg, de Juliers> de Wesel 9 d'Ehrenbveitstein , par la 
ligne de la Lahu , par celle du Weser , de l'Elbe et de 
fOder, ne risquent plus rien pour leur sâreté. L'empereur 
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ne renoncera jamais à compter dans , ses moyens de dé- 
fense la seule pkce importante qni s'oppose à la rapidité de 
la marche d'une armëe ennemie sur le bas Danube ; il peut 
aussi peu renoncer au seul débouche commercial direct qai 
lai reste vers les mers du Nord* 

£n récapitulant le contenu de. la présente ouyerture, 
aussi franche que simple , je croîs devoir la résumer dans 
les propositions sniyantes : 

i^ L'empereur ne forme qu'an ▼«eu politi<pie , c'est celai 
de la plus entière rëanion de yueb et d'intérêts ayec la 
Prusse; 

a9 II compte sur l'appui réciproque , et sur une confor- 
mité absolue des démarches des deux cours dans la ques- 
tion polonaise ; 

5® Il fait dépendre son assentiment à l'incorporation da 
royaume de Saxe des réserves susmentionnées , en invitant 
S* M* prussienne , de la manier elà {dus piressante ^ à pren- 
dre en considération si elle n'atteindrait pbs te but de com- 
pléter ses dimensions, en conservant on noyau de ce 
royaume , et en se dispensant. ^ de cette manière , d'assigner 
un lot au roi de Saxe en forme d'iodemnitd ; . 

4* L'empereur insiste sur la conservation du Mein daas 
la ligne de défense du midi , et sur le cours de la. Moselle, 
comme devant séparer les deax portions de .territoires sos- 
ceptibles de former un moyen d?arrangemën» et d'inden^- 
nités pour des princes du nord et dii no|idi do l'ÀUepiagne; 

L'empereur , plus intéressé que toute autre puissance à 
mettre la place de Mayence à l'abri de ton(^ surprise ^ se 
réserve d'entrer, sur cette importante matière^ dans des 
explications ultérieures sur dès moyens prqpres à. assurer 
ce but, et qui pourraient se trouver conformes à ses rap- 
ports directs avec la cour de Bavière ^ et. à ^ la possibilité 
d^arran^r les disImbilMons territoriale^ da l'Allemagne* 

Les métrés àt prendre à cet égard se lient directement 
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» 

à Fëtabilssement da pacte fédéral , et aux moyens qui se- 
ront concertés pour la défense de la confédération* S* M* I» 
ne croît pas que leur discussion puisse être séparée de celle 
de ces deux objets; 

5^ S. M. !• réunit toutes ces questions dans an seul 
corps de négociations* Elle soutiendra tout ce qu'elle pro- 
met, en même temps qu'elle lie ses promesses à un en- 
gagement fondé sur une parfaite réciprocité. 

J'ai en l'honneur de m'expliquer verbalement yis-à-yis 
de V. A* sur Voccupation provisoire de la Saxe par les 
troupes prussiennes. Je ne puis que me référer à ce que je lui 
ai dit à ce sujet; et l'empereur se flatte que le roi puise, 
dans ce procédé , de nouyelles preuves de sa confiance , et 
de son désir de se prêter à tout ce qui peut servir des in- 
térêts qu'il s'est habitué à ne pas séparer des siens pro- 
pres. 

Recevez , mon prince , les assurances de ma haute con- 
sidération • 

Vienne, le 22 octobre i8i4* 

Signé le prince de Mettbrnich. 



— LETTRE — 

Du prince de Talleyrand , au prince de Metternich , 

du i^décenibre i8i4* 

MoH Pbincb, 

Je me suis empressé de remplir les intentions de S. M. L 
et R. A. exprimées dans la lettre que V. A. m'a fait l'hon- 
neur de m' écrire , et j'ai porté à la connaissance de S. M. 
T« G. la note confidentielle que vous avez adressée , le la 
ce mois , à M* le chancelier JËtat , prince de Hardenberg y 
et que vous m'avez officiellement communiquée « 
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Il me suffit, pour répondre dé la satisfaction que tak^ 
fcërônt au roi les déterminations annoncées par cette note , 
de les comparer aux ordres que S. M. a donnés à ses am- 
Ibassadeurs au congrès. 

Lu France n'avait à y porter aucune vue d'ambition 6U 
d'intérêt personnel. Replacée dans ses antiques limites , 
elle ne songeait plus à les étendre ; semblable à la mer qui 
ne franchit ses rivages que quand elle a été souletéè pai* 
les tempêtes. 

Ses armées, chargées de gloire , n'aspirent plus à de noa- 
yelles conquêtes. DëliVrée de cette oppression ddiit eDè 
avait été moins l'instrument que la victime, heureuse d'a- 
voir recouvré ses princes légitimes , et avec eux le repos 
qu'elle pouvait craindre d'avoir per<Jù pour toujours , elle 
n'avait point de réclatnatioiis à faire , point de prétentions 
qu'elle voulût former. 

Elle n'en a élevé, elle n'en élèVera aucune. Mais il lui 
restait à désirer que l'œuvre de la restauration s'accomplit 
pour toute l'Eurbpe comme pour elle , que partout et pour 
jamaid l'esprit de révolution cessât, que tout droit légir 
time fût rendu sacré, et que toute ainbition et entre- 
prise injuste trouvât èsl condamnation et un perpétuel 
obstacle dans une reconiiaissance explicité^ et dans tine 
garantie formelle de ces mêmes principes dont la révdlutioa 
n'a été qu'un long et fuiîeste oubli. Ce désir de la France 
doit être celui de tout État européen qui ne s'aveugle pas 
lui-même. Sans un tel ordre de choses» nul ne peut se 
croire un seul mbment certain de son avenir. 

jamais l)ut jplus noble né Ait offert àùx gônvërhemenâ de 
l'Eurbpe; Jamais résultat ne fui si nécessaire , et jamais 
bn ne put tant espérer de l^bbtenii^, qu'à l'époque où là 
iciirétienté tout entière était pour la première fois appelée 
h former un congrès. 

Peut-être , rauràit-bh déjl complètement obtenu , si j 
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tôiniiie le roi Payait espëré, le congrès d'abord réani èû( ^ 
en posant les principes , fixé le but et trace la seale route 
^ai pût y conduire* JSans doute alors on n'aurait pàs jû 
des puissances se faire un prétexte pour détruire ce qui né 
peut avoir que là conservation pour (în. Certes , quand le 
traite du 3o mai a voulu que le dernier résultat des opéra- 
tions du congrès f&t un équilibi'e réel et durable , il n'a 
pas entendu confondre dans une seule et même masse tons 
les territoires et tous les peuples , j^otir les divisier ensuite 
selon de certaines proportions. 

il a voulu que toute dynastie légitime fut ôiu conservée 
oa rétablie , que tout droit légitime fût respecté , et tpé 
les teriritoires vacans , c^eSt-a-dire , sans souverains, lussent 
distribués conformément aux principes de l'équilibre poli- 
tique y ou , ce qui est la même chose , aux principes con- 
servateurs des droits de chacun et du repos de tous. Ce 
serait d'aîlleùrA une erreur bien étrange , que de considéreir 
comme élément unique de l'équilibre les quantités quie les 
arithméticiens politiques déiiombreni. 

« Athènes , dit Montesquieu , eût duns son sein les ihéihe^ 
« forcés, et pendant qu'elle dotnina avec taiit de gloire, et 
« pendant qti'elle servit avec tant de honte. Elle avait 
« 20^060 citoyens lorsqu'elle défendit les Grecs contre leë 
c Perses , qu'elle disputa l'empire à Lacédémône , et qu'elle 
c attaqua la Sicile ; et elle eh avait 2io,ooo Iors(|ue Démé- 
k trius de Phalèire les dénonibra, cotnine dans un mai^ché 
« Ton compte les esclaves ». 

L'équilibre ne sera donc qu'un vain mot , si l'cm fait 
abstraction, non de cette force éphémère et trompeusis 
que les passions produisent, mats de la véritable forcé 
morale qui consiste dans la vertu. Or, dazls les rapporta 
de peuple à peuple , la vertu première est la justice. 

Pénétré de ces principes , le roi a prescrit, comme règle 
Uvarlable à ses ambassadeurs , de chercher , avant tout | 
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ce qui est juste, de ne s^en écarter dans aacun cas y.et^ 
par gnelqiie considération que ce puisse être , de ne sous- 
crire y de n'acquiescer à rien de ce qui y serait contraire , 
et , dans l'ordre des combinaisons le'gitimes , de s'atta- 
dier à celles qui peuvent le plus efficacement concourir 
à l'établissement et nu maintien d'un véritable équilibre. 

De toutes les questions qui doivent être traitées au con- 
grès , le roi aurait considéré comme la première , la plas 
grande , la plus éminemment européenne , comme hors de 
comparaison avec toute autre , celle de Pologne , s'il lai 
eût été possible d'espérer , autant qu'il le désirait y qu'un 
peuple si digne de l'intérêt de tous les autres par son an- 
cienneté, sa valeur y les services qu'il rendit autrefois à 
l'Europe, et par son infortune , pût être rendu à son anti- 
que et complète indépendance. 

Le partage qui le raya du nombre des nations , fut le 
prélude > en partie la cause peut-être, jusqu'à un certain 
point l'excuse des bouleversemens auxquels l'Europe a été 
en proie ; mais lorsque la force des circonstances j l'empor- 
tant même sur les plus nobles et les plus généreuses dispo- 
sitions des souverains auxquels les provinces autrefois po- 
lonaioes sont soumises , eut réduit la question de Pologne 
à n'être qu'une simple affaire de partage et de limites, 
que les trois puissances intéressées discuteraient entre 
elles, et à laquelle Iqurs traités antérieurs avaient rendu 
la France étrangère , il ne restait à celle-ci , après avoir 
offert ainsi qu'elle l'a fait , d'appuyer les prétentions les 
phiséquitables , qu'à désirer que tous fussent satisfaits , et à 
l'être elle-même si tous l'étaient. La question de Pologne 
n'a^u avoir ^alors , non-seulement pour la France , mais 
pour l'£)ufope elle r même, cette prééminence qu'elle 
aurait eue dans la supposition ci-dessus ; et la question de 
la. Saxe e.s]t devenue la plus importante et la première de 
toutes , parce ^'il n'y en a aucune autre aujourd'hui où 



deux principes de lalégîtimitë et de P^ailibre soient 
compromis à la fois , et à un au^si hai|t degré qu'ils le sont ^ 
par la disposition ^'on a {irét^uda faire de ce royaume. 

Pour reconnaître cette dispositiou comme légitime^ 
il faudrait tenir pour y-rai qti^f^ les roi& peutent être juges; 
qu'ils peuvent l'être par celui qui veut et peut ^'emparer de 
leurs possessions; qu'ils peuvent être condaïUDës sanssToir 
été entendus^ sans avoii; pu se défendre ; que dans leur 
condamnation SiOnt nécessairement enveloppées leurs fa-« 
milles et leors peuples; que la confiscation, que les na- 
fîoas 4plairées ont banuîe de leur code, doit être consa- 
crée, au ig» siècle, par le droit général de l'Europe, la 
confiscation d'un royaume étant saos doute moins odieuse 
que c^Ue d'une simple chaumière ; que le^ peuples n'ont 
aacans droits distincts de ceux de leurs souverain? , et peu* 
Tent être assimilés au bétail d'une métairie ; que la souve- 
raineté se perd et s'acquiert par le seul fait de la conquête ; 
qpe les nations de l'Europe ne sont point unies entre 
elles par d'autres liens moraux que ceui^ qui les unis- 
sent aux insulaires de l'Océan austral; qu'elles ne vivent 
entre ellçs que sous la loi de pure nature , et que ce qu'on 
nonune le droit public de l'Europe n'existe pas; attendu 
q^e, quoique les sociétés civiles , par toute la terre, soient 
entièremiQpt ou en partie gouvernée^ par des coutumes^ 
qui softt ^our elles de$ lois , les coutumes qi^i se sont éta- 
blies entre, les nation^ de l'Europe, et qu'elles put uni- 
versellement, constamoient et, réciproquement observées 
^ppis trojs siècles , ne sont point une Iqi pour elles; en 
^ uiot, que tout est l^sgitime à celui qui est le plus fort. 
^Ul'Eiirope, à qui ces do4?trin^s pnt causé tant de maux , 
''qui elles 0n% çqûté tant. 4e laro^^es et de sang, n'a que 
t'op acheté Je droii. 4e le*.dét<H|ter. et.de les mau^irç» 
£Ue8 inspirifnt nae égeile horreur h Vienne > k Pétersbour^i 
^I^odres , à Paris , à Madrid et h Lisbonne. 



La disposition que Von. a prétendu feii'cf du roryai^me d^ 
Saxe , pernicieuse comme exemple , le serait efncore par sonl 
influence sur Pëquilibre gënëral de l'Europe, équilibre 
qui èonststé dans un rapport entre les forces d'agresàîou 
et lès forces de résistance réciproques des divers corps 
politiques ; tUés les blesserait de deux manières , Fune et 
l'antre très grayes* 

l^' En créant contre la BoMme une force d'agressioa 
très grande , et en menaçant ainsi \û sâreté de PAutricbe 
entière ; car la force particulière de résistance de la Bohême 
devrait être proportionnellement accrue , et ne pourrait 
l'être qu'aux dépens de la force générale de résistance de 
la monarchie autrichienne. Or, la sûreté de l'Antriche im^ 
porte trop à PEurope pour ne pas e±ciler la sollicitude 
particulière du roi ; 

22^ En cHant au sein (]n corps germanique , et pour un 
de ses membres , tine force d'agression hors de proportion 
avec la force de résistance de tous les autres , ce qui , 
mettant ceux -ci dans un péril toujours iiiiminènt, et 
les forçant à cherchei^ de l^appui au dehors , rendrait 
nulle la forcé de résistance que , dans le système générai 
d'éqUiIibi*e européen , le corps entier doit offrir , et qu'il 
ile peut avoir que par l'union intime de ses membi*es. La 
France peut dire , avec vérité , comme l'Autriche , qu'elle 
ne nourrit contre la Prusse aucun sentiment de jalousie oa 
d'animosité, et que c'est précisément parce qu'elle lui porte 
îin véritable intérêt, qu'elle ne peut souhaiter de la voir 
obtenir des avantages apparens qui , acquis par l'injustice^ 
et dangereux pour l'Europe , lui deviendraient à elle-même 
ifti oti tard fonestes. Que la Prusse acquière tout ce qu'elle 
peut légitiinement obtenir , non^seulement la France ne s'y 
opposera pas » mais elle sera la première à y applaudir. 
Qu'il ne soit plus question de ce que le roi de Prusse cédera 
de la Saxe au roi de Saxe , ce qui est un renversement de 
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toute idée de justice e4 de raison. Mais si Pou demande 
ce que le roi de Saxe cédera de la Saxe au roi de Prnsse ^ 
d si , pour rendre pins complètement à la Prnsse nne exis- 
tence ëgale à ceHe qu'elle avait en i8o5 , des cessions de 
h part du roi de Saxe sont nécessaires , le roi de France 
fera le premier à engager. ce prince à faire celles qne peu^ 
Teat permettre Hntërét.de rAntriche et l'intérêt de TAlIe* 
nagQe, lesquels forment ea ce point l'intërét gàiëral de 
FEurope* V. A* me semble en avoir indique la juste me«> 
Mre daos les tableaux qui étaient joint» à sa note. 

S. M. T. G. , invariablement décidée à. ne pas sanctionner, 
tttme par son silence., l'exécution des. projets formés 
contre le roi et le royaume de Saxe ; mais aimant à croire 
qne ces projets sont les ! fruits de quelque erreur ou illu* 
«on, qu'un examen plus attentif fera dis|>araitre ; pleine 
de QQnfiance dans la droiture personnelle et les sentimens 
de S. M. le roi de Prusse , qui a aussi connu le malheur ; 6a«- 
cfaant tout ce que l'influence de S. M. l'empereur de Russie 
peut feire , et tout ee qu'on est en droit d'attendre de tontes 
h nobles qualités qui le distinguent ; persuadée enfin qu'il 
ne faut jamais désespérer d'une cause juste , n'a point dé- 
Kspëré de celle de la fiante* Elle en désespère moins enoore^ 
en apprenant que S% M* l'empereur d'Autricbùe, par une 
détermination digne de lut ,.en a pris bautement la défena«i , 
et déclaré qu'il ne l'abandonnerait jamais. 

Signé j-le prince de Tallbtrano. 
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Pu prince d<: Tàllkyranû, à lord Cagtxvreàgh, 

du^^ déeendfre i8i4- 

MtLORD^ 

Qaoique V. E. ait lu chez moi la lettre que j'écrivis, 
1<^ 19 de ce mois , à M., le prince de Metternicb, je ne me 



A 
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Vers lai doivent donc se rëanir les efforts de chacun , 
^t les mesures de tous ceux qu'un même principe et un mê- 
me intérêt rëanissent* Les /élëmens combustibles qui étaient 
prépares depuis long-temps se sont enflammt^s de 18173 
1820* La marche fausse que le ministère français a suivie 
durant ce période , la tolérance qu'on a accordée en Allema- 
gne aux doctrines les plus dangereuses , Pîndnigenoe pour 
d'audacieux réformateurs , la faiblesse h réprimer les obas 
de la presse y enfin la précipitation avec laquelle elle a donne 
aux Etats du midi de l'Allemagne des constitations repré- 
sentatives j toutes ces causes ont imprimé la plus fatale di- 
rection )i l'égiard des partis que rien^ne peut contenter. Il 
«nffit I pour se convaincre de l'insposibilité de satisfaire ces 
partis , d'observer que les menées les.pius actives ont en liea 
précisément dans l'État où l'on a montré le plus de çopde^- 
cendance à leurs prétentions* 

Le mal était parvenu ^ avant la réunion de Garlsbad , à an 
tel degré qu'il aurait suffi de la mpiadre complication poli- 
tique pour renverser entièremeOit l'ordre i^ocîal.. La ;$agess^ 
,d« système que les |^a&des cours omX adopté , nous a prér* 
serves de ce Jauger , qui , encore dans ce moment, pourrait 
être fatal. Quel doit donc être , dans cet état de choses, la 
marche d'un gourernemenl éclairé ? En posant cette qaesr 
tioi»5 on suppose préalablement la possibilité du salut, et 
nous nous crojrQi^^ parfaitement antorisés à un pareil espoic* 
En examiiKint les moyens par lesquels on pourrait atfeinr 
dre un but a«ssi élevé y iious nous voyons ras^nés au même 
point d'eu nous étions partie* Po^r réparer peu à peu , mais 
complètement^ un édifice qui menace de s'écrouler) il faut 
^voir«vant tout un (ondrasent 8(o]ide, Aitisi, ppur travailler 
è un avenir phit heureux , il faut du moins être s^r du pré* 
sent: le maintien de ce qui subsiste doit par conséquent 
êtrejie premier eomme ^eplu$ important de nos soins. Par 
pi nous n'entendons pas seulement l'ancien ordr^ de ch.o^Cf 



— 821 — 

qui a été respecte dans qaelcpespajs, mais encore tontes 
les nonvelles institutions légalement créées. 

L'importance de les maintenir arec fermeté et constance 
se reconnaît par les attaques qu'on leur a livrées avec un 
acharnement peut-être plus fort que contre les anciennes 
institutions. Dans les temps actuels , le passage de l'ancien 
an nouveau est accompagné d'autant de dangers que le re- 
tour du nouveau à ce qui n'existe plus. L'un et l'autre peut 
également amener l'explosion des troubles, qu'il est essen- 
tiel d'éviter à tout prix* 

Ne dévier d'aucune manière de Tordre existant y de quel- 
que origine qu'il soît ; n'entreprendre des changemens , s'ils 
sont jugés absolument nécessaires qu'avec une entière li- 
berté et après une résolution mûrement réfléchie ; tel est 
le premier devoir d'un gouvernement qui veut résister aux 
malheurs du siècle. Sans doute qu'une pareille résolution , 
quelque juste , quelque naturelle qu'elle soit, excitera des 
combats opiniâtres; mais l'avantage d'être placé sur une base 
connue et avouée , est évident, parce que , de ce point d'ap- 
pui, il sera Sicile de prévenir et d'arrêter dans toutes les 
directions les mouvemens nécessairement incertains de l'en- 
nemi* Nous regardons l'objection qu'on pourrait faire, 
« que , parmi les constitutions données à l'Allemagne , il y 
en a qui ne reposent sur aucunes bases , et qui , par consé- 
quent , ne présentent aucun point d'appui, » comme non 
fondées. S'il en était ainsi , les démagogues^ toujours infa- 
tigables, n'auraient cessé de miner les constitutions. Tout 
ordre légalement établi , contient en soi le principe d'un 
meilleur système^ à moins qu'il ne soit l'œuvre de Tarbi- 
traire, ou d'un fanatisme aveugle (comme l'ensemble de la 
constitution des cortès en 1812). D'ailleurs, une charte 
n'est pas encore une constitution proprement dite : celle-ci 
ne se forme que par le temps , et il dépend toujours des 
lumières et de la volonté du gouvernement de donner âa 

TOMB m. 31 



— 522 — 

dëyeloppement du rëglme constitutionnel une direction 
propre à séparer le bien du mal, à rafferoûr l'autoritë pa- 
biicpie et à préserver le repos et le bonheur de la masse de 
la nation de toute entreprise hostile* Deux grands moyens 
desalut sont assurés aujourd'hui à tout gouvernement qnî , 
dans le sentiment de sa dignité et de son devoir , n'est pas 
décidé à se perdre lai-même. 

L'un de ces moyens repose sur la conviction satisfaisante 
qu'entre le s puissances européennes il n'existe aucune mé- 
sintelligence , et que d'après les principes invariables des 
monarques , on n'en saurait prévoir* Ce fait y qui est au-des- 
sus de tous les doutes , raffermit et garantit notre position 
et notre force. 

L'autre moyen est l'union formée dans le cours des neuf 
derniers mofs entre les États allemands : union qu'avec l'aide 
de Dieu , notre courage et notre fidélité rendront indis- 
soluble. 

Les conférences de Carisbad et les résolutions qui y ont 
été préparées , ont agi plus puissamment et plus salutaire-^ 
ment que peut-être nous n'osons nous l'avouer à nous-mê- 
mes , dans un momept où nous avons encore le sentiment 
des embarras qui nous agitent, et où nous ne pouvons calcu- 
ler que superficiellement tous les avantages que nous avons 
obtenus. 

Des mesures aussi importantes que celles-ci ne peuvent 
être appréciées dans toute leur étendue que lorsqu'on con* 
naîtra tous leurs résultats* Or, l'époque qui les suit immé- 
diatement ne saurait noqs les offrir tous; néanmoins nous 
pouvons trouver dès. à présent la mesure des effets qu'ont 
produit les résolutions du 20 septembre, si nous calculons 
les progrès probables que les ennemis de l'ordre auraient 
faits sans elles. Les résultats des conférences de Yieime, bien 
que dVn ordre plus élevé, seront d'un effet immédiate- 
inent moins brillant , majis d'autant plusprofond et durable* 
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La consolidatidn de l'alliance germanique offre aa|oDrd'hai 
à chacun des Etats qui la composent une garantie efficace ; 
avantage inajpprécîable dans les circonstances actuelles , et 
dont on n^ pu s'as^lirer avec quelque certitude que par la 
voie qu^on a suivie* La bonne foi et la m^ëratron afVec les^ 
ipielles on a conduit cette oeuvre importante. peuvent > d'un 
côté , nous avoir arrêtés sous de certains rapports , et nous 
avoir empêchés de prendre des mesures plus hardies et plus 
énergiques ; mais de l'autre , en supposant qu'une telle mar« 
che eût été possible , il eût manqué à cette oeuvre une des 
premières conditions, celle de la libre cônticlîon et delà 
confiance sincère de tous les contractans. 

Rien n'aurait pu compenser un pareil déÊiut , lorsqu'il 
aurait fallu mettre à exécution des arrêtés pris sous de pa- 
reils auspices. En général , la force morale de k confiai* 
ration lui était aussi nécessaire que la force législative , et 
les progrès que la conviction de l'utilité et la nécessité de 
cette union ont faits , sont , dans notre opinion , le résultat 
le plus important et le plus heureux* 

Les. règles que les gouvernemens allemands ont doréna- 
vant à observer peuvent être tracées en peu de mots : 

1** Confiance dans la durée de la paix de l'Europe ^ et dans 
l'unanimité des principes qui dirigent les hautes puissances 
alliées; 

2,** Attention scrupuleuse sur leur propre système d'ad- 
ministration ; 

5° Persévérance dans le maintien des bases légales des 
constitutions existantes , et ferme résolution de les défen- 
dre avec force et prudence contre toute attaque indfvi- 

doelle ; 
4° Amâioratiofi des déi^uts. essentiels de cesconstitutiops^ 

faite par le gouvernement et motivée, par des rai^nssuf'^ 

fixantes ; 
5? Enfin, en cas d'insuffisance de moyens , appel à.Pas- 

21. 



— 324 — 

nstanoéde la confëdëration , assistance qae chaqne membre 
a le droit le plas sacre d'exiger , et cpi , d'après les stipula- 
tions présentes , pent moins que jamais être refusée. 

Telle est , suivant nous , la seule marche yraiment salu- 
taire , légale et conserratrice. C'est sur de semblables prin- 
cipes que repose le système politique de Sa Majesté l'em- 
pereur : et l'Autriche , tranquille dans son intérieur , pos- 
sédant une masse imposante de forces morales et de 
ressources physiques , n'en fera pas seulement usage pour 
sa propre conservation , mais elle saura toujours en dispo- 
ser pour Payantage de ses confédérés , dès que le devoir et 
la sagesse le demanderont. 

Je désire que Votre Excellence trouve dans cet exposé 
sincère.l'occasiond'offirir à Monseigneur le Grand'-Duc une 
nouvelle preuve de nos véritables intentions , et du vif in- 
térêt que la cour impériale prendra % la satisfaction person* 
nelle de S* A. R» , ainsi qu'au bien-être et à la sûreté de 
ses Etats* 



— MÉMOIRES MINISTÉRIELS. -^ 



MÉMOIRE 



Présenté à la Sublime - Porte par lord Strangford, oot- 
hassadeur de S» M* hritannùjue , le lo avril 1824* 

Le soussigné , ambassadeur extraordinaire , ministre plé- 
nipotentiaire de S. M. britannique , obéit aux ordres exprès 
du roi son maître , en invitant le ministère ottoman à prendre 
en mare considération les objets suivans : 

Depuis la fatale époque où les relations amicales entre 
k Sublime-Porte et la cour impériale de Saint-Pétersbourg 
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furent interrompues par le départ de la missioii russe de 
Coustantinople , le cabinet de Londres n'a cessé de former 
des vœux pour le rétablissement de cette bonne intelli- 
gence si nécessaire à la tranquillité de l'Europe , si indis- 
pensable à la prospérité et à la sûreté de Pempire ottoman. 

Mais l'Angleterre ne s'est pas bornée à former des yœuz* 
Aidée du concours des grandes puissances , ses amis > qui 
partagent avec elle Tobligation de veiller sur la paix de 
l'Europe , sa vigilance la plus constante et la plus la- 
borieuse n'a eu d'autre objet que de conserver intact ce 
précieux dépôt , en travaillant de toutes ses forces à une 
réconciliation franche et sincère entre la Turquie et la 
Russie. 

Les efforts de l'Angleterre pour ce bat ont été dûment 
appréciés par la Sublime-Porte > en même temps qu'ils ont 
été puissamment secondés par l'empereur de Russie. Les 
sentimens toujours justes et magnanimes de ce monarque 
ont rendu possible l'aplanissement d'une série de difficultés 
qui , sous d'autres auspices y eussent été insurmontables. 

Enfin y des progrès réels ont été faits dans l'œuvre de la 
conciliation ; et la cour de Londres s'acquitte avec une vé- 
ritable satisfaction du devoir de rendre justice aux dispo» 
sitions dignes d'éloges manifestées par le divan. 

Il est permis d['espérer aujourd'hui que la Sublime-Porte » 
convaincue du désintéressement des conseils que FAnglei- 
terre n'a pas discontinué de lui offrir, désabusée sur lé 
passé et éclairée sur l'avenir , ne balancera pas d'adopter^ 
dans l'arrangement final de ses différends avec la Russie ^ 
l'avis d'un ancien ami et allié qui jamais ne s'est rendu , qui 
jamais ne consentira à se rendre l'organe d'aucune propo- 
sition attentatoire aux droits ou aux intérêts , à la dignité 
ou à l'indépendance de l'empire ottoman. 

Les contestations entre le divan et la cour* de Russie soiit 
de deux espèces : les unes tirent leur on^wde$ questions 
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relniii^es à la navigation et au commerce y et les antres dé- 
rivent des événemens politiques* 

Les premières ont été heureusement écartées par Far- 
rangement conclu entre le ministère ottoman et Fambassa- 
deur britannique en septembre i8a5; et certes , la cour de 
Londres est fort éloignée de supposer que la Sublime- 
Porte puisse vouloir se soustraire à l'obligation péremptoire 
de remplir ses engagemens dans un véritable esprit de cor- 
dialité et de bonne foi. 

Aussi } l'empereur de Russie, toujours disposé à tenir 
compte au divan d'une démarche conciliatoîre y toujours 
disposé à écouter de préférence les principes d'équité dont 
jamais il ne s'est départi , et toujours animé du même désir 
de rétablir ses relations amicales avec la Sublime-Porte 
sur des bases fortes et solides , n'a-t*il pas hésité d'appré- 
cier les résultats que l'Angleterre et ses alliés se sont em- 
pressés de lui annoncer. En envoyant immédiatement à 
Gonstantinople le conseiller d'État actuel Minciaki , avec 
ordre de se charger des afbires du commerce russe dans 
le Levant , S. M. I. a fourni au Sultan , au peuple ottoman et 
à FEurope entière ,uii nouveau gage de la stabilité des sen- 
tin^ens élevés y sages , pacifiques sur lesquels repose sa po- 
litique* 

Si le divan eût fait un seul pais de plus dans la roie de la 
conciliation ; si , au lieu de se contenter d'avoir satis&it 
là Russie sur une partie seulement de ses justes griefs , il 
se fût hâté da saisir cette conjoncture favorable pour tarir 
également la source des contestations de la seconde espèce 
( celles qui dérivent des événemens politiques ) y nul doate 
qu'il a'aurait obtenu un témoignage bien plus signalé encore 
de la bienveillance de l'empereur. Dès lori^', S. M. h , au 
lieu de se borner' à Penvoi d'un- agent temporairement 
chargé de la simple geistion des afibires de commerce , eât 
eoofié à ,un ministre formellement aectédUé auprès de S. H. 
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la tâche glorieuse de rasseoir sur des fondemens durables 
l'amitié entre les deux empires. Il était ainsi au pouvoir de 
la Sufclime-Porte d'arriyer par la plus courte ligne au point 
duquel ses amis désirent la roir s'approcher , autant que 
ses ennemis souhaitent de la voir s'en éloigner. 

II résulte du parallèle de ce qui a été fait avec ce qui ^ 
aurait pu être fait ^ qu'il ne dépend plus que de h volonté du 
divan d'assurer une pleine réussite aux travaux de la cour 
de Londres et de ses alliés dans la cause de la paix. Puisse 
cette volonté être dirigée par la sagesse! puisse- 1- elle 
aussi devenir à la fois le moyen et le garant d'un succès 
qui couronnera les vœux de l'Europe entière ! Il ne s'agit 
plus 9 pour conserver à la Porte et à ses amis le fruit de 
tant de peines j d'assiduités et de sacrifices ^ que de l'adop- 
tion d^une seule mesure que les traités prescrivent et que * 
les intérêts mêmes de l'empire ottoman réclament ; d'utie 
mesure dont l'utilité , plus ou moins grande , sera déter- 
minée par le plus ou le moins de célérité qu'on mettra à 
l'exécuter ; d'une mesure enfin que^ dans tous les cas , la 
Sublime-Porte ne pourra se dispenser d'adopter , si réel- 
lement elle est animée du désir d'arriver à une réconcilia- 
tion franche et sincère avec son puissant voisin y si réellement 
elle attache du prix à renouer ses anciennes relations poli- 
tiques avec la Russie ; si , en un mot^ elle préfère réellement 
des avantages certains à des chances périlleuses. 

G^est sur l'adoption de cette mesure que le soussigné a 
ordre d'insister, et c'est au nom de son auguste cour, 
au nom de la Russie et de toutes les puissances solidaire- 
ment intéressées au maintien de la paix , qu'il a l'honneur 
d'inviter maintenant la Sublime-Porte à procéder enfin , et 
sans de nouveaux délais , à remettre les principautés de 
Moldavie et de Valachie, sous tous les rapports , dans la 
même condition o& elles étaient antérieurement aux trou* 
blés de iKâit , en réduisant les troupes aujourd'hui staftiôn^ 
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nées dans ces deux provinces ( en contravention manifeste 
aux traites , et en contradiction ouverte aux engagemens 
officiellement contractés par le ministère ottoman ) aumêroe 
nombre de heschlyfs qui s'y trouvaient autrefois dans des 
temps tranquilles* « 

La demande que le soussigné vient d'énoncer an nom de 
ses augustes commettans est fondée : 

i^ Sur les droits et obligations de la cour impériale de 
Russie de la former ; 

2P Sur les droits et obligations de S. M. britannique et det 
cours alliées de V appuyer ; 

Z^ Sur la considération des avantages et des sûretés que 
la Sublime^Porte retirerait aussitôt iPune adliésion franche 
et loyale ; 

4^ Sur la considération des inconvéniens majeurs et des 
périls certains qui seraient les conséquences infaillibles d^un 
refus ou d^un délai» 

i^ Kién de plus manifeste , de plus notoire, de plus in- 
contestable que les droits de la Russie sur ce point. Les 
traités parlent , et parlent sans ambiguïté» Les articles qui 
investissent la cour de Saint-Pétersbourg du droit d'une 
intervention tutélaire en faveur de ces infortunées provinces 
ne sont pas (et le divan ne PIgnore point ) des articles d'une 
convention récente ou des articles dont l'exécution ait été 
contestée ou suspendue par des dissensions ultérieures; ce 
sont des stipulations qui datent d'un demi-siècle , sanction- 
nées, confirmées par trois empereurs ottomans, en der- 
nier lien maintenant par S* H. le sultan actuellement ré^ 
gnant» 

Le séjour prolongé des troupes turques dans les prînci-» 
pautés est une infraction manifeste aux traités subsistans , 
qu'on essaierait en vain de justifier plus long-temps sous le 
prétexte de la nécessité. Ce serait également en vain que 
l'i^li nierait l'éiio|:mité de^ sacrifices de toutes espèces > en 



— 329 — 

irgent ou en corrëes y en fourrages , en denrées , en co- 
mestibles et en bois , que le maintien de troupes impose aux 
malheureuses contrées ; les tableaux des fournitures eflec- 
tnées en tous genres portent sur des faits que les autorités 
locales ne sauraient dérober àh la connaissance du public. 
Des documens authentiques détruisent par des preuves irré- 
cusables les assertions très hasardées auxquelles elles ser- 
Tcnt de réponse. 

Il serait tout aussi inutile de soutenir ^ comme on Fa fait 
jnsqu'ici, que les frais d'entretien causés par la présence 
des troupes sont supportés par la seule caisse privée des 
hospodars ; car enfin , qui pourrait ne pas savoir que ce 
sont les Moldaves et les Yalaques , inhumainement dé- 
pouillés de ce qu'ils recueillent à la sueur de leur front ^ 
qni remplissent la caisse privée des hospodars? Directement 
on indirectement, le coup retombe toujours sur le peuple , 
qpi est spolié y écrasé , annihilé , sous prétexte de le pro - 
téger contre des périls évidemment imaginaires. La Sublime- 
Porte doit être indignement trompée si en effet des vérités 
aassi tristes et palpables lui sont inconnues. 

Il y a donc de la fatuité de dire que les habitans mêmes 
désirent la présence des troupes. Le fait est , et te soussi- 
gné peut s'en rendre garant^ qu'ils béniront le jour de leur 
départ , puisque la force armée n'épuise pas seulement les 
provinces , mais que , par sa présence seule , elle détourne 
encore l'une des principales sources de la prospérité pu- 
blique* Cette prospérité dépend en grande partie du retour 
des riches propriétaires que les funestes événemens de 1821 
jbrcèrent à s'expatrier. Mais comment espérer que ceux-ci 
se décident à revenir et à ramener l'aisance parmi leurs 
concitoyens , tant qu'ils croiront l'armée turque seule dé* 
positaire de toute autorité , tant qu'ils supposeront la vo- 
lonté absolue d'un gouvernement militaire tenir la place 
des anciennes lois basées sur les privilèges de l'État, à 
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Fombre desquelles la propriété était garantie et la liberté 
indÎTidnelle respectée ? 

La prolongation du séjour des troupes turques , onéreuse 
et fatale aux deux principautés, est encore, sous tous les 
rapports , d'une inutilité palpable ; car, s'il s'agit de rétablir 
l'ordre et la tranquillité , ce but doit avoir été atteint au 
bout de trois années d'occupation , ou bien il ne le sera 
jamais ; et d'ailleurs la quantité de troupes , plus que suf- 
fisante pour achever la désolation des campagnes, serait 
hors de toute proportion s'il devait être question de l'em- 
ployer à une opération militaire. C'est ainsi que leur pré- 
sence ne produit d'autres résultats que de provoquer le 
mécontentement des habitans , et d'exciter le déplaisir de 
la Russie, et la Sublime-Porte pourrait-elle raisonnable- 
ment supposer que, dans le cas où cet esprit de mécon- 
tentement d'une part , et ce sentiment de déplaisir de l'autre 
seraient poussés aux extrémités, les quatre ou cinq mille 
hommes qui se trouvent dans les provinces seraient en 
état d'opposer une résistance quelconque ? Il est clair que , 
comme simple poste d'observation , les troupes turques se- 
raient aussi avantageusement stationnées dans les garnisons 
le long du Danube. 

Or , la présence des troupes turques , causant la mine du 
pays , empêchant le retour des émigrés , et ne produisant 
absolument aucun résultat utile , il est évident que la cour 
impériale de Russie aie droit et l'obligation d'élever des ré- 
clamations contre un pareil état de choses. Le droit , parce 
que les traités l'autorisent à intervenir officiellement en £)- 
veur des principautés, et à veiller sur le maintien des an- 
ciens privilèges. L'obligation, parce qu'elle trahirait ses 
devoirs, en refusant son intervention à des peuples sur la 
destinée desquek elle est appelée à exercer une inâuence 
protectrice, sans empiéter en rien. sur les droits de souve^ 
raineté de S* H. 
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C'est donc en vertu de ses droits et de ses obligations 
que la Russie insiste sur le rëtablissetnent du statu quo an- 
tërienr à l'année 1821, Ce n'est pas là une nourelle demande» 
c^esl la même qui , depuis l'origine de ces prolixes négocia- 
tions, a continaeilement éié l'objet des représentations 
pressantes des ministres allies à Constantinople , et pour- 
tant ceax-ci sont encore à l'entrée de la quatrième année 
des discussions diplomatiques, au même point où ils se trou- 
Taient au commencement de la première. Ce fait , en lui- 
même presque inconcevable , le devient bien davantage en- 
core par la contradiction qu'il implique avec la déclaration 
officielle du ministère ottoman , consignée dans la lettre de 
S. Exe. le reiss-efiendi au secrétaire d'état de S. M. I. de 
toutes les Russies , en date du 2 5 février iSaS. Il est claire- 
ment et explicitement dit dans cette lettre : Que Péuacuation 
complète des principautés avait déjà eu lieu; non pas que 
Parmée turque avait été diminuée , mais que Pévacuation 
complète avait déjà été effectuée. Le soussigné se réfère à 
cet égard aux propres mots contenus dans la lettre de S. £xc. 
({a'il croit de son devoir de citer littéralement ci-après. 

Traduction du texte turc. 

«t Ceux-ci , c'est-à-klire les princes, ont été envoyés et 
« installes dans 1m diefii-lienx de leurs juridictions , et l'é- 
t vacoation complète des provinces a eu liep simultanément, 
c ce qat véritableoiehe doit être considéré comme une nou- 
ât velle preuve évidente de l'attention de la Sublim^Porte 
ff à remplir:ses traités^ » 

Qui aurait cru possible que , treize mois après avoir 
reçu une assurance f^ussi formée , les mintslres alliés se 
▼erraient' encore dans la triste nécessité de solliciter cette 
même év^aeuation complète qaî d^à leur avait été si positi- 
vement annoneéè! Il «uf&ra sans doute de signaler à un gou- 
vernement auesî scmpulensement attaché à la fidélité de seai 



1 



— 532 — 

engagemens qae la Sublime-Forte , une disparate tellenusiit 
frappante entre ses paroles et ses actions, pour le détermi- 
ner à s'occuper sur-le-champ des moyens les plus efficaces^' 
d'y porter remède. Jusqu'à cette heure y la Sublime-Porte 
se trouve en contradiction avec elle-même ; et il doit être 
sous tous les rapports de son intérêt, autant que de sa di- 
gnité, de sortir le plus tôt possible d'un position aussi fausse 
que dangereuse» 

a» Les droits de S. M« britannique et des cours alliées, 
d'appuyer par tous les moyens en leur pouvoir la juste de- 
mande de la Russie , résultent de leur obligation commune 
à préserver contre toute atteinte cette paix générale dont 
le maintien est à la fois le premier de leurs devoirs et le 
premier de leurs vœux. Or, il est notoirement vrai quels 
paix entre la Russie et la Turquie ne sera assise sur des bases 
durables, et que par conséquent le danger imminent de voir 
la tranquillité de l'Europe troublée dans le Levant, ne dis- 
paraîtra qu'après que la mission de S. M« L sera retournée 
à Constant! nople. Mais il est également notoire que le re- 
tour d'une mission russe ne peut avoir lieu tant que subsis- 
tera l'infraction manifeste des traités , causée par la pré- 
sence de la force armée turque dans les principautés. C'est 
donc dans la plénitude du sentiment de leurs droits et de leurs 
obligations , des besoins de l'Europe et des nécessités de l'em- 
pire ottoman, que l'Angleterre et ses alliés demandent 
maintenant l'évacuation complète et immédiate des deux 
principautés. 

L'état d'angoisse produit par les vacillations de la poli- 
tique orientale n'a duré que trop long-temps déjà. Les al- 
liés ne sauraient consentir à le prolonger. Il dépend main- 
tenant de la Porte de le faire cesser , et à moins qu'elle ne 
prétende s'opposer elle seule aux vœux réunis de l'Europe 
entière, elle se hâtera .de terminer radicalement des corn* 
plications dont aujourd'hui encore il est heureusement en 
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ion poayoir de sortir arec honneur et sûreté. L'empereur 
de Russie , de son cote , n'a point balancé de &ire une pre- 
mière démarche décisive vers le but de la conciliation: la 
SuUime-Porte est dans l'obligation de faire la seconde , toute 
rEorope s'y attend* Un refusade la part du divan fournirait 
h triste preuve que son désir de conserver la paix n'est nul- 
kroent aussi sincère , que ses amis y et l'Angleterre la pre- 
mif^re, l'ont constamment présenté. Dans tous les cas , il est 
essentiel que la Soblime-^Po^te n'ignore pas que ce point se 
rattaches! intimement au propre bien- être de l'Angleterre 
et de ses alliés , que- jamais ils ne se désisteront d'une de- 
mande y de la justice et de la convenance de laquelle ils sont 
tous pieio entent convaincus. 

5® Il n'est pas à présumer que les avantages et les sûre- 
tés que la Sublime-Porte retirerait aussitôt d'une adhésion 
franche et loyale puissent échapper à la perspicacité d'une 
léuDÎon d^hommes d'État aussi éclairé» que ceux qui for- 
ment le ministère actuel de S. H.$ ils n'ont qu'à les peser 
dans la balance du sens commun , contre l'utilité chiméri- 
foe de la présence de quelqi\ps milliers d'hommes dans les 
frincipautés , et bientôt la vérité l'emportera sur l'erreur. 
D'ailleurs , à quel progrès la Sublime-Porte peut*elle s'at- 
tendre dans l'ajustement des prétentions qu'elle-même 
compte Géiire valoir auprès du cabinet russe , soit pour des 
objets de commerce, soit pour des questions politiques, 
tBQtqa!nn ministre de la Russie ne retournera pas jdans la 
capitale ottomane? et quelle utilité pourrait-on se pro<- 
Aiettre de ce retour, tant que durera une violation aussi 
flagrante et injustifiable de ces mêmes traités , dont Texé- 
<!utioa la plus scrupuleuse serait sans aucun doute la pre- 
ffiîère et la plus agréable tâche du nouveau ministre de 
S.M.L? 

La Sublime-Porte compterait-elle pour rien la certitude 
d'augmenter le nombre et la validité de ses titres , à l'es*- 
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tîme et à Paffection de ses amis , dans la même proportion 
qu'elle dëlruîra les folles chimères de ses ennemis ? La 
Sublime-Porte ignore-t-elle Palarme répandu parmi les in- 
surgés depuis que Tarrivëe d'un agent russe est venu ajou- 
ter à la probabilité de la conservation de la paix? Ignore- 
t-eUe les efforts du gouyernement grec, les stratagèmes 
auxquels il a eu recours pour empêcher la circulation d'one 
nouvelle si fatale ^ ses projets , si destructrice de tout es- 
poir d'accroître les difficultés et les malheurs de l'empire 
en le plongeant dans une guerre avec la Russie ? Et , si 
telle a été l'alarme que Parriyée d'un simple agent russe a 
donnée aux insurgés y quel effet ne produira pas sur eax 
la présence d'un représentant de S. M. Fempereur Âlexamlre 
dans la capitale du sultan , d'un ministre chargé de la 
tâche honorable de mettre le sceau à l'osuTre de la récon- 
ciliation y et d'imprimer aux nouyelles relations entre les 
deux cours le double caractère de la cordialité et de la sta- 
bilité? 

4^ Les inconvéniens majeurs et les périls certains qui 
seraient le résultat d'un refos ou d'un délai de la part de 
la Sublime-Porte , sont tous si faciles à apercevoir y et ib 
ont été tant de fois déjà si franchement indiqués au minis- 
tère de S* H.> que le soussigné croit pouvoir se dispenser 
de la pénible obligation de les éniimérer de rechef. 

Pourtant , il est de son devoir d'appeler plus spéciale- 
ment l'attention tout entière de la Soblime-'Porte sur une 
de ces conséquences inévitables : .il s'en acquitte en décla- 
rant maintenant au nom de 6on auguste cour que , si le 
divan met du prix à conserver les relations cordiales qui 
unissent si heureusement la Grande-Bretagne et la Turquie; 
fl^il désire s'assurer la continuation des 'bous offices em- 
ployés avec tant de zèle et de constance dans sa faveur; 
si , en un mot , le divan souhaite que le présent lut soit 
un gage de l'avenir , il n'hésitera pas d'acquiescer à une de- 
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mande de l'admission de laquelle dépend la nature de 'ses 
relations futures, plus ou moins amicales avec l'Angle* 
terre. 

Après avoir ainsi rempli les ordres du roi son maître , 
le soussigné a l'honneur d'informer la Sublime-Porte >qu'il 
est autorise par l'empereur de toutes les Kussies à lui Caire 
connaître que l'évacuation totale et immédiate des princi- 
pautés est actuellement la seule et unique condition de la- 
quelle S. M. I* fiiit dépendre le rétablissement de ses rap- 
ports diplomatiques avec le gouTemement ottoman ; que 
cette condition , de tout temps la première y est aussi la der-^ 
nière; et que dès l'instant où la Sublime-Porte remplira sur ce 
point essentiel ce que les traitéj^ lui prescrivent , le nouveau 
ministre de S. M. !• quittera Saint-Pétersbourg pour se 
rendre à Constantinople , y renouera les relations d'amitié 
si long-temps interrompues , et prouvera au divan y à l'aide 
d'une conduite toujours franche et loyale y la disposition du 
cabinet russe d'ensevelir tous les diflTérends antérieurs dans 
un profond oubli. 

Cette déclaration, aussi noble que bienveillante, cons- 
titue une nouvelle époque dans l'importante négociation qui 
occape la sollicitude de l'Europe. Elle réduit' la question 
à ses élémens les plus simples. La Sublime-Porte est offi- 
ciellement informée maintenant que le retour d'une mission 
russe ne dépend plus que d'une seule condition , de In simple 
condition d'exécuter les traités , en d'autres mots , de la 
condition de 'faire ce qui est juste , utile , indispensable. 

Le soussigné invite S. Ex. le reiss-effendi ide porter le 
présent mémoire à la haute connaissance de l'empereur son 
maître ; et telle est la confiance des cabinets réunis de l'Eu- 
rope dans la sagesse du sultan, que tous se plaisent à attendre 
un résultat entièrement satisfaisant de leurs instantes re- 
présentations sur un objet 'qui concerne les intérêts les plus 
chers de l'empereur turc. 
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Le soussigné a ordre de son gouyernement de demander 
une conférence officielle avec les ministres de la Sublime- 
Porte, afin de recevoir la réponse de LL. EE. aux obser- 
vations qu'il rient de leur soumettre , aussitôt que celles-ci 
auront été prises en mûre considération. 

Signé Strangford. 



— OFFICES ET NOTES. — 



OFFRE DE MÉDIATION. 

Note du duc de Wellington , adressée au dtic 

de Montmorency. 

Paris le 17 décembre. 

Le soussigné , ministre plénipotentiaire de S. M. brilan- 
nique , a expliqué et rapporté dans les conférences de 
Vérone , les senliniens de son gouvernement sur l'état cri- 
tique actuel des affaires entre la France et l'Espagne, et 
la sollicitude sincère du roi son maître pour détourner une 
guerre dont aucune prévoyance humaine ne peut calculer 
les conséquences. 

A son arrivée à Paris , le soussigné a trouve des instruc. 
tions de spn gouvernement pour offrir à S, M, T. C. la mé- 
diation du roi son maître, avant qu'on ait fait la démarche 
décisive de transmettre à Madrid les dépêches rédigées à 
Vérone. 

Le soussigné se réjouit du délai mis à la transmission de 
ces dépêches à Madrid , par les invitations envoyées à Vé- 
rone; et son gouvernement a appris avec la plus vive sa- 
tisfection la résolution du gouvernement français , de pren- 
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drede nouTeau en considération une mesure contre là<{uelle 
le soussigné [s'est élevé avec tent d'intérêt. 

S* M. espère sincèrement que ce nouvel examen salu* 
taire poarra empêcher d'avoir recours aux armes ; mais 
comme le résultat du renvoi fait à Vérone peut être eii« 
core douteux , le soussigné a ordre de déclarer cpie ^ si la 
réponse à ce renvoi n'est pas telle qu'il arrête tout danger 
des hostilités , S« M. sera prête à accepter l'office de média- 
trice entre les gouvernemens français et espagnol , et à 
employer ses plus grands efforts pour concilier leurs diffé- 
rends et conserver la paix du monde. 

Si^né Wellington. 



Note du duc de MoNTUOREKcr , en réponse à la précédente. 

Paris, le »6 décembre 1833. 

Le soussigné, ministre des affaires étrangères, a reçu et 
mis sous les yeux du roi la note que S. £xc* le duc de Wel- 
lington lai a fisiit l'honneur de lui adresser le 17 de ce mois. 

S. M« a apprécié les sentimens qui ont engagé le roi d'An- 
gleterre à offrir sa médiation à S. M., afin de prévenir une 
rupture entre elle et le gouvernement espagnol ^ mais S. M. 
n'a pu s'empêcher de voir que la situation de la France à l'é- 
gard de l'£spagne n'était pas de nature à appeler une média-^ 
tion entre les deux cours. 

En fait, il n'existe aucun différend entre elles, aucun point 
spécial de discussion par l'arrangement duquel leurs relations 
pourraient être rétablies dans l'état où elles devraient être. 
L'Espagne , par la nature de sa révolution et par les circons- 
tances qui l'ont accompagnée , a excité les craintes de plu- 
sieurs grandes puissances ; l'Angleterre a partagé ces craintes, 

TOME III. ^^ 
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car , même en 1820, elle prévoyait des cdrconstances dans 
lesquelles il serait impossible de conserver avec l'Espagne 
des relations de paix et de bonne intelligence. 

La France est plus intéressée qu'aucune autre puissance 
aux événemens qui peuvent résulter de la situation actuelle 
de cette monarchie. Mais ce ne sont pas seulement ses intérêts 
qui sont compromis , et qu'elle doit surveiller dans les cir- 
constances actuelles ; le repos de l'Europe et la conservation 
de ces principes qui le garantissent se trouvent compromis. 

Le duc de Wellington sait que tels sont les sentimens qui 
ont dicté la conduite de la France à Vérone , et que les cours 
qui les ont approuvés ont regardé les conséquences de la ré- 
volution et de l'état actuel de l'Espagne comme communes à 
elles toutes ; qu'elles n'ont jamais eu l'idée que c'était entre la 
France et l'Espagne seules qu'il fallait aplanir les difficultés 
existantes ; qu'elles regardaient la question comme entière- 
ment européenne ; et que c'est en conséquence de cette opi- 
nion que les mesures qui avaient pour objet de faire , s'il 
était possible , une amélioration dans l'état d'un pays si inté- 
ressant pour l'Europe ^ ont été connues et proposées ; me- 
sures dont le succès aurait été certain si l'Angleterre avait 
jugé qu'elle pouvait y concourir. 

S. M. T. C. , qui était obligée de peser mûrement ces con- 
sidérations ,a donc cru qu'elle ne pouvait accepter la média- 
tion qu'il a plu à S. M. B. de lui proposer ; elle voit cepen- 
dant avec plaisir dans cette proposition un nouveau gage de 
la disposition conciliatrice du gouvernement anglais , et elle 
pense qu'avec de tels sentimens , ce gouvernement peut ren- 
dre un service essentiel à l'Europe , en offrant , de la même 
manière , au gouvernement d'Espagne des conseils qui , en 
lui inspirant des idées plus calmes, pourraient produire -une 
heureuse influence sur la situation intérieure de^ce paya. 

S. M. apprendrait avec la plus vive satisfaction le euecès de 
pareils efforts. Elle y verrait une juste raison d'espérer la 
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conseryation de la paix, dont les gouirernemetis et les peu- 
ples d'Europe ne peuTent trop apprécier le prix. 

Le soussigné saisit avec empressement l'occasion de re- 
noayeler à S* Ecx. le duc de Wellington les assurances de sn 
haate considération. 

Signé Montmorency. 



— • DEMANDE d'exPLIGATIONS. 

Note adressée par le ministre des affaires étrangères de 
Portugalà S. Exe, le comte de Casa-Flor^, amba^adeur 
d'Espagne. 

Le soussigné , ministre secrétaire d'état des affaires étran- 
gères y a l'honneur de communiquer à S. Exe. le comte de 
Casa-Florès que le gonrerneur de la province d'Alentejo an- 
nonce, en date d'hier, qu'il est entré à Villa-Vicîosa un corps 
composé de rebelles portugais qui s'étaient réfugiés en Es- 
pagne 3 lesquels , pour cette invasion , avaient reçu des ar- 
mes des autorités espagnoles* Il résulte également du rapport 
du gouTemeur de l'Alentejo que 5oo fusils ont été distribués 
\ des paysans portugais qui se trouvaient sur les frontières, 
et qu'un parc d'artiUerie s'apprêtait à sortir de Badajoz , par 
ordre supérieur , pour aller se réunir aux insurgés ; le tout 
contre le droit des gens, et malgré les assurances réitérées 
données.tantQu soussigné , par M« le comte de Casa-Florès, 
^'aa comte de ViUa-Aéal et au ministre de S« M* & it Ma« 
<irid, par S. Exe. M. Salmon. 

. A la vue d'un fait si étrange;, et tout-è-fiiit inconnu parmi 
le$ oations civilisées, le soussigné est contraint de commu* 
niqaer è S* Exc^ M. le comte de Gasa-FlorèS'5 cPaprès les or- 
dres qu'à cet effet il a reçus de S« A. la princesse régente , 

22. 
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qne , tant que le gottremement de S. M. C. n'aura pas donne 
des explications claires et satisfaisantes sur une insulte aussi 
inouie , S. Exe. le comte de Casa-Florès sera considéré 
comme suspendu de ses fonctions d'ambassadeur* 

Le soussigné a l'honneur de prévenir S* Exe* M- le comte 
de Casa-Florès que Ton a pris toutes les mesures nécessaires 
pour qu'il ne soit manqué, en aucune manière , au respect et 
aux égards dus à la personne de S. Exe. et à sa suite* 

Le soussigné profite de cette occasion pour renouveler à 
S. Esc. les protestations de sa très haute considération. 

Au palais d'Ajuda , le 27 novembre 1826. 

Signé B. Francisco d'Aiméida. 



EXPLICATIONS DONNÉES. 

Note cùmmumifuée par le ministre des affaires étrangères 
d'Espagne (ad intérim ) aujc légations ^Angleterre y de 
France , de Russie, d'Autriche et de Portugal j fe 28 no- 
vembre 1826. 

Excellence , 

J'ai l'honneur de vous communiquer par ordre du roi y 
mon auguste maître , qu*ayant feit connaître à S* M« que les 
transfuges portugais, réfugiés en Espagne , s'étaient révol' 
tés dans leurs dépôts , avaient fait une invasion en Portugal» 
abusant de l'hospitalité généreuse qu'on kur avait accordée 
en Espagne , et surprenant la vigilance et la bonne foi desaa- 
torités des lieux où ils se trouvaient en dépât ; le roi 9 mon 
avguste maître , a appris le toutavec le plus grand déplaisir, 
et S^.M. désirant réparer le mauvais eflFet que peut produire 
un. événement si inattendu, et empêcher que par h suite ou 
n^abuse plus de l'hospitalité généreuse qu'on accorde aux 
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étrangers qui s'y réfugient , a' daigné décider que les capi- 
taines généraux des prorinces frontières dnPortugal feraient 
connaître par des courriers extraordinaires qu'ils ont ejQTectué 
la remise des armes et effets apportés en Espagne par les 
transfuges portugais , et qu'ils ont , en même temps , reçu 
les effets et les armes que les déserteurs espagnols a raient 
portés en Portugal» 

Que les mêmes capitaines généraux feraient rentrer dans 
Finlérieur , et à 6olieues des frontières, tous les émigrés por- 
tugais existant en Espagne , en les séparant de leurs chefs et 
officiers , et. ne plaçant dans chaque dépôt que 4o hommes au 
plus , lesquels y resteront sous le commandement d'officiers 
espagnols. 

S. M. a également ordonné aux mêmes capitaines généraux 
qu'à l'arenir ils ne reçoivent plus de Portugais armés en Es- 
pagne, et qu'à tons les autres qui y entreront il ne soit donné 
d'autre secours que réception et asile , tel que le commande 
Thumanité. ' 

Et en ce qui concerne les généraux vicomte de Ganellas et 
marquis de Chavès , les ordres les plus péremptoires ont été 
donnés pour qu'ils ne soient plus tolérés dans.ce royaume, 
et pour qu'ils en sortent conduits jusqu'à la frontière par la 
gendarmerie. 

Finalement , il est ordonné aux capitaines généraux com- 
mandant des provinces frontières , sons leur responsabilité , 
de remplir exactement et dans toute leur étendue , les dispo- 
sitions sus énoncées. 

Ces ordres ont été expédiés hier soir aux capitaines gétié * 
raux commandant les provinces limitrophes, et il a été éga<- 
lement expédié un courrier extraordinaire à l'ambassadeur 
de S* M. à Lisbonne 9 lui rendant compte dn tout y et lut 
prescrivant d'en instruire le gouvernement portugais. 

S. M., désirant toujours ne se départir eu rien de la ligne 
de conduite politique qu'elle s'est tracée à l'égard du Porto- 
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fjàl , et Yoalant aussi ëTiter tout ce qui pourrait fournir an 
prétexte pour adtërer les relations qui subsistent entre les 
deux pays , a juge convenable de m'ordonner de fiiire cette 
communication à V. Exe, pour qu'elle reuille bien en ins- 
truire son gouyernement , qui , comme Pespère le roi , mon 
auguste maître , yerra dant tout ceci une nourelle preuve du 
dësir que S* Af • a de ne pas consentir à ce que Pon trouble , 
sous aucun prétexte » la tranquillité publique dont jouîtPEn- 
rope , et d'éyiter autant qu'il sera en elle tout ce qui pourrait 
compromettre cette tranquillité. 

V« Exe. Terra que ces mesures que le roi y mon maître, 
a daigné prendre , résolvent complètement les difficulté 
qu'elle a daigné me proposer dans sa dernière note , me de- 
mandant à ce sujet une' explication* 

Je profite de cette nourelle occasion d'assurer à Y. Etc. 
la considération très distinguée , etc* 

Signé Saimov^ 

Madrid, le 28 novembre 1826. 



Note adressée par le ministre des affaires du Portugal à 
M. le comte de CASA-Ftonàs , ambassadeur (FEspagne 
près S* M. T.C.j le 7.5 décembre iSsâ. 

Le soussigné, ministre d'État des affiires étrangères a 
pris conkiaissance de la note d* jointe, adressée le i8dë« 
cembre par M* Salmon , ministre des affiiires étrangères 
de S. M. G.,àM«Lamb, ministre britannique è Madrid, 
dans laquelle S. M. G. désappronre formellement les actes 
des rebelles portugais , et annonce qu'elle est prête à re- 
cevoir l'agent diplomatique qui $ei)ta aceréd^té près d'eKé par 
la princesse régnante, aussitôt (^e S» Ext;. M. le comte tie 
Casa-Florès sera réintégré dans ses fonctions d'ambassadeur 
d'Espegnef 
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I 

Le soussigné a ëlerë à la connaissance de S* A. la princesse 
régente la note précitée, et.S» A* ^ rodant donner une nou- 
velle prtayedn désir qu'elle a de maintenir la paix , et de 
rétaUir la bonne intelligence entre le Portugal et l'Espagne, 
a ordontié an soussigné d'^amnoncer à S. £xc» M« le comte 
de Casa-Florès que S» A. daigne se prêter à la conciliation 
propoèée, et à recevoir S* Exc^^ en audience particulière 
demain, à midi et demi, dans le palais d'Ajuda. Après cette 
audience , S« Exe. sera considérée rétablie dans ses droits 
et privilèges d'ambassadeur de S. M. C 

L'exécution immédiate de toutes ks promesses faites par 
TEspagne dans la circulaire dd a8 novembre , signée par 
S». Exe. M* Salmon , et plus particulièrement le prompt et 
total désarmement et la dispersion des corps de Magessi , 
actuellemeiit sur le territoire espagnol, ' doivent être regar- 
dés comme une condition indispensable à cette conci- 
liation» 

Restent encore beaucoup de points à arranger , que le 
soussigné aura l'honneur d'expliquer à S. Exe. M. de Casa- 
Florès , aussitôt qu'il sera réintégré dans ses fonctions , et 
sur lesquels il recevra aussi des instructions de M* Joseph- 
Guillaume Lima , que S. A. a jugé à propos de nonmier son 
chargé d'affaires près du gouvernement de S. M* C» , en at- 
tendant la nomination d'un, diplomate de plus haute ca- 
tégorie. 

Le soussigné profite , etc* 

SignéT^. François D'ALMEiPAi. 

Au palais d'Ajuda, le 25 décembre 1826. 



Réponse de M* le comte de Casa-Florès. 

Monsieur et très excellent seigneur , 

En conséquence de ce que V. Exe. daigne me dire dans 
sa note d'hier, j'aurai l'honneur. de me présenter aupur-* 
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d'haï à midi et demi dans le palais d'Ajuda pour compli- 
menter S« A* E* la princesse rëgente* 

Me trouTant réintègre dans les droits et priTÎléges qui 
m'appartiennent comme ambassadeur de S» M»C* près S* 
M. T. F. 9 j'aurai l'honneur de traiter ayec Y. Exe* des 
objets particuliers dont il est question dans sa note , ainsi 
que de tout ce qu'il conyiendra pour éviter tout ce qui 
pourrait compromettre la paix et la bonne harmonie entre 
les deux monarchies , paix et bonne harmonie que mon aa- 
gustre maître désire ardemment conserrer* 

Far un courrier extraordinaire qui m'est arrivé hier à 
midi j j'ai reçu de mon gouvernement les instmctions con- 
venables , ainsi qu'une copie de la note que S* Exe» M. Sal- 
mon a adressée le 8 du courant, au ministre de S* M* B.à 
Madrid , entièrement égale et conforme à celle que Y. Exc« 
a daigné me transmettre. 

Je profite de cette occasion, etc. 

Lisbonne , le 26 décembre iSaG* 

Signé le comte de Casa-FlqrÈs. 

A S, Exe. D. François (FAlméida. 



— UI/TDUTUM. — 

Office transmis par M. de MiNaAXi , chargé tf affaires dit 
Russie auprès de la Sublime- Porte ^ au Reis-^endi^ k 
24 mars ( 5 avril 1826 )• 

Le soQsigné a reçu de l'empereur, son maître, Perdre 
de faire à la Sublime-Porle les communications suivantes: 

Dans la conférence du i-i3 octobre iSaS, après ayoir 
démontré encore une fois aux ministres de S. H. combien 
l'état actuel de la Yalachie et de la Moldavie est différent de 



celai qui a précédé y dans ces provinces , les troublesde 182 1 y 
et qui devait y être rétabli complètement suivant les pro- 
messes données par la Porte à l'ambassadeur de S. M* bri« 
tannique ; après avoir prouvé combien le système adopté par 
le gouvernement turc , contre les. principautés 9 est déroga- 
toire à leurs privilèges , comme aux traités par lesquels la 
Eussie en est constituée garante ; après avoir enfin signalé 
d'un coté les inévibibles résultats de la conduite du divan 
envers le peuple et les députés serviens 5 de l'autre le droit 
que possède la Russie de réclamer , en faveur de cette na- 
tion, les clauses de l'article 8 du traité de Bucbarest, le 
soussigné a remis au ministère de S. II* , d'après l'ordre ex- 
près de l'empereur Alexandre , de glorieuse mémoire , une 
protestation formelle, contre toutes les mesures que la. Porte 
persistait à prendre en contravention aux traités et à ses 
propres engagemens» 

Dès son avènement au trône , un des premiers soins de 
l'empereur Nicolas a été d'examiner avec la plus scrupu- 
leuse attention tous les motifs des différends qui se sont éle- 
vés entre la Kussie et la Porte , et nommément toutes les 
circonstances des «discussions qui ont amené de la part de 
Fempereur Alexandre la protestation dont il s'agit. 

C'est avec de profonds regrets que S. M. I. vient d'acqué- 
rir ia conviction qu'elle n'avait été que trop justifiée par les 
actes du gouvernement turc ; que depuis l'époque où elle 
se trouve entre ses mains, elle n'a provoqué aucune déter^ 
mination qui puisse faire espérer à la Kussie le redressement 
de ses légitimes griefs , et que , par une déplorable fatalité , 
la noble modération du monarque dont TEurope entière a 
pleuré la perte , sa politique à l'égard de la Porte , et tous 
les droits que lui donnaient des traités solennels et.despror 
messes positives sont également méconnus. 

Nul doute que dans cette position, après cinq années d'une 
longanimité sans exemple , S. M. ne fût pleinement autori-*- 
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sëe ft adopter immédiatement les mesares qne faisait prëvoir 
la protestation de son angoste prédécesseur. 

Mais , héritier des principes de Temperear Alexandre , 
l'empereur Nicolas yeut comme lui donner à la Porte les 
preuves de ses intentions pacifiques. Il yeut ajouter une oc- 
casion de plus à toutes celles qu'a déjà eues le diyan de sa- 
tisfaire aux justes réclamations de la Russie. Il yeut même 
que tout piotif de discussion ultérieui^ entre les deux em- 
pires disparaisse; que désormais leurs rapports mutuels 
soient débarrassés de toutes les questions qui^ dès l'année 
1816, les ont rendus précaires et pénibles ; que les liens d'u- 
nion et de paix qui les réuniront à l'avenir of&ent des ga- 
ranties d'une longue durée; qu'en un mot, la Porte trouve 
dans la franchise de S. M* I. le meilleur témoignage des 
dispositions conciliantes qui l'animent* 

Espérant que S. H. saura apprécier des vues aussi loyales, 
l'empereur charge le soussigné de déclarer par la présente 
note à S» Exe. le reiss-effendi que, malgré la protestation qui 
lui a été remise le i-i3 octobre iSaS , et qui devait être la 
dernière démarche de conciliation faite par la Russie auprès 
de la Porte , S. M* invite encore une fois le gouvernement 
turc à prendre en même considération lesargumens sur les- 
quels le soussigné a fondé ses réclamations contre l'état de 
choses qui continue d'exister dans les principautés de Vala- 
chie et de Moldavie , en dépit des promesses faites par la 
Porte elle-même au vicomte Strangfort , contre le pouvoir 
et le mode de nomination des basch-beschli-agas, contre la 
présence des troupes qui commandent dans lesprincipautés, 
cohtre la détention des députés serviens , et le refus du gou- 
vernement turc de reconnaître la fidélité dé la nation qu'ils 
représentent , par la réforme des abus dont elle se plaint, et 
la concession des privilèges qui lui ont été garantis. 

A ces demandes , dont la justice a été si souvent démon- 
trée qu'elle n'a pas besoin de développemens nouveaux y se 
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joint on double grief non moins juste, non moins essentiel 
à redresser , et que chaque jour fortifie et aggrare ? la note 
officielle prësentëe par le soussigné à la Porterie 21 juin 
(5»joiIlet) 1825, relatirement à la position de la Moldarie 
et d^ laTalachie, est demenrëe jusqu'à présent sans réponse, 
et aucune réponse n'a été faite non plus par le divan à la 
protestation du soussigné , en date du 1-1 5 octobre suivant: 

Plus on prolonge l'intervalle qui sépare le moment actuel 
des époques on le soussigné a effectué ces deux démarches, 
phs l'emperetir est en droit d'exiger la réparation échtante 
d'un silence contraire à tous les usages comme aux égards 
que commande la dignité de la Russie, et plus la Porte 
elle-même doit sentir la nécessité d'effacer de pénibles im- 
pressions par un irréfragable témoignage de ses vrais sen- 
timens» 

Mais , ainsi qu'il a été observé plus haut , ce n'est pas 
seulement le présent qui motive la sollicitude amicale que 
l'empereur manifeste à la Porte , <;'est aussi l'avenir que 
S. M. embrasse dans sa prévoyance , et ce n'est pas à une 
réconciliation momentanée qn'^Ile croit ntile de tendre, 
c'est sur les moyens d'établir et de consolider entre les deux 
gouvememens des rapports stables , des rapports sansnnages 
et sans discussions ttltérietires , qu'elle appelle aujourd'hui 
l'attention ^ S* H • et de ses ministres* 

Et'la Porte ne petit ée dissimuler qne tant que subsiste- 
ront'entre la Rus$il3 et Pempîre ottomanles questions que 
le IjàTon de Strorgonoff a travaillé à résoudre pendant sa 
résidence à Constantinople ; tant qa'nne transaction com- 
plète et' définitive, en satisfaisant à tous les intérêts qu'il 
avait ordre de flfotiténir , n'aui*a pas mis un tetme aux récla- 
mations qn'ilaété dans leca» d'éhoncer bu de combattre , 
le cabinet' de Sâint-^Péiërshourg et le divan se trouveront 
toufburs daiis des irelât^ons qui , loin de cimenter entre eux 
des liens solides , ne feront que produire de perpétuels dé- 
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bat$ y d'inéTitables resaentimens , et un ëtat de choses conf- 
tamment voisin des pins fâcheuses eztrëmités* 

L'empereur se flatte que la Forte sera frappée des incon* 
yënîens d'une telle situation. Il se flatte qu'elle n'aura pas de 
peine à calculer la bienfaisante influence d'une combinaison 
qui y aussi facile à réaliser qu'à comprendre , détruirait tons 
les motifs de plaintes que la conduite du gouTerncment turc 
a donnés en dernier lieu h la Russie y qui ferait évanouir le 
danger d'une complication imminente, et qui en prévien- 
drait le retour ; qui offrirait à S* M» I. le témoignage de dé- 
férence qu'elle doit nécessairement attendre après tant de 
refus et de délais ; qui autoriserait l'espoir des salutaires ré- 
sultats attachés à un rapprochement durable. G'eàt dans 
cette persuasion , c'est aûn d'assurer à la Porte tous les 
avantages dont on vient de tracer l'aperçu , que l'empereur 
a confié au soussigné le soin de signaler à S. £xc. le reiss- 
effendi , l'utilité , la nécessité des mesures suivantes : 

Pour exécuter les traités qui ont garanti les privilèges 
des principautés , la Porte satisferait aux demandes rappe- 
lées par le soussigné , dans sa protestation du i-i5 octobre 
1825 j et conséquemment les principautés seraient remises^ 
sous tous les rapports , dans la même position où elles 
étaient av^int les troubles de i82i. Le mode dénomination, 
les attributions et l'autorité des basch-bescfalis-agas » ainsi 
que le nombre, les fonctions et la nature des beschlis, se- 
raient absolument tels qu'avant, cette époque ; en un mot , 
l'état de choses voulu par les traités serait parfaitement 
rétabli dans ces provinces. 

Pour témoigner de justes égards au caractère dont les dé- 
putés serviens sont revêtus , la Porte les remettrait en pleine 
liberté , sans aucun délai; et pour reconnaître la fidélité de 
la nation servienne, la Porte conviendrait du principe de 
régler avec elle les privilèges dont la jouissance lui a éié 
promise. 
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Pour réparer ses procèdes hostiles contre la cour de 
Saint-Pétersbourgy la longae inexëcation des promesses fai- 
tes an yîcomte de Strangford, et le silence opposé aux repré- 
sentations du cabinet impérial, pour anéantir tout sujet de 
différend dans les relations futures des deux États, la Forte, 
en adoptant, à l'égard des principautés et delà SerYie^ les 
déterminations mentionnées, chargerait des plénipotentiai- 
res de se rendre sar les frontières de la Russie , et de décla- 
rer qu^Is sont autorisés à entrer en négociation avec des 
plénipotentiaires de S. M. I. sur toutes les questions qui ont 
été disentées à Constantinople depuis l'année 1816 jusqu'à 
1821, par le baron de StrogonofF, en yertu du traité de Bn- 
charest , et à faire de ces questions une transaction complète 
d'autant pins désirable , que seule elle peut établir de vrais 
rapports de paix , d'amitié et de bon voisinage. 

Les mesures qui viennent d'être indiquées seront non-seu« 
lement consenties, mais toutes complètement exécutées par 
la Porte , tant à Constantinople que dans les principautés , 
dans le terme de six semaines à compter du jour oh la pré- 
sente note lui a été adressée* 

Telles sont les demandes définitives qae l'empereur or- 
donne au soussigné de porter à la connaissance du gouverne- 
ment de S* H. 

Il n'aurait dépendu que de S. M. I* de regarder comme 
terminée toute négociation ultérieure avec lui par le résultat 
de la conférence du 1-1 5 octobre. 

Il n'aurait tenu qu'à l'empereur d'employer dès ce mo- 
ment les moyens les plus efficaces de faire respecter ses 
droits et les traités; mais dans cette grave conjoncture, 
S. M* !• n'a encore écouté que ses dispositions pacifiques 
ainsi que sa modération , et elle croit incontestable qu'en 
exprimant à la Porte le désir de voir disparaître simulta- 
nément tous les griefs de la Russie , et jusqu'au germe d'une 
discussion nouvelle , elle donne à S. H. la plus forte preuve 
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d'ami tië qa'elle puisse lai fournir , le plus rëel motif de 
confiance et de sincëritë. 

Le soussigné terminera la tâche que lui impo9ent les ins- 
tructions de son souyeraîn , en déclarant à la Porte otto- 
mane que si, contre la légitime attente de l'empereur, les 
mesures indiquées dans les trois demandes qui forment le 
présent office , n'auraient pas été mises complètement à exé- 
cution dans le délai de six semaines , il quitterait aussitôt 
Gonstantinople. U est facile aux ministres de S* H. de pré^ 
yoir les conséquences immédiates de cet événement 

Le sous^gné , 

MiNCIAKI. 

Constantinople , le 5 avril i8a6. 



— PROTOCOLES DE CONFÉRENCES. — 

Première séance des plénipotentiaires signataires du traité de 
Paris au congrès de Vienne {^octobre i8i4)« 

MM* les plénipotentiaires des puissances signataires du 
traité du 5o mai se sont réunis ce soir à la chaucellerie de 
cour et d'État , et ont délibéré dur les moyens les plus con- 
Teoables pour procéder à l'ouverture .du congrès,. fixé. par 
la déclaration du 8 octobre au i*'' du ^ois. procbainu 

Quelques uns de MM. les plénipotentiaires ont été d'avis 
de convoquer d'abord , pour une assembléç générale , tou- 
tes les personnes munies de pleins^ponvoirs pour le con- 
grès, sauf à juger, après la vérification de cps. pleins-poa* 
Yoirs , des titres de chacun de ceux qui se seraient présen- 
tés. D'un autre cpté oi^ a proposé dq se bornei;r en premier 
lieu à demander par un avertissement général l'exhibitioa 
de tous les pleins- pouvoirs, de procéder à la vérificatioa, 
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et d'arrêter ^ à la suite de cette opératioQ, les mesures ul- 
térieures pour mettre le congrès en activité. 

lia été décide qu'on commencera par établir une commis- 
ûon de trois plénipotentiaires pour vérifier les pouvoirs de 
MM» les plénipotentiaires des puissances signataires du 
traité de Paris, et que Ton invitera par un avertissement 
pablic ceux des autres puissances à remettre les leurs a» 
même bureau» 

On est convenu ensuite de tirer au sort pour désigner les 
puissances dont les plénipotentiaires doivent former cette 
commission. Le sort a indiqué la Russie , la Grande Breta- 
^e et la Prusse. 

M. le plénipotentiaire de France a proposé les deux arti- 
cles dont la copie est jointe à ce protocole. 

Ces deux articles ont été unanimement adoptés, mais 
M. le prince de M etternich s'est réservé de répondre à la 
propontion contenue dans le second, relativement à la 
foDCtion honorable dont on veut le charger. 

M. le plénipotentiaire de France a communiqué ensuite 
deux autres projets de protocole ; l'un relatif à la vérifi- 
cation des pouvoirs , et notamment aux mesures à adopter 
par rapport aux plénipotentiaires dont les pouvoirs seraient 
contestés 5 l'autre relatif à la distribution du travail, et à la 
formation de plusieurs commissions pour cet effet. 

On est tonvenu de faire remettre des copies de ces deux 
projets à MM. les plénipotentiaires présens , et de les pren- 
dre en considération dans une séance prochaine. 

( Suivent les signatures. ) 



Procès verbal de la séance du i5 novembre i8i4- 

MM. les plénipotentiaires des puissances signataires du 
traité de Paris ont été appelés à entendre la lecture du pro- 
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tocole de la séance du 2' de ce mois , et à en arrêter la ré* 
daction* Mais cette dernière séance n'ayant été employée 
qu'à discuter des principes et à fixer les idées sur la distri- 
bution du travail du congrès, et sur la forme à donner aux 
réunions des plénipotentiaires qui s'occuperaient des diffé- 
rens objets de négociation, on est convenu de n'en pas feire 
dresser de procès Ter bal détaillé. 

Après ayoir fait lecture d'un paragraphe de l'article 2 
secret du traité de Paris , conçu en ces termes : 

« Le roi de Sardaigne reoeyra un accroissement de ter* 
« ritoire par l'état de Gènes, le port de Gênes restera port 
«c libre: les puissances se réservent de prendre à ce sujet des 
« arrangemens avec le roi de Sardaigne* » 

M. le prince de Metternich a proposé à Messieurs les plé- 
nipotentiaires présens de délibérer sur l'exécution de cet 
article. 

M. le chevalier de Labrador a observé que l'article ea 
question , dont la rédaction ne lui a pas paru suffisamment 
claire et précise , ne doit être entendu que comme arrê- 
tant en faveur du roi de Sardaigne une compensation à 
prendre sur le territoire de Gênes, pour la perte d'une par^ 
tie de la Savoie cédée à la France par le traité de Fiiris, 
et que , pour fixer cette compensation , il n'était pas néces- 
saire de disposer de la totalité de ce territoire» 

Il y a ajouté que, dans sa manière de voir , il s'agissait 
avant tout de former un comité pour les affaires généraifis 
de l'Italie, comme il y en a un sur les affaires générales de 
l'Allemagne, et qu'il n'y avait pas de raison pour s'occuper 
dès à présent de la question particulière des indemnités da 
roi de Sardaigne. 

M. le prince de Metternich a observé, relativement à la 
question principale , que d'après l'article du traité il est 
incontestable que les puissances ont voulu indemniser le roi 
de Sardaigne non pas sur le territoire , mais par le terri- 
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toire de TÉtal de Gênes ^ et qu'à moins de yonlolr réfor** 
mer aujourd'hui les dispositions du traité de Paris y que le 
congrès n'est appelé qu'à compléter , on n'aurait plus à dé- 
libérer que sur les moyens d'exécuter ces dispositions, et, 
dans le cas présent , sur les mesures à prendre pour assurer 
\ h ville de Gênes les avantages que l'article du traité ten- 
dait à lui réserver. 

QnsHt à l'observation incidente de M. de Labrador, sur 
la nécessité de traiter d'abord>Ies affaires générales d'Italie , 
M. le prince de Metternich a mis en &it , que les questions 
relativeà à l'organisation politique de l'Allemagne diffèrent 
essentiellement de celles qui regardent l'Italie , l'Allemagne 
derant former , d'après les dispositions mêmes du traité de 
Paris, un corps d'États, unis par un lien fédéra tif, tandis que 
Fltalie n'étant point destinée à former un corps politic^e pro- 
prement dit, ne présente qu'une réunion d'États indépen- 
dans, compris sous la même dénomination géographique* 
M. le prince de Metternich a en conséquence énoncé l'opi- 
nion, que les questions relatives à l'Italie doivent être trai- 
tées séparément l'une après l'autre , et que celle de la réu- 
nion de Gênes au Piémont se présentant naturellement la 
première , on doit s'en occuper incessamment. 

M. le comte de Nesselrode a appuyé cette opinion. 

M. le prince de Talleyrand, tont en observant qu'il se- 
rait peut-être à désirer que l'article du traité relatif 
anx indemnités du roi de Sardaîgne eût été rédigé avec plus 
de précision , a reconnu cependant que le sens de cet ar- 
ticle n'est pas douteux , et que l'intention indubitable des 
puissances contractantes a été de réunir les départemens 
formés de l'ancien État de Gênes aux États du roi de 
Sardaîgne. 

Lord Castlereagh a dit que le principe de la réunion de 
Gênes au Piémont ayant été, selon loi, pleinement établi 
par l'article secret du traité de Paris, il ne s'agit plus que 

TOME TU. a3 
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de procéder à J'exëcatioB de cet article dans le sens le plus 
conforme aux intérêts et au bien-être de Géneis. 

En résumant la délibération , le prince de Metternich a 
poséf ainsi que suit, la première question à décider. 

Veul-on s'occuper de Fati&ire de la réunion de Gênes au 
Piémoat , préalablement à toute autre question relative à 
l'Italie ? 

Les plénipotentiaires de Russie , d'Angleterre , de France, 
de Portugal , d^ Suède , de Prusse , ont opiné pour l'affir- 
mative et M. le prince de Metternich s'est réuni à leur ayis. 
Il a été décidé que l'on s'occuperait de cette affaire sans au- 
cun délai» 

On a procédé en conséquence à la délibération sur les 
moyens d'exécuter les dispositions de l'article 2 secret du 
traité de Paris. 

M. le Prince de Talleyrand a proposé de donner (par 
forme d'extrait du protocole ) au ministre de S» M. le roi 
de Sardaigne , communication officielle de cet article, et de 
ce qui a été ultérieurement arrêté dans la séance présente , 
et d'en informer en même temps le député de Gênes , en 
lui annonçant que les puissances admettront les condi- 
tions les plus libérales pour la réunion du territoire de Gênes 
au Piémont, et consulteront autant qu'il pourra se faire, 
dans l'exécution de cette mesure , l'intérêt et la satisfaction 
des Génois* 

Cette proposition, particulièrement appuyée par lord 
Gastlereagh , a été adoptée , et on a invité M. le prince de 
Metternich à faire ladite communication officielle à M* le 
marquis de Saint-Marsan, ministre de S* M* de Sardaigne, 
et lord Gastlereagh , à donner connaissance à M. de Bri- 
gnoles , député de Gênes , de tout ce qui regarde ses com- 
mettans dans cette délibération. 

lia été arrêté de même que le marquis de S t .-Marsan d'an 
coté, et M* de Brignolesde l'autre côté, seraient invités à 
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conférer ayec les plénipotentiaires français , anglais et au- 
trichiens , que l'on nommera à cet effets sur les moyens de 
concilier dans cette affaire l'intérêt de S. M. le roi de Sar- 
daigne ayec les yœux et les besoins des habitans de Gènes, 
etqaelesdits plénipotentiaires rédigeraient à la suite de ces 
conférences un projet comprenant toutes les dispositions 
particulières » et les porteraient à la connaissance des signa- 
taires du traité de Paris. 

L'extrait ci-joint indique la manière dont M. le prince de 
Mettemicb s'ucquittera de cette communication. 

Cette délibération terminée, M* le prince de Metternicfa 
a proposé la question si , nonobstant )a difficulté que pour- 
rait rencontrer unç réunion générale de tous les plénipo- 
tentiaires dans le moment actuel, il y aurait lieu à procé- 
der à cette réunion après la clôture du protocole sur la pré- 
sentation des pleins-pouvoirs? 11 a été décidé que , vu l'état 
actuel des négociations particulières , cette réunion géné- 
rale ne serait d'aucune utilité , et qu'il vaudrait mieux la 
remettre à une époque plus arriérée. 

En marge : Vu et approuvé. 

Castlereagh, Metterwich, Gomez-Labrador , HUM- 
BOiDT, Lœwenhielm, Lobo , Alexis DE Noailles ( plé- 
nipotentiaire de France ) , La Tour-du-Pin , Dalberg , 
Talleyrand, Rasoumowsky (plénipotentiaire de Russie), 
Nesselrode , Stewart. 



— PREMIER PROTOCOLE — 

Du comité chargé des affaires de la Suisse 

(Séance du i4 novembre i8i4« ) 

Les plénipotentiaires des puissances intervenantes dans 
les affaires de la Suisse, se sont réunis le 4 novembre. 
On a mis on délibération la question sur la réclamation 
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UrritoriaU du canton de Berne* Les plënipotentiaires d'Au- 
triche y ainsi que celui de Prusse , ont donne chacun leur 
opinion par ëcrit« Lord Stewart et le plénipotentiaire 
de Russie ont promis de donner la leur à la première séance. 
On est convenu d'inviter la dëputation helyëtique à exposer 
an comité l'objet de sa mission , et de se rendre , à cet 
efiet j à la première séance des plénipotentiaires des pais- 
sances interrenantes. 

Sur quoi , on a terminé ce protocole , et il a été signé 
par les plénipotentiaires* 

Signé lixnshouxr ^ St&atfort-Canning, Wessbitberg, 
Stewart , DE Stein , le comte Capo d'Istria. 



— SECOND PROTOCOLE — 

Du comité chargé des affaires de la Suisse. 
( Séance du i5 novembre i8i4* ) 

Lord Stewart a donné lecture de son opinion sur h 
question territoriale , relative aux prétentions de Berne* Le 
plénipotentiaire de Russie articulera la sienne par écrit 
dans la prochaine séance. 

Ia légation suisse a été introduite. Le plénipotentiaire 
d'Autriche l'invita à exposer l'objet de sa mission. M. i^ 
Reinhard , président de cette légation , prit la parole. U 
déclara que la nation suisse avait chargé la légation , 

1^ De témoigner anx hantes puissances la reconnaissance 
dont elle était pénétrée , pour l'intérêt bienveillant qa'ellef 
lui accordaient; 

ao De demander la reconnaissance solennelle de la Ukf^ 
et de Vindépendance de cet Etat , et de Tinsertion de Pacte 
qui servirait à les constater dans l'instrument de la pacifi- 
cation générale de l'Europe ; 
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5<> De demander que foutes les puissances participant au 
congrès reconnaissent également la neutralité de la Suisse ^ 

4^ Qu'en conséquence , sed frontières militaires soient 
restituées à cet Etat , ayec les améliorations propres à les 
rendre respectables» 

Dans l'énumératlon de ces demandes , et pour en jus- 
tifier l'équité j M. Reînhard joignit l'aperçu de la situation 
intérieure de la Suisse , les questions qui la divisent , et 
le m^de arrêté par la diète pour les décider. Dans son par- 
ticulier, ce magistrat énonce l'opinion que Vintervention 
des puissances , pour la décision de ces questions , est de 
toute nécessité j )a Suisse ne pouvant elle-même prononcer 
sar ces différends^ sans s'exposer à la guerre civile. En 
finissant son discours , M. de Eeinhard prie ses collègues 
d'ajouter ce qu'ils croient nécessaire à cette communica* 
tion. 

Le second député suisse , M. de Montenach , en se con- 
formant au préopinant , quant à l'objet de sa mission , ne 
saurait cependant partager son opinion , relativement aux 
qnestipns qui divisent la Suisse. Il croit que la Suisse peut 
et doit s'en occuper elle-même , indépendamment de toute 
intervention étrangère. 

M. de "Virieland , en ajoutant quelques observations plus 
partiçulièrjBs , iidbère en tout à l'opinion de M. Reînhard , 
tant pour ce qui concerne l'objet de leur mission , que re«- 
lativement aux questions territoriales. 

Le plénipotentiaire d'Autriche , en réitérant ^ la légation 
les assurances de la bienveillance dont les puissances in- 
tervenantes sont animées pour la Suisse , ainsi que de 
l'intérêt qu'elles prennent à sa prospérité et à son repos , 
dit aux députés , qu'après avoir mûrement pesé les obser- 
Tations qu'ils venaient de faire , on les inviterait à donner 
des éclaîrcissemens ultérieurs. 

Les plénipotentiaires de ]Q.ussie et dis Prusse ont témoigné 
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le dësir^ que le député, M« de Montenach, fût engagé à 
proposer les moyens qu'il croyait propres à terminer les 
discussions terroriales qui divisaient la Suisse , sans l'ac- 
cession d'une interyention étrangère. Ce député , en ♦ré- 
ponse 9 se borna à proposer comme moyen efficace , celai 
que leurs ancêtres employaient en pareil cas , savoir : la 
voie de Varbitrage. 

M* de Reinhard ayant détaillé de certaines circonstances 
qui rendaient l'arbitrage impraticable à présent y M. de 
Montenach s'est déclaré , dans la conviction que les hautes 
puissances pourraient facilement y engager les partis , si 
elles énonçaient leur opinion h cet effet , et en recomman- 
dant l'acceptation. Il avoua en même temps que ceci serait 
on peu contre le principe d'honneur national , qu'il venait 
de mettre en avant. 

Après quoi , la légation suisse s'est retirée. MM. de Can- 
ning et Capo d'Istria portèrent , à la connaissance du co- 
mité , un projet de note à adresser par ces ministres à la 
diète y dans la vue de maintenir la tranquillité en Suisse , 
durant le temps qu'on s'occupera , à Vienne y des afi&ires 
intérienres de cet état. 

Ce projet a été approuvé. Le plénipotentiaire d'Autriche 
s'est chargé de le faire connaître à son cabinet , afin que des 
ordres , conformes h sa teneur , soient idonnés au baron de 
Schraut. 

Le comité a décidé d'inviter pour la séance de jeadi 
prochain , 17 du courant , le député de Berne. 

Sur quoi y on a terminé le protocole de la séance pré- 
cédeiite , et il a été signé par les membres du comité. 

Signé Stewart , De Stein , Humboldt , 
Wessenbbbg ^ le comte Capo dIstru, 

- STRATFORD-CANNnSfG. 
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— OPINION ET VOTE — 

Des plénipotentiaires de Russie au comité chargé des affaires 

de lu Suisse M 

Les agitations de la Suisse ont été -la suite de la réaction 
de l'esprit d'indépendance et d'égalité contre les institutions 
aristocratiques, de monopole et de sujétion 3 rapports qui 
blessaient l'amour-propre et 'l'intérêt de la majorité, et 
entraînaient des abus. Ces agitiftions se manifestèrent hieti 
ayant la rérolutipn française ; mais celle— ci donna à leurs 
principes toute la force et l'étendue que l'exemple d'une 
grande nation exaltée et conquérante peut produire. Ip^lle 
préf^ara les opinions à un grand changement , et monta les 
idées an plus haut degré d'efferrescence. Une armée étran- 
gère y invitée par des mécontens , renversa l'ancien ordi*e 
des choses , et substitua à une fédération de républiques la 
république une et indivisible , institution si contraire à la 
Tolonté générale , qu'elle ne dura qu'autant que la force 
étrangère l'appuya, et s'écroula au moment oîi celle-ci fut 
éloignée. L'acte de médiation y succéda. Il rétablit les ins- 
titutions cantonnales , avec une organisation intérieure plus 
conforme aux vues et aux sentimens de chaque population 
locale. Un lien fédéral unissi^it. :ces institutions. A Tentrée 
des puissances alliées , en décembre i3i5j .Pacte de niédia- 
tion fut abpl^ par la diète , le ;^9.déçenvbre, et on s'occupa 
d'un nouveau pacte constitutionnel , que la députatioa suisse 
rient de présenter , le a5 E^QYçmbre , en demandant que les 
hautes puissances alliées reconnaissent l'indépendance et la 
neutralité de la Suisse, et lui restituent s^s. anciennes fron- 
tières, et en s'ofîrant de donner les inforinations nécessai- 
res an sujet d^ questiops qui agltj^nt l'intérieur de la Suisse, 
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sans cependant demander Pintervention et la décision dci 
pnissances étrangères , quoiqu'elle parût nécessaire à MM. 
Reinhard et Wieland, et superflue à M* Montenach qui con- 
sidérait le mode d'arbitrage de Pancienne Suisse , partagée 
en treize cantons, comme applicable à un ordre dé eboses 
qui se forme de vingt- deux ou de dix-neuf» 

Telle est la situation générale de FaAire dont le comité 
s'occupe. Elle présente à sa discussion des questions de 
droit , et des question; de politique ou de convenance. La 
plus importante des premières est celle sur la validité de 
Pacte de médiation et sur les droits qui en résultent pour 
les intéressés. 

L'acte de médiation ne peut pas être considéré comme 
originairement et essentiellement nul. Il a été &it sous une 
influence prépondérante , mais point d'une nature qui rende 
le consentement des députés qui ont signé, des gouverne- 
mens qui l'ont accepté , illusoire. Il a été fait par le média- 
teur avec connaissance des intérêts de la Suisse; son in- 
fluence a été , de l'aveu presque de la totalité des habitans , 
bîen&isante pour la nation , et il a eu force de loi pendant 
onze années. 

Si l'acte de médiation n'a point été nul dans son origine, 
oii est le titre sur lequel se fondent ceux qui réclament les 
institutions aristocratiques, les monopoles ,' la sujétion de 
leurs compatriotes? II est vrai, l'acte dé médiation a ét^ 
aboli par la déclaration de la diète du ag décembre ; mais 
certainement point avec un effet rétroactif et illimité ; elle 
conservait, bien au contraire, expressément les cantons 
existans , etc. 

Les puissances étrangères invitèrent ces mêmes cantons a 
&ire une constitution (5 janvier) , et énoncèrent plus tard 
leur volonté (mars) de conserver tintégrité^ahsolue des cm, 
tons. Les droits des réclamans ne sont donc fondés ni sur 
son abolition illimitée, ni sur la volonté des puissances. 
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Berne et les cantons rëclamans n'ayant point pris part à la 
guerre ^ il ne peut être question du jure posiUminiL 

Quoiqu'il nous paraisse pronré que les réclamations des 
Bernois sur PÂrgoyie , ne se fondent sur aucun titre , nous 
n'en sommes pas moins de Popinion qu'il feut s'occuper des 
moyens de détruire -les principes de fermentation qui se 
conseryeraient y en ne satisfaisant qu'un parti. 

Il est question de proposer comme moyen de concilia- 
tion la réunion de Pévéché de Baie au canton de Berne j 
et même de faire de la cession é^une portion de l*Argos^ie un 
objet de négociation. 

Rien n'empêchera de disposer de l'évêché de Bàle au 
canton de Berne ; mais quant à la cession de l'Ârgoyie , elle 
présente de plus grandes difficultés ; celle d'être en contra- 
diction avec la déclaration des puissances ( mars ) et de de- 
mander le consentement de l'Argoyie. Là situation pré- 
sente de la Suisse nous paraît en général exiger plus de 
ménagemens des nouyeaux cantons , que des cantons aristo- 
cratiques. Ils forment la moitié de la population de la Suisse, 
une grande union subsiste entre eux et leur intérieur, tan- 
dis que celui de leurs adyersaires est agité , et que la tran- 
quillité n'y peut être conseryée que par des moyens répres' 
sifs et odieux. 

Ce ne sera donc qu'à la dernière extrémité et de la ma- 
nière la plus restreinte , quant à l'étendue de territoire et 
aux formes de Vnnion, que, d'après notre opinion, on 
pourra et deyra traiter sur la cession €pune portion de PAr-- 

govie. 

Il reste un objet important de discussion pour le comité, 

c'est celui de se réunir sur le mode d'înteryention des puis- 
sances étrangères dans les a]$iires de la Suisse. 

On a proposé P arbitrage pur et simple des cantons ; ou 
P arbitrage diaprés des principes régulateurs , fixés par les 
puissances ] ou la décision par les puissances , dans une 
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forme qui ménagerait Famouiv propre national , c'est^-dire 
que les puissances énonceraient leurs volontés , et attache- 
raient leurs reconnaissances de Tindépendance et de la neu- 
tralité à l'assentiment des Suisses. 

Les passions sont irritées , les esprits aigris en Suisse , 
runîyersalilé des intérêts froissée , ceux de quelques cantons 
blessés. Où trouver des arbitres impartiaux , des moyens 
d'exécution ? Gomment peut'^on s'attendre au rep ect pour 
l'arbitrage dans de telles circonstances ? L'acte fédéral or- 
ganise un arbitrage pour les contestations entre les cantons, 
mais excepte , dans l'acte de la ratification , les questions 
territoriales , en statuant de ne point vouloir les soumettre 
à l'arbitrage constitué. Les rédacteurs de l'acte fédéral ont 
senti la faiblesse de cette institution, et l'impossibilité de 
l'appliquer aux contestations présentes. MM. Reinhard et 
Wieland ont émis la même opinion , en développant les mo- 
tifs , et je ne puis que déférer à une autorité aussi respec- 
table qu'est celle de Pacte fédéral même et de deux hommes 
qui occupent des places considérables dans leur répu- 
blique. 

L'arbitrage limité par des principes fixés par les puissan- 
ces aurait les mêmes inconvéniens que l'arbitrage pur. H 
serait impossible de trouver des arbitres impartiaux. On ne 
pourrait point s'attendre à la soumission de la part des par- 
tis qui se croiraient lésés, et on blesserait également Fa- 
mour-propre national , par l'intervention étrangère. 

Il ne reste donc qu'à adopter le mode ijue les puissances 
énoncent leur volonté sur les contestations suisses, etattackent 
à P assentiment des Suisses la reconnaissance- de leur indé- 
pendance et de leur neutralité. 

Le baron dèStein. 

Le comte Gapo d'Istria. 

Vieniie , le i6 novembre i8i4« 
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— DECISION ARBITRALE — 
Fixant le droit de successîonau duché de Bouillon. 

En vertu da paragraphe 69 de Facte du congrès de Vienne, 
du 9 juin i8i5^ qui porte les dispositions suivantes : 

<K S. M. le roi des Pays-Bas , Grand-duc de Luxembourg , 
possédera à perpétuité, pour lui et ses successeurs ^ la sou- 
veraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon 
non cédée à la France par le traité de Paris ; et sous ce , 
rapport , elle sera réunie an grand - duché de Luxem- 
bourg. 

« Des contestations s'étant élevées sur ledit duché de 
Bouillon , celui des compétiteurs dont les droits seront lé- 
galement constatés , dans les formes énoncées ci-dessous , 
possédera en toute propriété ladite partie du duché , telle 
qu'elle l'a été par le dernier duc , sous la souveraineté de 
S. M. le roi des Pays-Bas, Grand-duc de Luxembourg. 

« Cette décision sera portée sans appel par un jugement 
arbitral. Des arbitres seront à cet effet nommés, un par 
chacun des deux compétitenrs , et les autres , au nombre de 
trois, par les cours d'Autriche , de Prusse et de Sardaigne. 
Ils se réuniront à Aix-la-Chapelle aussitôt que l'état de 
gnerrie et les circonstances le permettront , et leur juge-. 
me&t interviendra dans les six mois à compter de leur réu- 
nion* 

<K Dans l'intervalle , S. M* le roi des Pays-Bas , Grand-duc 
de Luxembourg , prendra en dépôt la propriété de ladite 
partie du duché de Bouillon , pour la restituer , ensemble 
le produit de cette administration intermédiaire, à celui 
des compétiteurs en faveur duquel le jugement arbitral sera 
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prononcé. Sadite M* l'indemnisera de la perte des revenus 
provenant des droits de sonrerainetë, moyennant un arran- 
gement équitable. Et si c'est au prince Charles de Rohan , 
que cette restitution doit être fiiite ^ ces biens seront entre 
ses mains soumis aux lois de substitution qui forme son 
titre. 3» 

Les membres de la commission arbitrale s'ëtant réunis, 
le i«' juillet 1816, pour émettre leurs yotes, il est résulte 
la série suivante : 

Sir John Sewell ( arbitre élu par l'amiral d'Auvergne ) a 
voté pour la remise pure et simple du duché à M« l'amiral 
d'Auvergne. 

M. le baron de Binder ( arbitre autrichien ) a voté dans le 
même sens en feveur de M. le prince de Rohan , réunis- 
sant les droits de la naissance à ceux de la substitution 
de 1696. 

M. le comte de Castel-Alfer ( arbitre sarde) a voté aussi 
pour M. le prince de Rohan, réunissant les mêmes droits 
que ceux énoncés par M. le baron de Binder* 

M. le baron de Brockhausen ( arbitre prussien ) a voté 
pour que le duché de Bouillon soit dévolu à M. le prince 
Charles de Rohan , sous la condition de la substitution , en 
y attachant en outre celle d'une compensation, à titre de 
l^giiime , en faveur de M. l'amiral d'Auvergne , qui ne 
pourra pas être au-dessous de six années des revenus du 
Duché. 

M. le comte de Fitte ( arbitre élu par le prince Charles de 
Rohan ) a voté pour la remise pure et simple du duché et 
de l'indemnité à M. le prince Charles de Rohan , réunissant 
les droits de la naissance à ceux de la substitution* 

En conséquence y le résultat du dépouillement des votes, 
est que trois voix sont en fiiveur de la remise pure et simple 
du duché et de l'indemnité à M* le prince Charles de Rc^n , 
une voix pour la remise du duché au prince , aux conditions 
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énonoëes plus haut, et une voix en fiiTenr de la remise pure 
et simple à M. l'amiral d'Auvergne. 

En foi de quoi les soussignés ont muni la présente de 
leurs signatures et y ont apposé le cachet de leurs armes» 

Fait double à Leipsig (afin qu'un exemplaire en soit remis 
à chacune des parties ), le i*' juillet 18 16* 

Signatures des arbitres des cours et des deux compéti- 
teurs y par ordre alphabétique , 

Le Baron de Bikdbr. 
Le baron DE Baockhauseit. 
Le Comte de CasteltAlfer. 
Le chevalier John Sewell. 
Le comte de Fittb de Soucr. 



^ DÉPÊCHES ET RELATIONS. -* 

( La résolution que prit Louis XIV d'accepter le testa- 
ment de Charles II en feyeur du duc d'Anjon , alluma cette 
guerre qui , pendant douze années , ensanglanta l'Espagne 
entière y l'Italie , la Flandres , toutes les frontières d'Alle- 
magne du côté de la France , et lès colonies des deux 
mondes» 

Les succès des alliés avaient déterminé le roi à envoyer 
le président Rouillé, en Hollande , pour faire des proposi- 
tions* Cette tentative n'amenait point de résultat y et cepen- 
dant l'occasion était pressante» Des pouvoirs plus amples 
avaient été confiés au ministre ; mais s'il était obligé de de- 
mander quelque instruction nouvelle , le courrier qu'il dé- 
pécherait ne serait point de retour avant que la campagne 
s'ouvrit , car on était à la fin d'avril. D'ailleurs , la crise 
était telle qu'il devenait nécessaire que le négociateur fût 
assez particulièrement instrqit du véritable état des af&ires 
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pour prendre sur lai de passer ses pouvoirs , s^il tronyait 
un moment heureux , mais inespërë y de conclure. 

Ces réflexions engagèrent le marquis de Tore y , ministre 
des af&ires étrangères à s'offrir lui-même au roi , pour 
aller en Hollande reconnaître s'il restait encore quelque 
moyen de rétablir la paix. Torcy partit donc; et c'est dans 
les dépêches que l'on ya lire que cet habile négociateur ren- 
dait compte au roi de sa mission )• 

PRBBUERE LETTRE AU ROI* 

A la Haye i le 7 mai 1709. 

Sire, 

Depuis hier que je suis arrivé ici, j'ai vu deux fois 
le Pensionnaire. Je descendis chez lui en descendant dans 
la ville. Je me fis présenter par un n^archand correspondant 
dé Tourton , qui m'avait amené de Eotterdam. Je crus 
cette voie plus secrète encore que celle du sieur Pette- 
knm , et cette première conférence dura depuis sept heures 
jusqu'à neuf heures et demie. 

Après les premiers complimens, nous entrâmes bientôt 
en matière, quoique le Pensionnaire me dît toujours que, 
n'étant point autorisé pour traiter , et que les États ayant 
nommé deux commissaires pour traiter avec M. Rouillé, 
c'était à eux et. non pas à lui , simple officier de la province 
de Hollande , à parler sur les matières de la paix ; que si 
je voulais cependant lui ûiire quelque proposition , il en 
rendrait compte ; et qu'il croyait qu'on l'autoriserait à m'en- 
tendre. Cette réserve , qu'il ne me fut pas difficile de com- 
battre par de fortes raisons, ne nous empêcha pas, Sire, 
d'agiter généralement toutes les matières comprises sous le 
nom d'articles préliminaires ; et , parlant avec une apparente 
ouverture, je me plaignis, d'une manière à ne lui pas donner 
lieu de s'offenser, de toutes les variations que Votre Majesté 
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* 

avait remarquées dans les demandes que Messieurs Buys et 
Wanderdussen avaient faites à M. le président Rouille. 

Ce point fut le principal de cette conférence , car il donna 
lieu au Pensionnaire de rappeler les temps passés , de re« 
prendre les projets que la République avait feits depuis plu- 
sieurs années j et le conseil que le feu roi Guillaume lui ayait 
donné autrefois pour sa sûreté , pour me prouver que la 
prétention de conserver Lille n'était point une nouvelle 
idée; que cette place était plus nécessaire qu'aucune autre 
pour la solidité de la barrière ; et que si les Provinces-Unies 
n'avaient pas été en état jusqu'à présent d'obtenir qu'elle y 
fftt comprise , il était aujourd'hui de leur prudence de pro- 
fiter d'une conjoncture singulière et inespérée , qui mettait 
entre leurs mains ime ville qu'ils avaient déjà demandée 
avant la paix de Riswick , mais alors inutilement y à cause 
de la supériorité des armes de Votre Majesté. Nous par- 
lâmes de toutes les places que les Hollandais demandaient 
présentement pour la sûreté de cette prétendue barrière ; 
nous les regardâmes ensemble sur la carte. Enfin y Sire , 
je n'oubliai rien pour combattre ces prétentions , et pour 
lui lEaire voir que Furnes , Ypres , Menin et Condé suffisaient 
pour la sûreté de la barrière. Je ne m'étendis pas davantage , 
parce que le Pensionnaire me disait toujours qu'il n'était pas 
autorisé, et qu'il rendrait compte aux Etats de Hollande des 
propositions que je lui ferais. Il ne convenait pas de les 
prodiguer sans en espérer aucun fruit ; et je voulais aussi 
savoir ce qu'il pensait sur Ihs autres articles nommés pré- 
liminaires , avant que de faire de plus grandes avances. Nous 
passâmes à celui de l'Espagne; je le trouvai ferme à sou- 
tenir que ses maîtres , étant engagés par des traités avec 
leurs alliés » ne pouvaient s'écarter des conditions dont ils 
étaient convenus ensemble; que la monarchie d'Espagne 
devait être conservée en son entier , et la couronne trans- 
férée dans la maison d'Autriche sans aucun démembrement; 
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quM fallait satis&ire à cette parole , et que les Hollandaîis 
auraient mauTaise grâce de proposer à leurs allies de se re- 
lâcher, lorsque Fëtat florissant de leurs affaires passait de 
bien loin leurs espérances. 11 ëtala leurs forces , les succès 
qu'ils araient lieu d'attendre de la campagne prochaine ; et 
lorsque je lui fis voir, par les exemples prëcëdens , combien 
les ëyënemens étaient incertains, et qu'il était de la pru- 
dence d'un Etat comme celui de la Hollande de ne pas se 
remettre toujours à des succès douteux , il me dit que le 
bonheur précédent avait tellement éleyé le courage des 
peuples, que bien des gens murmuraient des conditions 
dont les députés s'étaient expliqués à M. Rouillé , presque 
tout le monde étant persuadé qu'il fallait profiter autrement 
du bonheur de la République. 

Je trouvai la même résistance sur tous les autres articles : 
un refus constant de laisser les royaumes de Naples et de 
Sicile au roi d'Espagne ; nulle condescendance à la propo- 
sition de Naples ou de la seule Sicile , les traités avec les 
alliés étant toujours l'excuse qu'il m'alléguait pour ne rien 
démembrer de la couronne d'Espagne. 

La satis&ction de l'empereur et de l'empire fut demandée 
de sa part ayec autant de précision ; et cette satisfaction ne 
ne se réduisit pas au traité de Munster tel qu'il est , mais 
tel qu'il devrait être pour la sûreté des princes et États de 
l'empire. Ainsi l'on demande que Strasbourg redevienne 
ville impériale ; mais on ne veut rendre à Votre Majesté ni 
Pbilisbourg , ni même Landau. 

Je ne vous ennuierai pas de tout ce que je crus devoir 
dire pour combattre l'injustice de ces prétentions. J'ose as- 
surer à Votre Majesté que je n'oubliai rien, et qu'il me 
semble que la justice de la cause me fournissait une foule de 
raisons incontestables , si j'avais eu affiiire à gens moins pré- 
venus du bon état de leurs affaires , et de ce qu'ils devaient 
espérer d'une campagne dont les préparatifs sont déjà fai(sj 
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car il me fut inutile de laisser ei^treyoir la crainte que la 
Hollande devait elle-même ayoir des succès de ses allies 
pousses trop loin. 

On regarde comme on effet de modération de ne pas de- 
mander laj paix des Pyrdnëes 9 et l'on croit l'obtenir aisé- 
ment si la campagne commence. Je ne me pressai donc 
pas y Sire , TOjant l'inutilité de mes raisons , de faire au- 
cune offre au Pensionnaire , parce qu'il n'était pas autorisé 
à les accepter. Je lui dis an contraire qu'il ne seryîrait de 
rien qu'il prît la peine d'informer les États de Hollande 
de mon arrivée , et de recevoir d'eux aucun ordre sur mon 
sujet, lorsqu'ils s'assembleront vendredi prochain ; que je 
prévoyais que ceux qu'ils lui donneraient ne produiraient 
qu'une négociation traînante y et que les affaires dont Votre 
Majesté veut bien me confier le soin, ne me permettraient 
pas de demeurer si long-temps éloigné d'elle pour faire les 
fonctions de négociateur ; qu'elle m'avait commandé de m'a- 
dresser directement à lui, soit pour terminer l'ouvrage de 
la paix , soit pour être éclairci des intentions des Etats-gé- 
néraux ; que le premier point ne pouvant s'accomplir, j'a- 
vais au moins les lumières que je désirais sur le second , 
f t qu'il ne me restait qu'à m'en retourner incessamment 
auprès de Votre Majesté* 

Le Pensionnaire me parut plus vif pour me retenir qu'il 
ne l'avait été pour entrer en matière ; il me dit que quoi- 
qu'il ne fût pas autorisé , il pouvait y suppléer en appelant 
chez lui MM. Buys et Wanderdussen , autorisés à traiter. 
Je le refusai , et lui dis que Votre Majesté m'avait expressé- 
ment commandé de m'adresser uniquement à lui , et que je 
ne commencerais pas une négociation dans les formes lors- 
qu'il ne s'agissait que d'en terminer une déjà commencée. 
U insista , me représentant qu'au moins ces messieurs m'ins- 
truiraient de ce qui s'était passé avec M. Rouillé. J'hésitai 
encore , quoique j'eusse résolu d'accepter la conférence , 
TOME III. a4 
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parce que c'était le seal moyen de m'ouTrir sur les ordres 
que j'ai ; et comme le Pensionnaire devait en être , j'ac- 
complissais ce me semble , les intentions de Votre Majesté. 
Il m'était d'ailleurs impossible de l'obliger à fermer sa 
porte à des gens qu'il aurait youlu admettre. 

Nous convînmes donc de nous assembler aujourd'hui à 
neuf heures du matin chez le Pensionnaire. Les mêmes ma- 
tières de la yeille ont été agitées jusqu'à deux heures après 
midi. M. Bu js a rendu la conyersation encore plus yiye ; 
mais cependant les disputes n'ont rien eu d'offensant , et 
je souhaiterais , Sire, que l'essentiel répondit aux procédés. 
Mois y pour informer Votre Majesté en peu de mots de l'é- 
tat de l'afiàire, j'aurai l'honneur de lui dire qu'ils deman- 
dent, pour former la barrière , les même places dont ils se 
sont déjà expliqués , savoir: Lille, Tournay etMaubeuge, 
pour joindre à celles que M* Rouillé est convenu de leur 
abandonner* 

Sur l'article de l'Espagne , ils demandent la monarchie 
entière. 

Ils prétendent , pour la satisfieiction dé l'empereur et de 
Tempire , que Strasbourg soit rétablie en la qualité de ville 
impériale , sans donner aucun équivalent à Votre Majesté 
de toutes les cessions qu'ils exigent d'elle* 

J'hésitais à m'expliquer sur les offres que Votre Majesté 
m'avait commandé de faire , voyant tant d'éloignement dans 
les articles qui ne regardent pas la barrière ; car c'est ce- 
lui que j'ai traité le premier , et j'ai vu par différentes ob- 
servations que , malgré la force des engagemens que ces 
messieurs objectent toujours en faveur de leurs alliés, cet 
article de. la barrière , si important , déterminera vraisem- 
blablement les Hollandais à faire la paix. Je me suis donc 
ouvert sur Maubeuge. L'oSre en a été reçue comme d'une pe- 
tite partie de ce que les Hollandais prétendent , mais non com- 
me une sûreté suffisante» Je n'ai pas été plus loin , en disant 
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qu'il était inutile de conyeair sar Partiele de la barrière , 
si l'on m'arrêtait ensuite sur les autres* J'ai dëclarë que la 
paix ne pouvait se faire , si les royaumes de Naples et de 
Sicile n'étaient conservés au roi d'Espagne* 

Quand je pourrais me souvenir assez précisément, Sire, 
de tout ce qui a été dit sur ce sujet , pour le rapporter fidè- 
lement à Votre Majesté , je ne ferai que la fatiguer d'un 
récit très inutile* Toat se réduit à ce que le Pensionnaire 
prétend que les Hollandais sont engagés par ienrs traités à 
procurer à l'archiduc la monarchie d'Espagne en son entier; 
qu'iU ne peuvent donc , sans manquer à leur parole y en 
stipuler le moindre démembrement ; qa'îls savent d'ailleurs 
que les Anglais s'y opposent , à cause de leur commerce du 
Levant* J'ai combattu cette dernière raison en le faisant 
souvenir qae le roi Guillaume ^ à qui elle avait déjà été re- 
présentée lors du traité de partage , avait répondu que 
l'Angleterre aurait toujours les ports de Gènes et de Li- 
voume , si celui de Messine lui était fermé pour son com- 
merce* Il a répliqué que ce prince avait bien changé de 
sentiment , depuis que ce même motif du commerce des An- 
glais.au Levant l'avait obligé de stipuler dans la suite avec 
Votre Majesté l'échange des royaumes de Naples et de Sicile 
avec les Etats du duc de Savoie ; et qu'enfin on avait vu 
les reproches que la nation anglaise , irritée contre les mi- 
nistres qui avaient signé le traité de partage , leur en avait 
Élit depuis dans le parlement. Le Pensionnaire et les sieurs 
Buys et Wanderdussen , impatiens de revenir à l'article de 
la barrière, ont quitté celui de Naples et de Sicile, pour 
me demander ce que Votre Majesté voulait donc faire pour 
les Hollandais* Après avoir évité long-temps de m'ezpli- 
quer , comme de chose inutile , puisqu'ils ne voulaient pas 
céder sur Naples et sur la Sicile, j'ai cru , Sire , qu'il fal- 
lait enfin leur faire voir ce qu'ils perdraient , si l'amour ex- 
cessif de l'intérêt de leurs alliés les empêchaient de profiler 
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des fiiTorables dispositions <le Votre Ma j este. Je lear ai 
donc dit que s'ils me Toulaient restitaer oa Manbeage que 
je Tenais de leur céder , on Condé , ils auraient Tournay. 
Je crois m'étre aperçu que la proposition de Tournaj com- 
mençait à produire un bon effet; car ils s'attendent bien 
que je me désisterai de la prétention de retirer Condé ou 
Maubeuge pour équivalent. II m'a paru depuis plus de viva- 
cité dans les instances qu'ils m'ont faites de ne me pas impa- 
tienter , et d'atlendre ici le duc de Marlborougb , qui doit 
ou qu'on croit y revenir d'Angleterre dans deux jours. Ils 
sont bien aises que l'article de Naples et de Sicile soit dis- 
cuté avec lui , parce que les Anglais y sont principalement 
intéressés. Je crois voir aussi qu'ils ne sont pas fâcbés que 
l'article de Dunkerque , qui me paraît leur être assez indif- 
férent , soit réglé avec milord Marlborougb. Enfin , Sire, 
je crois qu'ils ne sont véritablement toucbés que de l'article 
de leur barrière ; mais ils n'en insistent pas moins forte- 
ment sur les autres, et c'est moins par affection pour leurs 
alliés, dont ils ressentent les manquemens à leur égard, 
que par la crainte qu'ils auraient de ne les plus trouver dans 
une occasion pressante , si la B épublique les abandonnait y 
quand ils la croient en état d'accomplir les promesses qu'elle 
leur a faites en traitant avec eux. Je n'ai pas eu peine , Sire, 
à témoigner une extrême impatience de retourner auprès 
de Votre Majesté , et beaucoup de regret de perdre ici mon 
temps inutilement, voyant des difficultés qu'ils me disaient 
insurmontables sur un article tel que celui de Naples et de 
Sicile, dont je ne pouvais me désister après qu'eux-mêmes 
en étaient convenus* Ils ont nié ce consentement : nous 
avons long- temps dispuié sur ce fait , et toujours ils ont 
prétendu qu'ils avaient seulement dit que l'article de Naples 
et de Sicile pourrait se réserver , poar en traiter dans les 
t^onférences publiques pour la paix. J'omettrai , Sire , tout 
ce que j'ai dit pour relever l'injustice d'une pareille propo- 
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sitioQ» et l'absurdité de laisser Pëtatdu roi d'Espagne in- 
certain , pendant qae Votre Majesté accorderait de sa part 
des conditions telles que celles qu'elle veut bien donner pour 
la paix. Je n'ai point demandé de nouvelles conférences > 
mais eux-mêmes m'en ont proposé une pour demain au 
matin; et n'étant ici. Sire , que pour presser et parler , 
j'accepterai avec plaisir toutes celles qu'ils voudront que 
nous ayons ensemble , jusqu'à ce que les voyant inutiles , je 
parte pour me rendre auprès de Votre Majesté. J'aî cepen- 
dant résolu d'attendre milord Marlborough, s'il n'y a point 
de retardement à son retour ; car il me parait que , dans 
la disposition où sont les affaires , il en déterminera le sort, 
et qu'il y a des moyens de le faire décider à la paix. Si mon 
séjour ici pouvait y contribuer , je n'aurais nul regret au 
temps que je me propose d'y demeurer, et que je pousserai , 
s'il est possible, jusqu'à la fin de la semaine prochaine. 
Alors j'aurai vu sûrement ce que je puis attendre des offres 
que j'aurai Êiites en conséquence des ordres de Votre Ma- 
jesté* J'ai constamment insisté sur la restitution de Lille. 
Il y a telles facilités que Votre Majesté m'a permises , que 
je n'emploierai que lorsqu'elles détermineront l'affaire : Je 
me suis même expliqué aujourd'hui (et ces messieurs eux- 
mêmes l'ont' trouvé bon) que tout ce que je leur disais , 
aussi bien que les offires de M* Rouillé , serait nul , si la né- 
gociation venait à se rompre. 

Je leur ai demandé la permission pour M* Rouillé de ve-^ 
nir ici : ils y ont témoigné quelque peine, croyant que son 
arrivée et la mienne causeraient trop de jalousie à leurs alliés. 
Je n'ai pas insisté; j'ai même été bien aise du soin qi;^ils 
ont de cacher encore cette négociation , et je leur ai promis 
de me cacher moi-même autant qu'ils le souhaiteraient. Je 
doute que je le puisse encore long-temps : il me paraît nié- 
;ne étonnant d'être arrivé dans un lieu tel que La Haye , 
rempli de ministres étrangers attentifs à la moindre ombre 
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de négociation , et d'aToir eu- deux conférences ayec le Pen- 
sionnaire et avec deux dëpatës de PÉtat , sans qne depuis 
TÎngt-quatre heures personne n'en ait rien su que Pettekum , 
à qui je Pai dit^ et le marchand correspondant de Tourton , 
qui me conduisit hier chez le Pensionnaire. Cette Toie me 
parut plus mystérieuse encore que celle d'arriver ici par les 
voitures publiques, et de me fiiire mener par Pettekum, 
que j'aurais eu peine à trouver. Il m'a paru, Sire, que le 
Pensionnaire était bien aise du secret de mon voyage. Il en 
avait eu cependant quelques avis de Bruxelles , mais il n'y 
ajoutait pas foi ; et ces avis lui avaient été donnés par Jau- 
pin , directeur de la poste de cette ville , qui avait pénétré 
ce secret quoique j'eusse évité de passer à Bruxelles. 

Après la conférence de demain, j'aurai l'honneur d'infor* 
mer Votre Majesté des contestations réciproques, et des 
termes où nous en serons demeurés ; et je lui dépêcherai un 
courrier pour cet effet, quoique je n'attende point d'elle 
de nouveaux ordres, et que je l'ai déclaré plusieurs fois au 
Pensionnaire. 

Quoique je n'informe pas Votre Majesté en détail de tont 
ce que j'ai dit sur l'article de Naples et de Sicile , j'ose la 
supplier de croire que je n'ai rien oublié pour Ëiire voir 
que Votre Majesté ne pouvait , quand même elle le voudrait, 
obliger le roi 'd'Espagne à céder tous ses États; et que, 
n'ayant plus à perdre que la vie , il aimerait infinin[ient 
mieux la risquer en demeurant en Espagne , que de la con- 
server en descendant du trftne sans le moindre partage. 

Parmi plusieurs mauvaises raisons, qui sont plus puissan- 
tes que les bonnes lorsqu'elles sont employées par les gens 
qui ont la force en main , Buys m'a cité l'exemple du roi 
Auguste , qui a cédé la Pologne pour conserver la Saxe. Je 
lui ai dit que j'avais ce même exemple incessamment devant 
les yeux, et que le sort de ses deux ministres , enfermés par 
son ordre après la signature d'un traité désavantageux. 
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devait retenir ceux qaî étaient charges d'aussi mauvaises 
commissions* 

Ha été parlé de l'article du commerce, de celui du nen- 
▼ième ëlectorat, de Tafiaire de Nenchitel , de Paccommode- 
mentfait entre les princes de Hesse pour la possession de 
Rhinfeld. Votre Majesté ayait déjà donné ses ordres sur 
tous ses points j aucun n'a fait difficulté. 

Orange , ni les gens de la religion prétendue réformée, 
n'ont pas seulement été nommés. Je ne Tois nul change- 
ment que je puisse espérer à l'égard de l'électeur de Bavière 
et de celui de Cologne* 

J'ai toujours traité l'article de Savoie comme une offense 
personnelle qu'il paraissait qu'on voulait feîre Êiire à Votre 
Majesté , M- le duc de Savoie étant d'ailleurs suffisamment 
dédommagé des places , dont il prétend faire valoir la dé- 
molition comme mie raison d'insister sur un dédommage-- 
ment* J'ai expliqué à ces messieurs ce qu'il retirait présente- 
ment de la partie du Milanais qu'ils lui ont feit céder ; et 
cette augmentation d'États qu'ils lui ont procurée m'a servi 
d'argument pour leur faire voir que les engagemens , dont 
ils me parlaient sans cesse comme d'une loi inviolable pour 
eoz , ne les avaient pas empêchés de démembrer la monar- 
chie d'Espagne , puisqu'ils donnaient au duc de Savoie des- 
provinces de cette couronne , comme ils en donnaient aussi 
d'un antre ts&té au roi de Portugal* 

J'aurai demain un nouveau compte à rendre à Votre Ma- 
jesté , la dépêche d'aujourd'hui contenant ce qui s'est passé 
de plus essmitiel dans les deux conférences* 

Suite de la Lettre au Rou 

8 mai 1709* 

J'ai trouvé dans la conférence de ce matin les mêmes dif- 
ficultés que dans les deux précédentes : une égale opposi* 



— 876 — 

tion à laisser au roi d'Espagne les royaumes de Napleset 
de Sicile ; mêmes instances sur la restitution de Strasbourg, 
aussi bien que sur la démolition du Fort-Louis , dont il 
n'ayait pas encore été parlé. Ces messieurs soutiennent ce^ 
pendant que chaque proposition nourelle quMls ayancent a 
éié déjà faite à M* Rouillé ; qu'ils sont obligés par leurs 
traités à veiller aux intérêts de leurs alliés y à procurer une 
barrière à l'empire; et qu'il n'y en aura point tant que Vo- 
tre Majesté , dont ils affectent en certaines occasions de re- 
lever la puissance , aura sur le Rhin des places y et une ville 
aussi importante que Strasbourg. Je disais hier au Pension- 
naire que j'étais étonné de voir le zèle de la République pour 
les États de l'empire , après avoir vu les lettres fulminantes 
qu'elle leur écrit tous les ans pour se plaindre de leur noncha- 
lance. Il me dit , et il me l'a répété encore aujourd'hui , qu'on 
distinguait fort ici les cercles de Souabe et de Franconie des 
autres £tats de Pempire; et que les alliés devaient tant à ces 
deux cercles, qu'il était nécessaire d'assurer leur état , en les 
délivrant , suivant les traités , de la juste crainte que Stras- 
bourg leur causait; que la demai^de n'était pas pouyelle , la 
même place ayant déjà été comprise dans les préliminaires de 
la paix de Riswick. II est convenu , de ce que je lui ai dit , 
que Votre Majesté aurait conservé , en la rendaqt , Philis- 
bourg , Brisach et Fribourg ; et j'ai ajouté qu^à ces mêmes 
conditions j'oserais lui conseiller de rendre Strasbourg. 

Ce point, bien moins sensible pour les Hollandais qae 
celui de la barrière des Pays-Bas^ a été laissé i et M. Bny^ 
a remis sur le tapis l'état où nous en étions demeurés hier 
sur cette barrière. J'ai vu , Sire , que ma dernière proposi- 
tion n'avait Êiit aucune impression , que l'affaire languissait, 
et que , soutenant pendant troiç conférences un point que je 
ne pouvais emporter , je perdais inutilement un temps pré- 
cieux , et dont il fallait pi'ofiter pour €iire connaître aux 
IloUandais , ayant le retour de M. Marlborough , les ayan- 
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tages qu'ils troayeraient à la paix* Pai donc , après one heure 
de dispute , abandonné Toumay , sans retenir aucune des 
deux plaqes dont je demandais une pour la cession de Tour- 
nay. Enfin j'ai juge qu'il était temps de céder aussi sur Lille, 
étant impossible d'engager les Hollandais à procurer la paix, 
s'ils n'étaient contens sur leur barrière. Le consentement 
que j'ai donné à ce fâcheux article a été ménagé par degrés; 
et j'ose assurer Votre Majesté que je n'ai cédé que lorsque 
j'ai TU la rupture certaine et imminente , si je ne consentais 
pas absolument ceux qui doivent donner le principal mou- 
yement à l'affaire. Si elle finit, je n'aurai point passé les or- 
dres de Votre Majesté; et s'il est impossible de la conclure , 
les offres que j'ai faites demeurent nulles* J'ayaîs dessein de 
les prolonger plus long-temps; mais je pouyais perdre un 
moment fayorable^ et je ne découvrais aucun fruit à le 
risquer. 

Les Hollandais contens, presseront plus vivement M* de 
Marlborougb à son retour : s'ils n'avaient pas satisfaction sur 
sur leur barrière^ je les trouverais encore plus ardens à 
soutenir les intérêts de leurs alliés. J'ai parié très décisive- 
ment sur les autres articles en contestation. J'ai déclaré , sur 
celui de Naples et de Sicile , que tout raisonnement était 
inutile ; que Votre Majesté voulait ce partage pour le roi 
son petit-fils; qu'elle m'avait donné ses onlres, et que le 
pouvoir qu'elle m'avait confié était pour les exécuter , et 
non pour les passer. 

J'ai parlé de même sur l'article du duc de Savoie , et j'ai 
dit à peu près la même chose sur Strasbourg ; j'ai refusé la 
démolition de Dunkcrque. S'il est question de s'en relâcher, 
comme je n'en puis douter , mon projet est d'attendre l'ar- 
rivée de M. de Marlborougb, p^r m'en expliquer alors à 
lui-même; car, de cette manière les Anglais et les Hollan* 
dais étant contens, ils emporteront facilement la balance, et 
l'opposition des autres alliés ne pourrait empêcher la paix. 
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On parle diversement ici sur les sentimens da public sur 
sa condu^iont si j'en crois le Pensionnaire et messieurs 
Buys et Wanderdassen y les dépenses pour la campagne 
étant imites, il y a peu de gens qui ne yeuillent en voir la 
di^cision. On ne craint point les suites des progrès des 
allies i on dit que TAngleterre ne yeut point faire des con- 
quêtes en France ; que la maison d'Autriche est trop £iîble 
pour appréhender ses entrepri^s ; qu'ainsi les succès de h 
campagne ne sauraient être trop ayantageux; qu'ils prôdui* 
rout le traite des Pyrénées , et que jusqu'à ce que là. France 
soit renfermée dans ses anciennes bornes , sa puissance sera 
toujours formidable ; car on élèye ou l'on abaisse la puis- 
sance de Votre Majesté , selon qu'il conyient à ceux qui 
yeulent appuyer leurs difTérensraisonnemens. S'agît- il d'ob- 
tenir des États et des places? la France est la seule puissance 
unie en elle-même que le reste de l'Europe doiye craindre; 
et par conséquent ses ennemis doivent prendre contre elle 
des précautions assurées pour l'avenir. Faut-il persuader de 
censentir à des demandes excessives ? On dit qu'il est de la 
sagesse de la France de considérer sa faiblesse présentera 
force de ses ennemis , et de ne pas s'exposer aux affreuses 
suites d'un événement malheureux. 

Je fais connaître , Sire , qu'on se trompe ici et sur la 
puissance et sur la prétendue faiblesse de la France ; que 
l'une eist certainement diminuée par une longue suite de 
guerres contre toute l'Europe ; qu'il Ëiut bien des années 
pour faire respirer les peuples , et que rien ne le prouve 
davantage qUe les offires que Votre Majesté veut bien faire 
pour là paix , puisque en d'autres conjonctures elle n'aurait 
jamais consenti à de pareils sacrifices, que ses ennemis 
n'auraient même osé les lui demander ; maïs je dis qu'on ne 
se trompe pas moins quand On croit la France assez abattue 
pour subir des conditions honteuses , plutôt que de s'expo- 
ser aux hasards d'une caàfipagne; que les mêmes Fraiiçâis 
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qui disent et qui écrivent pendant Thiver qu'il faut faire la paix 
à quelque prix que ce soit feront peut-êtj*e changer entière- 
ment la face des affaires, si l'on en vient à une bataille 5 que le 
sort est entre les mains de ï)ien ; que ce ne serait pas la pre- 
mière fois qu'il aurait jeté au feu les verges dont il se sert pour 
châtier les nations, et que si les Hollandais font réflexion 
sur la campagne dernière , ils conviendront qu'ils ont trem* 
blë plusieurs fois pendant le siège de Lille. Ceux qui sou- 
haitent la paix disent tous qu'il faut qu'elle soit solide, et 
que pour la rendre telle, il faut premièrement une barrière $ 
mais je crains qu'ils n'y joignent encore la monarchie eiitière 
d'Espagne. 

Il ne me revient rien de bon des propositions cPAiûster- 
dam : yéritablement je n'en ai point encore de relation bien 
sûre. Je croirai peu celles de Melos , quoique je le fasse 
avertir de venir ici. J'ai dit ce matin au Pensionnaire que 
je ne doutais pas qu'il y vînt aussitôt qu'il apprendrait mon 
arrivée. Ses démarches attirent peu d'attention : il est , ce 
me semble, regardé comme un homme qui aime à faire 
croire qu'il a des connaissances et des accès que véritable-^ 
ment il n'a pasi 

Bujs a traité dans la conférence de ce matin l'article de6 
relîgionnaires français qui sont actuellement retenus sur les 
galères de Votre Majesté : il a demandé leur liberté, et le 
Pensionnaire celle de quatre ministres enfermés en Fratice 
en différens châteaux. Sans alonger encore ma lettre pour 
vous informer , Sire , de mes réponses , j'ose vous assurer 
qu'il ne sera plus parlé de cet article. 

Celui du roi d'Angleterre fut traité hier et remis à Far* 
rivée de M. de Marlborough. La proposition d'établir à La 
Haye le séjour de ce prince effraya le Pensionnaire et les 
deux autres. 

Ils m'ont proposé une nouvelle conférence pour demain 
au soir ; je l'ai acceptée , et nous serons ensemble à sept 
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heures. Le lendemain , le Pensionnaire rendra compte aux 
États de Hollande de tout ce que nous avons dit jusqu^à 
présent. Cette démarche est bonne; le succès et Parrîyëe 
prochaine de M. de Mariborongh m'éclairciront, ayant qn^ii 
soit pen de jours , de ce que je dois attendre de mon voyage : 
je ne puis encore en faire de jugement certain. Les honnê- 
tetés continuent de la part de ceux avec qui je traite , mai^ 
sans aucune démonstration hors de la maison du Pension- 
naire ; je ne suis sorti de la mienne que pour aller chez lui ; 
et je continuerai tant qu'il voudra de me tenir caché , quoi- 
que la nouvelle de mon arrivée soit présentement répandue, 
et celle de mon passage aux environs de Bruxelles mise dans 
les gazettes. 

Il m'a dit aujourd'hui qu'il ne tenait qu'à moi de feire 
venir ici M. Kouillé ; qu'il le prie seulement d'y demeurer 
le plus secrètement qu'il lui sera possible. Je compte qu'il 
y sera demain au soir , et que je profiterai du secours de ses 
bons conseils pour mieux exécuter les ordres de Votre Ma* 
jesté. Je ne la fatiguerai pas plus long-temps par des assu- 
rances superflues d'un zèle égal à mon devoir , à ma respec- 
tueuse reconnaissance ^ et à la profonde vénération avec 
laquelle je suis , etc« 

9 mai. 

Je sors , Sire , de la quatrième conférence , oh les mêmes 
matières traitées dans les précédentes l'ont encore été , et 
les prétentions des Hollandais en faveur de leurs alliés sou- 
tenues avec la même vivacité par le sieur Buys, qui fait 
toujours la fonction d'orateur. Toutefois, malgré son opi- 
niâtreté sur les articles d'Exilles , de Fenestrelle et de Stras- 
bourg , je commence à croire que mon voyage ne sera pas 
inutile. On mollit , ce me semble , sur l'article de Impies 
et de Sicile; on témoigne de l'empressement à me retenir 
chaque fois que je dis que je n'ai qu'à partir , puisque j'ai 






— 581 — 

ëpoisë mes pouTOÎrs , et qne mes propositioas n'étant point 
acceptées , je sois éclairci des intentions de la Képablique* 

Le Pensionnaire a fait beaucoup plus d'instance qu'à l'or- 
dinaire à ce qne je lui ai dit dn changement qu'nne bataille 
donnée , comme elle le serait , an commencement de la cam- 
pagne , apporterait aux conditions dont je me suis expliqué : 
il m'a demandé dans la suite du discours , de quel moyen 
l'on poarrait user pour empêcher les armées d'agir. Je lui 
ai répondu qu'il savait mieux que moi les mesures qu'il 
devait prendre pour cet effet j et nous sommes presque 
convenus que lorsque M. de Marlborough en serait d'accord, 
ils s'embarrasseraient médiocrement des plaintes des alliés* 
On l'attend ici lundi prochain ; au moins l'on sait qu'il doit 
s'embarquer samedi , et sa venue est regardée comme devant 
décider. 

Le Pensionnaire m'a dit que la réponse des Etats de 
Hollande serait prompte; qu'aussitôt qu'il l'aurait^ il me 
ferait avertir. Ce sera vraisemblablement demain au soir , 
pour après-demain. Je lui ai demandé si je pouvais mener 
M. Kouillé aux conférences : il y a consenti sans peine et 
de bonne grâce. Enfin, Sire, je dirais que je crois une 
apparence plus riante , s'il était possible de se réjouir de 
conclure au prix qu'il doit en coûter à Votre Majesté. 

J'apprends que les manèges de M. le duc de Lorraine 
ne sont pas cessés. Le Pensionnaire ne me Fa pas caché ; mais 
je n'en sais pas assez les particularités pour en rendre un 
compte exact à Votre Majesté : elle saura d'ailleurs que 
l'ordre pour l'assemblée de l'armée ennemie est donné pour 
le 28 de ce mois» 

A la Haye , le la mai 1709* 

Le Pensionnaire a fait rapport de nos conférences aux 
Etats de Hollande : il en a rendu compte aux Etats-généraux 
par la Toie des députés aux a£&ires secrètes; enfin il en a 
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donne part aux loînistret des allies de sa République* Il nous 
le dit , à M* le président Rouille el à moi , dans la conférence 
que nous eûmes le 1 1 de ce mois avec lui et arec les sieurs 
Bujs et Wanderdussen» Il nous fit entendre , sans l'exprimer 
bien précisément , que les États de Hollande étaient contens 
pour eux-mêmes des conditions que Votre Majesté youlait 
bien leur accorder; mais il ajouta qu'ils ne le pouvaient être 
du refus constant que j 'avais fait è l'égard des demandes de 
leurs alliée. Il s'étendit sur les obligations des traités; il 
reprit ce qu'il m'avait déjà dit , que les Hollandais ne pou- 
yaient se dispenser d'y satisfaire pleinement, lorsque l'état 
florissant de leurs affaires ne leur permettait pas d'alléguer 
aucune excuse valable pour se relâcher de leurs engagemeus. 
Je combattis ce raisonnement , Sire , en lui répétant plu- 
sieurs des mêmes raisons que j'avais employées dans les 
conférences précédentes , j'y ajoutai ce que je crus de plus 
fort pour faire comprendre que la satisfaction que leur 
alliés obtenaient était infiniment plus grande qu'ils n'o- 
saient l'espérer en commençant la guerre* J'aurais persuadé 
des gens qui n'auraient cherché que la justice ; mais il fallut 
soutenir de nouveaux combats de la part du sieur Buys* 
Il prit la parole , et défendit avec plus de véhémence que 
jamais la prétention du duc de Savoie sur ExiUes et Fe- 
nestrelle* Le Pensionnaire l'appuyait de temps en temps , 
toujours sur le fondement de leurs traités j et sur la néces- 
sité de procurer une barrière à un allié qui , s'étant sacrifié 
pour eux , devait , après ce qu'il a &it , craindre un ressen- 
timent implacable de la part de Votre Majesté. Enfin y ces 
messieurs continuèrent d'employer les motifs du bon état 
de leurs afiàires , et de l'appréhension qu'ils ont eu y et 
leurs alliés de la puissance de Votre Majesté» 

La conclusion de tous leurs discours était qu'il faUait 
profiter de la situation présente pour vivre en sûreté à 
l'avenir ; que si leurs alliés n'avaient , aussi bien qu'eux , 
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des barrières suffisantes , ils seraient attaques aussitôt que 
la France aurait repris ses forces ; et qu'il était de la pru- 
dence de garantir L'Europe d'une nouyelie guerre. 

Ces propositions générales , aisées à renv^erser, ne de-* 
meurèrent pas sans réponse de notre part : mais aussitôt 
que nous les détruisions , le sieur Buy s , à son ordinaire , 
abandonnait la matière agitée pour sauter à un autre article. 
C'est ainsi qu'il ^en a usé depuis que je traite avec lui. Il 
passa donc sans conclure de l'article du duc de Sayoie h celui 
des royaumes de Naples et de Sicile. M. le président Rouillé 
était le meilleur témoin que je pusse employer pour me 
plaindre des yariations que Votre Majesté ayait remarquées 
dans le procédé que les députés de Hollande ayaient eu en 
cette occasion. Je le laissai donc parler ; mais les faits éclair- 
cis , nous ne fûmes pas plus avancés. Mêmes instances de la 
part^de ces messieurs pour obtenir que le sort des royaumes 
de Naples et de Sicile ne serait décidé que dans les confé- 
rences solennelles pour la paix , et même instance de notre 
côté à soutenir qu'il était absurde de prétendre que l'état du 
roi Gatboliqne demeurerait incertain pendant que celui de 
l'arcbiduc serait réglé j que les Hollandais seraient contens 
de leur barrière , et que les Anglais jouiraient de la plus 
grande partie de leurs demandes. 

Au milieu de cette contestation très yiye, Buys nous 
demanda si Votre Majesté ayait par écrit le consentement 
du roi d'Espagne pour acquiescer aux royaumes de Naples 
et de Sicile, au lieu de l'Espagne et des autres dépendances 
de la monarchie espagnole. Nous lui répondîmes que yous 
étiez bien éloigné , Sire , d'ayoir proposé au roi Catholique 
d'accorder prématurément un pareil consentement; que 
Votre Majesté s'était contentée de lui faire connaître les 
partis qu'elle serait peut-être obligée de prendre pour le 
bien de la paix ; mais qu'il était impossible d'obtenir son 
ayeu d'un échange que les Hollandais contestaient encore 
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ayec font d'opiniâtreté , quoique la nëgociation eût été en- 
tamée sur ce fondement* Buys reprit que ce manque de 
pouvoir était une défectuosité; qu'en yain nous traiterions 
ici sur les autres conditions , si nous n'étions pas autorisés 
sur la principale ; et qu'il serait impossible de prendre des 
mesures justes pour empêcher Touyerture de la campagne. 
Ce qu'il exagéra pour lors de la supériorité de leurs troupes, 
de leur confiance , de leur ardeur, et des grands avantages 
qu'ils attendaient , serait infini et très ennuyeux à rappor- 
ter. Je dirai seulement qu'ayant déjà remarqué en d'autres 
occasions qu^'il voulait profiter du désir extrême qu'il croyait 
que nous avions d'éviter la campagne , je lui fis connaître 
encore qu'il serait pins glorieux et plus avantageux pour la 
France de faire la paix aux conditions du traité des Pyré- 
nées après une bataille perdue , que de l'acheter présente- 
ment aux conditions que les Hollandais demandaient pour 
leurs alliés. 

Qnajit au consentement du roi d'Espagne , nous leur dî- 
mes, M. Bouille et moi , que nous avions lieu d'être surpris 
de cette nouvelle demande , puisqu'un moment auparavant 
ils nous assuraient que Votre Majesté n'avait qu'à parler; 
et que la déférence du roi son petit-fils pour ses volonté 
était telle , qu'il céderait sans peine toute sa monarchie aus- 
sitôt que Votre Majesté lui dirait qu'il le devrait faire j que 
puisque la simple parole de Votre Majesté leur suffisait lors- 
qu'il était question de faire abandonner au roi Catholique 
toute la monarchie d'Espagne , cette même parole devait 
être encore plus forte quand vous procuriez, Sire, au roi 
votre petit-fils une espèce de dédommagement des États 
qu'il abandonnerait. M. Bouille fit souvenir les sieurs Buys 
et Wanderdussen qu'ils lui avaient tous deux Êiit la même 
demande dans leur première conférence; que dans la se- 
conde il les avait assurés que Votre Majesté se faisait fort 
du consentement du roi Catholique ; qu'ils avaient été cod- 
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tend de cette promesse ; qa'ils étaient par conséquent mal 
fondés à renoayeler présentement nne difficulté aplanie de 
leur propre consentement. 

Nous proposâmes cependant de convenir pr un article 
du traité que le roi d'Espagne aurait trois mois pour délibé- 
rer ; qu^au bout de ce terme il serait déchu de toute préten- 
tion de partage , s'il refusait d'accepter celui dont on serait 
demenré d'accord. Ils objectèrent tons trois de concert que 
cet interyalle consommerait tout le temps de la campagne , 
et que cependant leurs armées j dont ils attendaient des ef- 
fets surprenans, demeureraient inutiles. Enfin je n'ai pas 
encore yu tant d'opiniâtreté ni tant d'enyie que Buy s en a 
marqué de faire naître de nouvelles difficultés. Votre. Ma- 
jesté aura-la bonté d'examiner si elle croit devoir faire pré* 
sentement quelque démarche auprès du roi d'Espagne pour 
leyer ce dernier embarras , et pour avoir son consentement 
conditionnel , en sorte qu'on puisse le produire quand il en 
sera temps. Nous soutiendrons cependant que le temps de 
l'exiger n'est pas venu , et que ces messieurs ne sont pas en 
droit de nous faire pareille instance quand de leur c6té ils 
ne nous apportent aucun consentement , ni de l'empereur 
ni de l'archiduc } sur les conditions qui regardent la maison 
d'Autriche. 

Après beaucoup de disputes sans conclusion , le Pension» 
naire reprit , avec beaucoup de sagesse et de flegme les 
points que nous avions agités. Il dit que les disputes étaient 
inutiles , qu'on ne se persuaderait de part et d'autre ni con- 
tre les ordres des maîtres ni contre leurs intérêts ; que nous 
étions instruits, M. Rouillé et moi , de leurs engagemens et 
des égards qu'ils devaient avoir pour leurs alliés , la 
République n'étant point autorisée à traiter pour eux ; 
qu'ils nous priaient d'examiner jusqu'à quel point nous 
pourrions encore nous . relâcher , comme eux de leur câté 
feraient des réflexions sérieuses sur les propositions que 
TOME m. a5 
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nous leor Aurions fiiîtes, et sur celles que nous refnsioDs 
de passer. 

Ils comptent que nous réseryons d'acquiescer à la démo- 
lition de Dunkerque , pour cëder encore cet article à M. de 
Mariborough ; ils ne se relâchent point de celui de Stras- 
bourg ! quant à l'Alsace , il me semble qu'il n'y a que le pu- 
blic et ceux qui Teulent la guerre , qui en parlent. Les 
intentions du Pensionnaire me paraissent bonnes , et sa 
manière de négocier fort droite. Il proposa d'ayertir M. le 
prince Eugène de se rendre ici , afin que les principales par- 
ties intéressées à la guerre pussent en quelque façon se par- 
ler ; il conclut ensuite qu'il yalait mieux attendre l'arriyëe 
de M. de Mariborough. Gomme ils seront ici tous deux dans 
le cours de la semaine ^ je saurai yraisemblablement à quoi 
m'en tenir ayant qu'elle se passe, et j'espère pouvoir partir 
d'ici au commencement de Tautre semaine : Dieu Tenillc 
qae ce soit de manière que Votre Majesté puisse être con- 
tente de mon yoyage ! 

Les envoyés de Suède , de Danemarck et de Lorraine 
m'ont rendu visite. J'ai parlé au dernier des bruits que j'ai 
trouvés répandus au sujet du dédommagement du Montfer« 
rat y qu'il demande , à ce qu'on assure , aux dépens de Votre 
Majesté. On m'avait dit encore depuis peu de -jours qu'il 
prétendait obtenir pour cet effet les Trois-Évécfaés , et le 
gouvernement perpétuel de l'Alsace, rendus par la paix à 
la maison d'Autricbe. Il s'est fort défendu de ces supposi- 
tions, que je traitais moi*méme de chimères en lui parlant; 
il m'a ditquMl sollicitait à la vérité, comme Votre Majesté 
le sait, un dédommagement du Montferrat pour son maître , 
mais sans spécifier aucun État , proposant seulement le du- 
ché de Mantoue , comme celui dont l'empereur disposerait 
présentement le plus aisément. 

Aureste^ je l'ai trouvé assez instruit du plan de cette Ré- 
publique et de ses alliés pour la paix ; ce qii'it m'en ^àf dit se 
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rapporte à ce que le Pensionnaire et les deux autres m'ont 
rëipëtë plusieurs fois dans no» confërences» 

Ce plan est de satisfaire h leur traite avec Fempereur , en 
procurant à Farchiduc , comme ils y sont obliges , tous les 
États d'Italie; de satisfaire aux propres intérêts de la Hol- 
lande' et à ceux de FÂngleterre . en obtenant PEspagne et 
les Indes pour le même prince, d'accomplir leurs traites 
avec le roi de Portugal et avec le duc de Savoie , en sVppo- 
sàht h tout démembrement de la monarchie espagnole , hors 
ceux dont ils sont convenus , avec ces deux princes ; de for- 
mer une barrière qu'ils prétendent nécessaire ^our l'em- 
piré, en insistant sur la cession de Strasbourg. Et le même 
envoyé de Lorraine assure que l'électeur de Brandebourg 
et les cantons protestans pressent aussi pour <lemander la 
cession de l'Alsace et de la Franche-Comté, comme une 
barrière pour eux* Enfin , Sire , on n'entend parler que de 
barrière, terme si inconnu dans les anciennes négociations, 
que le Pensionnaire avouait hier qu'ils avaient été fort em- 
barrassés à l'exprimer en latin dans leurs derniers traités. 
- Toutes les nattons paraissent conjurée^ contre Vôtre 
Majesté, et se font un titre de la frayeur qu'elles affec- 
tent de sa puissance , pOar s'eûrichîr à ses dépens dans une 
conjoncture qu'elles croient i&vorable à leurs prétentions. 
" Le prince Eugène est arrivé. 

Le 14 mai* 

L'animosité augmente , et les lettres qu'on reçoit' de 
France excitent les peuples à faire encore une campagne , 
dont'ils attendent de grands succès. Un'homme que j'aurai 
Fhonnear de nommer à Totré Majesté' lorsque je me ser- 
virai d*une voie plus sûre qiie celle dé la poste, nous fit aver- 
tir avant-hier , M.'1B.ouillé et moi , que nous n'âvbns pas un 
moÉnentà pterdrè^ si nous voulions conclure ; que les esprits 
s'aigrissaient , et que la forme présente du gouvernement 

35. 
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tftait telle 9 que le nombre , et non le meilleur parti , déci- 
dait des plus importantes affaires* Nous crames qu'il yon- 
lait nous effrayer , et nous résolûmes d'attendre l'arrivée 
de M. de Marlborough. 

Le lendemain , qui était hier , nous parlâmes chacun sé- 
parément au même homme. Ses intentions nous parurent 
si bonnes , et le détail qu'il fit de ce gouTernement nous 
persuada tellement de la solidité de ces raisons » .que je 
crus devoir prévenir l'arrivée de M* de Marlborough , pour 
parler au Pensionnaire. J'allai chez lui dès le soir même , 
et le trouvai seul. Je lui confiai les derniers ordres que 
Votre Majesté m'a donnés , lui faisant voir en même temps 
qu'il était impossible que Votre Majesté p&t se désister de 
demander un partage pour le roi d'Espagne , et qu^il n'y 
en avait point de plus simple et de plus naturel que celui 
des royaumes de Naples et de Sicile. 

Cet article et celui de Fenestrelle et d'Exilles furent 
contestés comme dans les autres conférences ; et le Pen- 
sionnaire conclut en disant qu'il fallait nécessairement 
attendre M* de Marlboi:ough , dont l'arrivée ici n'était re- 
lardée que par le vent contraire . Il me dit cpi'il avait trouvé 
le prince Eugène fort raisonnable èur le sujet de la paix. 
Le bruit d'une négociation est le motif du voyage qu'il a 
fait ici. Le Pensionnaire avait voulu le détourner d'y venir; 
mais le prince Eugène lui a dit qu'il avait promis à M. de 
Marlborough de s'y trouver lorsque ce dernier reviendrait 
d'Angleterre ; qu'il avait prévenu ce terme de quelques 
jonr$, et qu'il l'avait fait d^autant plus aisément que tous 
les ordres sont donnés pour la campagne ,• et que son ab- 
sence ne peut y causer aucun préjudice. Le Pensionnaire 
me dit qu'il irait aujourd'hui voir M. le prince Eugène; 
que demain nous nous parlerions encore le Pensionnaire 
et moi ; et que M. de Marlborough , arrivant , on pourrait 
bien avancer les affaires dans le reste de la semaines 
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Je suis honteax, Sire , qu'elles ne le soient paé davantage y 
après ayoir employé tous les moyens que Votre Majesté 
m'avait donnés pour les terminer. J'étais persuadé qu'avec 
de pareilles armes je surmonterais la difficulté constante 
que je trouve sur le partage du roi d'Espagne ; mais , au 
lien d'entrer dans la justice de mes raisons sur cet article , 
on me répond que Votre Majesté peut donner un autre 
établissement an roi son petit*fils ; et quand je demande 
quel est cet autre établissement, on me propose comme 
un expédient sans réplique, de démembrer la Franche* 
Comté , et de la donner en souveraineté au roi Catholique. 

Ce que je souffre, Sire, de ces sortes de propositions 
intéresse peu le service de Votre Majesté; mais je puis 
l'assurer que jusqu'à présent la patience ne m'a point 
échappé, et que je la conserverai jusqu'à ce que je parte 
d'ici, la croyant nécessaire pour l'exécution de vos or- 
dres. Comme ils seront accomplis, soit que les affaires 
soient portées à nne conclusion , soit que je voie clairement 
qu'il soit impossible que la paix prévienne la campagne , je 
compte partir au plus tard la semaine de Pentecôte; et 
quoique j'espère me rendre en quatre jours auprès de Votre 
Majesté , je lui dépécherai cependant un courrier après que 
j'aurai parlé à M. de Marlborongh , afin de l'informer plus 
promptement de l'état où seront les affaires. 

Je suis avec un profond respect , etc. 

LETTRE AU BOI , 

À la Haye , le i6 mai 1709. 

La conversation. Sire, que j'eus hier avec le Pensionnaire, 
ne me fournit point encore de matière pour dépêcher un cour- 
rier à Votre Majesté ; car on attend l'arrivée de M. le duc de 
Marlborongh, et jusqu'à ce qu'il soit ici, rien ne sera diécidé 
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9«r tels propositions <p,e j'ai faites. La dernière ^ éhé de 
démolir les fortifications de Strasbourg. Le Peasioimaire 
me dit hier qa'il en avait parle à M* le prince Eugène 
comme d*an expédient pour laisser cette place à Votre 
Biajestéi sans donner ancan ombrage à l'empire ; qne sa 
réponse avait été qu'il no pouvait décider sur ces sortes 
d'affiiires sans consulter M* de Marlborougb ; qu'il croyait 
cependant que la démolition des fortifications de Stras^ 
bourg n'assurerait pas l'Allemagne , Votre Majesté ayant 
encore d'autres forteresses sur le Rhin. Le Pensionnaire 
appuya cette réflexion j et soutint que le Rhin seul devait 
servir de barrière entre la France et l'empire ; qu'autre- 
ment Votre Majesté ayant toujours une entrée libre en Alle- 
magne, les États> voisins craindraient continuellement sa 
puissance. 

Je me plaignis. Sire, de cette nouvelle prétention , et de 
la facilité qu'on avait ici à soutenir toutes les demandes que 
les ennemis de Votre Majesté Ravisaient de former sons le 
vain nom de barrière nécessaire. Je lui fis voir qa'U était 
inoui de vouloir ôter à Votre Majesté le droit d'avoir des 
forteresses pour la sûreté de son royaume , principalement 
quand l'empereur tenait, au lieu de l'empire, une garnison 
dans Philisbourg; que tout ce qu'on pouvait demanda à 
Votre Majesté était de démolir les ponts qu'elle avait sur le 
Rhin; et qu'elle voulait bien y consentir , ainsi qu'elle avait 
fiiit au traité de Riswick. 

Je rappelai à cette occasion l'extrême différence que j'avais 
trouvée en arrivant ici , entre le plan que cette République 
établissait présentement , et le projet dont ses députés s'é- 
taient expliqués à M. Rouillé ; que lorsque j'étais parti d'au- 
près de Votre Majesté , elle regardait (a réserve des royau- 
mes de Naples et de Sicile pour le roi son petit-fils comme 
une condition réglée, et que depuis que j'étais ici, les con- 
testations se fortifiaient tous les jours sur cet article. 
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Le Pensionnaire Toulut encore )u6tifiçr les dtfpulés de 
l'Etat ; mais rëclairci4semen.t était inutile , se rédoisant. au^ 
mêmes raisons rebattues tant de fois. Il soutint cependant 
arec autant de force qu'à l'ordinaire , les prétentions des al- 
liés sur toute la monarchie d'Espace , et demeura ferme à 
dire que les Hollandais ne pouvaient se reUcher de leurs en- 
g^gemens. 

Le terme de barrière s'étend si loin y qu'il me^ dit que les 
royaumes de Napleset de Sicile étaient une barrière néces- 
saire pour le . Tirol • 

Il est difficile de conclure lorsqu'on raisonne sur de |Ki- 
reils principes* Le Pensionnaire me dit que je traiterais 
peut^^tre plus fiicilement» peut-être même plus indépeu* 
damment des Hollandais y avec M* le prince Eugène et M* de 
Marlborough* Je répondis que le but de mon voyage regar- 
dant principalement sa République , j'aurais mieux aimé 
traiter sans eux avec lui et avec les députés de l'État* 11 re-* 
prit encore la même raison tant de fois alléguée de leurs 
engagemeus avec leurs alliés, et il ajouta qu'il était bien fâ- 
cheux que l'on eut commencé si tard la négociation. 

Il est presque, inutile de rapporter à Votre Majesté ce que 
le Pensionnaire me répéta comme une nouvelle proposition , 
celle d'ériger la Franche-Comté en royaume , et de.le donner 
au roi d'Espagne pour dédommagement Quoiqu'un pareil 
projet, proposé sérieusement, irrite, je lui répondis, sans 
colère apparente , que si les provinces réunies à la couronne 
pouvaient être dânembrées , Votre Majesté n'aurait besoin 
ni de l'avis ni du consentement d^ ses ennemis pour en dis* 
poser en faveur des princes ses en&ns comme elle le jugerait à 
propos. Il insista sur l'extrême désir que l'empereur avait de 
conserver tous les États d'Italie , et sur l'obstacle invincible 
que lés Hollandais trouveraient à le dépcmtller du royasime 
de Naples au préjudice de leurs engagemeus. Nous parlâmes 
à cette occasion des intérêts de h maîsoB d'Autriche par rap- 
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port à la conserTation de la dignité impériale , de ses an- 
ciennes Yues sar l'Italie , enfin des vexations exercées par 
les troupes allemandes pendant IHiiyer dernier sor les États 
du pape et des princes de Lombardie. Le Pensionnaire 
arona sans peine qae la Hollande avait condamné cette con- 
duite, moins à la vérité par compassion pour les princes 
d'Italie , que parce qu'on craignait ici que l'empereur , en- 
gagé dans une nouvelle guerre , ne fât plus maître d'envoyer 
ses troupes en Piémont pour l'ouverture de la campagne; 
qu'il avait cependant promis qu'elles 7 'seraient à temps , 
et qu'en effet il avait tenu parole. 

c II paraît cependant, dit le Pensionnaire , qu'on ne craint 
c pas beaucoup en France les efforts de M. le duc de Savoie. • 
Je lui dis que M* le duc de Benvick ayant une bonne armée 
pourrait fecilement les rendre inutiles ; que selon les appa- 
rences, Votre Majesté aurait la supériorité en Allemagne et 
en Citalogne; qu'ainsi toutes les espérances de ses ennemis 
se réduiraient du côté des Pays-Bas. Il me dit que les forces 
des alliés étaient aussi très grandes de ce cdté , et qu'ils avaient 
lieu d'en attendre de grands succès. 

Je ne rapporte point à Votre Majesté plusieurs circons- 
tances inutiles de cette conversation ; mais en parlant de la 
situation présente des affaires de l'Europe , et portant nos 
vues sur l'avenir , le Pensionnaire convint avec moi que la 
maison d'Autriche , réduite è deux princes , pouvait aisé- 
ment finir ; que M. le duc de Savoie deviendrait roi d'Es* 
pagne ; et je lui dis même plusieurs circonstances qui proa* 
vent que ce prince en avait toujours en la pensée et l'es- 
pérance. Je lui demandai si Pon serait bien content en 
Hollande d'avoir un pareil voisin maître des Pays-Bas ca-r 
tholiques : il me dit que quoique cette idée fût éloignée , if 
y aurait en ce cas des guerres entre la France et l'Espagne 
qui donneraient aux Provinces-Unies les moyens de se 
cpnseryer, si elles prenaient bien leur parti. 
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J'eus occasion dans cette confërencej de lai dire qae les 
embarras que nous trouyions à la paix seraient bientôt levés, 
si l'on roulait laisser TEurope en l'ëtat où elle est présen* 
tement; que le roi d'Espagne pourrait aisément abandonner 
la Sicile; et que la maison d'Autriche, acquérant tous les 
Etats d'Italie , serait satisfaite. Le Pensionnaire voulait me 
parler des projets qi^on ayait proposés pour assurer en ce 
cas le commerce dçs Indes; mais les idées en étant un peu 
effiicées, il ne distinguait pas bien la proposition que M* le 
comte de Bergueick ayait faite de celle dont le sieur Ména- 
ger était l'auteur. Il me dit que l'exécution d'un pareil plan 
était impossible , louant d^ailleurs le comte de Bergueick. 
Tout ce que j'apprends , Sire , est conforme à ce que le 
Pensionnaire et les députés de l'Etat nous ont dit à M. le 
président Rouillé et à moi , ensemble et séparément. L'idée 
de la paix est bien reçue ici , et fait plaisir aux peuples , que 
les taxes et les impositions font souffrir ; mais ils n'en souf- 
frent pas assez pour finir la guerre, en manquant aux 
moindres des engagemens qu'ils ont pris ayec leur alliés. Ils 
croient que leur honneur et leur sûreté dépendent de la 
manière dont ils satisferont à leurs traités. 

On est ici persuadé que le partage de la monarchie d'£s« 
pagne est impossible dans l'exécution ; et quoique les Hol- 
landais craignent moins que les Anglais de yoir les royau- 
mes de Naples et de Sicile possédés par unprince de France, 
il paraît cependant qu'ils se laissent entraîner par le torrent, 
et qu'ils aiment mieux penser comme les Anglais que de les 
contredire* 

Melos est yenu ici : il m'a parlé comme tous ceux que 
j'ayais yus ayant son arrivée. Je l'ai questionné sur ces ré- 
publicains et ces bien intentionnés dont ses lettres sont or- 
dinairement remplies ; ce ne sont que des noms , tout s'é~ 
yanonit lorsqu'on yeut en approfondir la réalité. Enfin , 
Sire ) je serais déjà parti , si je ne croyais absolument né- 
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ceasaire d'attendre ici M* de Marlboroa^l Je ne crois pas le 
trouTer plus facile que ceux h qui j'ai parlé jusqu'à |»^eut ; 
mais au moins je n'aurai rien laissé qui n'ait été tenté , et 
Votre Majesté sera éclaircie des Téritablea intentions de ses 
ennemis. 

LETTRE AU ROI. 

Du a a mai 1709. 

La négociation dont Votre Majesté nous a chargés 
M. Rouillé et moi languissait : le Pensionnaire et le prince 
Eugène attendaient également le duc de Marlborongh, avant 
que de répondre aux offres que j'avais faites. Il arriva ici le 
18 au matin , et depuis , Sire, le mouvement a été si grand, 
que je me suis vu contraint de différer d'écrire à Votre 
Majesté , ne pouvant l'informer que très incertainement di^ 
succès qu'auraient nos propositions. Nous voyons depuis 
hier qu'elles seront inutiles, et qu'après avoir contenté les 
Anglais et les Hollandais sur toutes les demandes qui inté- 
ressent ces deux nations, elles aimeront niieux rompre que 
de modérer les prétetitions que l'empereur forme tant en 
son nom qu'en celui de l'empire , et dé cesser d'insister sur 
la cession des places et des lieux que M. le duc de Savoie 
occupe en Dauphiné. Comme une afiaire aussi importante 
m'oblige à rendre à Votre Majesté un compte plus par tien* 
lier de ce qui s'est passé de principal depuis cinq jours., 
j'aurai l'honneur de lui faire savoir qu'aussit&t que le duc 
de Marlboroogh fut arrivé> je priai le sieur Pettekum de lui 
demander quand je pourrais le voir. Après qu'il eut consulté 
le Pensionnaire , et enveloppé de beaucoup d'excuses et de 
complimens laliberté qu'il prenait de me marquer une heure, 
et de ne pas prévenir ma visite , j'allai chez lui l'après-di- 
née. Si je rapportais à Voire Majesté toutes les protesta- 
tions t[u'il me fit de son profond respect et de son attache* 
ment pour elle, et du désir qu'il a de mériter un jour sa 
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protection , je remplirais ma lettre de choses moins essen« 
tîelles qae celles dont je lui dois rendre compte. Se» dis-* 
cours sont fleuris : je remarquai dans ceux qu'il me tint 
beaucoup d'art à nommer M* le duc de Berwidi et M* le 
marquis d'Aiègre*. Je m'en servis , Sire, pour lui Êiire con- 
naître dans la suite de la conyersation que j'étais informe de 
toutes les particularités de leur commerce ayec lui , et que 
Tos sentimens n'ëtaient point changes. Il rougit, et passa 
aux propositions faites pour la paix. Le Pensionnaire l'avait 
informe le matin de toutes les circonstances que M. de 
Marlborough n'ayait pu savoir depuis son départ de Londres. 
Je croyais qu'il n'aurait rien à demander pour FAngleterre, 
ëtant instruit des offres que j'avais faites à l'ëgard de Dun^- 
kerque; mais il me dit qu'il .avait un ordre expriès de la 
princesse Anne d'insister particulièrement sur la restitution 
de Terre-Neuve; que cet article intéressait si virement 
toute la nation , que ee serait faire un plaisir personnel à 
sa maîtresse que de le régler comme article préliminaire. 

Je lui avouai que les instructions de Votre Majesté nous 
manquaient sur ce point ; que véritablement j'étais persuadé 
qu'il ne romprait pas la paix , et qu'on pourrait aisément 
le régler, ou par des échanges, ou par des restitutions ré- 
ciproques de la part de l'Angleterre. Il a conduit ici avec 
lui milord Townsend , destiné pour assister de la part de 
l'Angleterre aux négociations de la paix. 

M. de Marlborough me dit que nous parlerions plus en dé- 
tail avec lui Sur l'affaire de Terre-Neuve; il ajouta que ce 
même lord avait des ordres an sujet du roi d'Angleterre , 
qu'il nomma prince de Galles. Il témoigna une extrême 
envie de pouvoir le servir , comme le fils d'un roi pour 
qui, m'a-t-il dit depuis, il aurait voulu donner son sang et 
sa vie; qu'il croyait qu'il était de son intérêt de sortir de 

* Personnages chargés de le séduire. Voy. tom. ii , pap. 63. . 
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France : et quand je demandai en quel pays il se retirerait y 
et comment il y subsisterait, il convint sur le y^remier 
article que ce prince serait le maître de choisir le lieu où 
il voudrait établir son séjour; qu'il y jouirait d'une pleine 
sûreté , et entière liberté d'aller oii il jugerait à propos. 

L^article de la subsistance reçut plus de difficulté. Je lui 
proposai l'expédient du douaire de la reine : il m'expliqua 
les obstacles que les lois d'Angleterre apporteraient au paie- 
ment de cette somme ; il me pria cependant d'insister forte- 
ment sur cet article , lorsque lui et milord Townsend m'en 
parleraient dans les conférences que nous aurions ensem- 
ble. « J^ai , dit- il , un surveillant en sa personne , quoique ce 
« soit un fort honnête homme que j'ai fait choisir y et qui 
c est du parti des wighs : je dois en sa présence parler 
« comme un Anglais opiniâtre; mais je souhaite de tout mou 
« cœur pouvoir servir le prince de Galles, et que vos ins- 
« tances m'en donnent les moyens. » 

Il me fit beaucoup de confidences de cette espèce , et 
toutes pour appuyer les raisons qu'il avait de résister à ce 
que je lui proposais* Il s'étendit avec ce même air de coo- 
fiance sur l'extravagance de sa nation » si folle, dit-il, 
qu'elle ne met point de bornes à ses idées ; qu'elle croit qu'il 
est de son intérêt et qu'elle est en état de ruiner la France, 
quoique les gens sages , mais qui ne sont pas les maîtres y 
soient persuadés comme .moi qn'il est temps de fiiîre une 
bonne paix. 

Après de pareils discours , je n'avais pas lieu , Sire , d'at- 
tendre beaucoup de complaisance de sa part sur nn partage 
pour le roi d'Espagne. Ainsi je disputai vainement pour 
l'obliger d'en convenir: je proposai successivement Naples» 
ensuite la Sicile ; je rebattis toutes les mêmes raisons dites 
tant de fois au Pensionnaire et aux députés de cette Répu- 
blique. 
J'avais reçu la veille les derniers ordres de Votre Ma- 
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jestë , par le courrier qu^elle m'a renyoyë le 1 4 de ce mois» 
Le temps de conclure et deprëvenir la campagne me parais- 
sait pressant: ainsi je crus qn'il n'y arait pins à différer de 
me serrir de la permission que Votre Majesté me donnait 
d'abandonner également toutes les parties de la monarchie 
d'Espagne. M* de Marlborough m'assura que c'était l'unique 
moyen de faire la paix , dont il continua de témoigner un 
extrême désir , ne songeant désormais, dit-il, qu'à vivre 
en repos, et regardant uniquement la main de Dieu dans les 
ayantages surprenans que les alliés ayaient eues pendant 
cette guerre. 

C'était à cette main tonte puissante qu'il attribuait leur 
union si étonnante , que huit nations dont leur armée est 
composée pensent et agissent comme un seul homme. Et , 
continuant ayec la même modestie apparente , il me dit que 
si Ton faisait la campagne , ils ne seraient pas en peine de 
subsistances , et que leur flotte leur apporterait des grains 
qui seraient débarqués à Abbeyille» 

Je ne fatiguerai point Votre Majesté en lui rapportant 
mes réponses. Il me proposa de yoir le prince Eugène , logé 
ayec lui dans la maison de railord Albermale. Il était sorti : 
je remis la yisite au lendemain; et, suiyant ce que nous 
avions dit M* de Marlborough et moi, j'allai chez le Pension- 
naire. Je lui déclarai le nouveau sacrifice que Votre Majesté 
voulait bien faire en abandonnant , pour le bien de la paix , 
là réserve qu'elle avait faite jusqu'à présent des royaumes de 
Naples et et de Sicile pour le partage du roi son petit-fils. Je 
lui R^ voir l'importance de finir : j'eus lieu de croire quUl 
le désirait sincèrement, car il me parla lui-même de la né- 
cessité dont il était de prévenir par une suspension les évé- 
nemens de la campagne ; et jusqu'alors il avait été très éloi- 
gné de cette proposition. 

' Je ne le trouvai cependant pas plus docile sur l'article du 
duc de Savoie : il me tint les discours ordinaires sur l'obli- 
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gation des imitais, et reprëséata si viTementl'acharnement 
de tontes les tilles de Hollande à maiatenir les promesses 
faites à ce prince , que j'eus lien de douter qu'il f&t possi- 
ble dans la suite de yaincre la résistance que nons^ avions 
trouyëe sur cette injuste prétention. Il parla de l'Alsace , 
mais plus faiblement qu'à l'ordinaire , et faisant assez Toir 
que la conclusion ne serait pas éloignée s'il en était le maî- 
tre t mais la république de Hollande s'est mise dans une es- 
pèce de servitude de la part de ses alliés* 

Ndus convînmes que nous pourrions avoir une conférence 
cbez lui le lundi avec M. le duc de Marlborougb et avec le 
prince Eugène , et que de part et d'antre on cbercberait de 
bonne foi les moyens de conclure. 

Je crus devoir rendre visite à M. le prince Eugène avant 
le jour de la conférence. M. de Marlborougb qui me Favait 
proposé , me conduisit à son appartement. Comme la con- 
versation ne roula que sur des matières générales , je n'en 
rendrai pas compte à Votre Majesté. L'un et Fautre sont ve- 
nus me voir depuis , et M. de Townsènd avec eux» ' 

La conférence proposée fut tenue le âo de ce mois cbez 
le Pensionnaire.' Il Poovrit par la récapitulation des points 
dont M. Rouillé , qui étiaît présent, et moi nous étions con- 
venus avec lui depuis noire arrivée à La Hayei il ajdub, 
sur l'article -de l'abandon de l'Espagne-, que le roi de*Por-« 
^gal demandait la confirmation d'un traité fait avec Votre 
Majesté an sujet de la rivière des Amazones. M . ]3.ouiHé était 
en état plus que personne de répondre à cette prétention 
non:felIe , ayant fait le traité 3 mais la questiOto parut si pea 
essentielle ^ que Fou convitit aisément de la remettre aux 
conférences générales de la. paix, et le Pensionnaire en fit 
lui-même la proposition. 

Les deux ministres d'Angleterre expliquèrent les préten* 
tions de cette couronne. Les principales difficultés étaient 
levées ; les seules qui restaient regardaient la sortie du roi 
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delà Grande-^Brelagne hors- de Fraoce^sa subsistance, et 
Tartide de Terre-Neuve. 

Ils ccAkT&irent sur la première -que ce prince, qa'ils nom- 
mèrent tonjours prince de Galles, choisirait comme il lai 
pkirait le lien de sa retraite, et qu'il y jouirait d'une entière 
Ubertë, et d'une parfaite suretë pour sa personne. 

Milord Townsend expliqua , plus particulièrement encore 
que Mé de Marlborough n'avait feit , les dilficultës que les 
lois d'Angleterre apportaient au paiement du douaire de la 
reine. Ik se rendirent enfin à k proposition que je leur fis , 
ou de laisser le roi d'Angleterre en France comme il y 
avait été jusqu'à présent , ou de pourvoir à sa subsistance 
par tel moyen qu^on jugerait convenable , si la nation in- 
sistait à le &ire passer dans un autre pays. 

Je proposai Famnistié/ pour les Anglais qui ont suivi le 
feu roi son père. L'opposition fut mëdiocre ; mais on con- 
vint de remettre cette question aux conférences de la paix , 
la discussion en étant trop embarrassante et trop peu im- 
portante aux affaires d'Etat pour la comprendre dans les pré- 
liminaires. M. de Marlboroiigh ajouta que si Ton réglait 
l'intérêt des particuliers ^ il avait ordre âe parler en faveur 
du duc :de Richemont , et de soutenir la prétention du duc 
d'Haoïilton sur le duché de Cliâtellorault. 

Ils insistèrent sur k restitution de Terre-Neuve. Nos 
réponses furent conformes h ce que j'avais déjà dit sur cet 
article à M. de Marlborough, après avoir toutefois Mi 
comprendre l'importance de la pêche de Terre-Neuve pour 
fOrmep et pour exercer lin grand nombre de matelots en 
France* Nons:Convtnmeft que oet article n'empêcherait pas 
la conclusion de la paix. Ils dirent qu'ils avaient . ordre de . 
dteitiandèr que }ors(ja^elle serait faite on nommAtdes cotn- 
iDissaires' pour finir Paffaine de la baie d'Hudson : nous y 
eansentimes. 

Ënfioryâire , l'Aïqjjfeterre et k Hollande étant satisfaites , 
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noas arions lieu de croire que les prétentions formées sons 
le nom de FEmplre ne seraient pas ici d'^un assez grand 
poids poar empêcher nn bien aassi nécessaire à. tonte l'Eu- 
rope que celai de la paix. 

M. le prince Eogène dit aussi , en commençant son dis- 
cours j que noas avions pris nos avantages en favorisant les 
Anglais et les Hollandais , pour les engager dans nos inté- 
rêts 5 mais malgré cette réflexion , il demanda non-seule- 
ment la restitution de Strasbourg ^ mais encore celle de 
toute FÂlsace. Le prétexte commun et rebattu tant de fois 
de pourvoir à la sûreté de l'Empire , et de borner pour 
toujours les desseins de la France , servit de fondement à 
cette prétention. Il distingua l'Empereur comme chef de 
la maison d'Autrithe, et comme chef de l'Empire : il 
convint que sa maison pouvait être satisfaite des offres 
faites par Votre Majesté, mais en même temps que l'Em- 
pereur devait en demander davantage comme chef de l'Em- 
pire , puisqu'il était obligé de pourvoir en cette qualité 
à la sûreté de ses membres* Ce fut sur ce principe qae 
roula une dispute vive , quoique les termes fussent me- 
surés de part et d'autre. Le prince Eugène confondit ton- 
jours la destination qu'il prétendait ÎAive de l'Alsace: tantôt 
l'Empereur devait la posséder comme avant le traité de 
Munster , tantôt il semblait incliner à remettre les dix yilles 
en liberté , et à faire une disposition du landgraviat d'Al- 
sace , qu'il n'expliquait pas* Les anciennes contestations sur 
l'autorité de landgrave et sur la préfecture des dix rilles 
revinrent sur le tapisr Enfin , tant de questions furent agi- 
tées sans en résoudre aucune , que , las de parler , chacun 
, se tut de part et d'autre. 

Après un assez long silence , le sieur Boys , présent à k 
conférence aussi-bien que Wanderdussen , reprit , arec le 
ton d^orateor qui lui est ordinaire , qu'il faudrait passer 
à l'article du duc de Savoie. Je m'y opposai , comme étant 
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iaatile^de chercher on nouveau sujet de contestation quand 
nous étions arrêtés pour un point essentleL Deux heures 
sonnèrent, et la conférence finit. Non^demeurânies encore , 
M* Rouillé et moi , arec le Pensionnaire et les députés de 
Hollande* Je le priai de nous Ssiire expédier des passe-ports 
pour notre retour. Il parut sincèrement touché du peu de 
succès de la conférence* Il nous pressa plus vivement qu'à l'or- 
dinaire de différer notre départ ; enfin , il ajouta une proposi- 
tion assez emhrouillée de partager le différend sur l'Alsace , 
et que Votre Majesté voulût bien se contenter des droits que 
le traité de Munster lui donnait comme landgrave et comme 
préfet des dix villes , sans exercer une autorité aussi pleine 
que celle dont elle était en possession Nous étions si éloi- 
gnés, que je crus inutile d'ajouter encore la cession de 
Strasbourg à tant d'autres que je me reprochais d'avoir 
faites f et dont je craignais de m'être expliqué trop légè-» 
rement* 

Wanderdussen vint le soir chez Pettekum . à dessein de 
lui parler t c'est lui que j'ai cité à Votre Majesté dans ma 
lettre du i4 , et que je n'ai osé nommer, parce que cette 
lettre devait, être portée par la poste ordinaire. Il me dit 
que nous perdions trop de temps ; que l'animosité aug- 
mentait tous les jours ; que^ les États de Hollande , qui de- 
yaient s'assembler le lendemain, seraient encore plus turbu* 
leus qu'à l'ordinaire , et que le plus grand nombre se porterait 
à la continuation de la guerre. Il gémit sur la feiblesse et 
Fincapacité du gouvernement présent; il m'en rapporla 
plusieurs particularités; il fit des pronostics sur les desseins 
des Anglais.pour l'avenir; enfin, il me parla avec tant de 
sincérité, qu'ayant éprouvé déjà qu'il souhaitait véritable- 
nient la paix , je lui dis que mon dernier pouvoir s'étendait 
à remettre Strasbourg à l'Empire, pour devenir comme 
autrefois ville impériale; mais que je n'avais pas voulu 
prodiguer cette offre dans la conférence du matin, voyant 
TOME III. a6 



-- 4«t — 

bi^n , pir tons les raisonneiiiend que j^iTaÎB entendas , que 
cette nouvelle condescendance de Yotre Majesté serak aussi 
inntile qne les prëcédentes. Il avona que j'avais eu raison. 
Nous examinâmes cependant. M* Rouille et moi y ht réso* 
lotion que nous devions prendre pour le service de 
Yotre Majesté $ et voyant clairement qnUl était impossible de 
conclure aux conditions immenses que nous avions of« 
fÎBTtes, nous primes le parti d'épuiser les pouvoirs de 
Votre Majesté, et d'offrir encore Strasbourg, pour être 
tétnbli sur le pied de ville impériale. Nous convînmes avec 
le sieur Wanderdussen que M* Rouillé et mot nous trions le 
lendemain au matin chez le Pensionnaire , pour lui déclarer 
les dernières intentions de Yotre Majesté. 

L'offre de Strasbourg ne satisfit pas entièrement le 
Pensionnaire, moins par rapport h lui-même, car je suis 
persuadé qu'il désire la paix , et qu'il aperçoit nos bonnes 
raisons , quoique tout le monde soit ici bien aveuglé par 
la passion ; mais il jugea vraisemblablement que cette der* 
nière offre ne contenterait pas encore les alliés de sa Ré- 
publique , et nous voyons que ces mêmes alliés sont en 
quelque façon devenus les maîtres de h Hollande. Le Pen- 
sionnaire me dit donc quHi fiillait laisser Strasbourg fortifié 
en l'état où il est présentement : nous contestâmes , et les 
raisons ne nous manquaient pas. J'étais plus en peine , Sire y 
des pouvoirs de Yotre Majesté ; car il fallait donner une 
grande extension à ceux qu'elle m'a fiiit l'honneur de me 
Confier, et j'avais lieu de douter qu'ils me permissent de 
consentir à céder en méttie temps Strasbourg et le fort de 
Kelb , tous deux fortifiés comme ils le sont présentement. 
Toutefois le moment pressait; et f avoue à.Yotns Majesté 
^e , prenant' sur moi de passer au-delà' des bornes qu'elfe 
m'avait prescrites , je n'étais pas sans quelque crainte que 
cette nouvelle proposition ne conduisît , ' comme elk le 
devait, à une entière conclusion. 
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Le PbifjoiiiMire me fit tou* cependant que nôas en 
éttoné encore âoignëB , insistant plus qtie jamais sur Ten- 
gi|;eiiient de ses maîtres avec le dnc de Savoie , et sur la 
nécessite oîi ils se troarsnt , en yerta de leur traité , dé 
proearer à ce prince la conserration d'Exilles et de Fe- 
nestrelie , de Cbanmont , et de k yalltée de Pragelas , en 
sarte que le motit Genèrre serye désormais die. barrière • 
entre la France et son pàjs. 

Le Pensiennaire nous communiqua, et M. deMarlbo- 
rough me le montra plus par1iculièi*emcnt ensuite^ que 
M' le dnc de Savoie prétend , en rértn de son traité , que 
ses alliés ajoutent encore à ce qu^il possède Briançon, 
Mont-Dauphin , le fort Barranic et Monaco. 

Enfin 9 le Pensionnaire conclut qu'il irait sur-le-champ 
trouver M. de Miarlboroligh ; qu^il lui communiquerait Pcfire 
de Strasbourg y et que le soir nous nous assemblerions 
comme la veille» 

En sortant y on me vint dire que M. de Mariborough 
avait envoyé chez moi , à dessein de me rendre visite : 
j'envoyai te prier de m' attendre chez lui à midi. La con- 
versation commença de sa part par les mêmes protestations 
qu'il m'avait faites la première fois que je l'avais vu seul : 
il répéta ce qu'il m'avait déjà dit du désir qu'il a de mé- 
riter la protection de Votre Majesté après la paix. J'avais 
pen d'envie j Sire , de le flatter d'aucune espérance , ne 
recevant aucun secours de sa part. Je lui tins cependaât les 
discours que je crus propres à conserver les idées qu'il 
avilit formées, sans m' engager à rien de positif. Il est vrai 
qae lorsque je 'parlais de ses intérêts particuliers il rou- 
gissiiit, et paraissait vouloir détourner la conversation. Il 
me dit que le prince Eugène était fort embarrassé , ayant 
à satis&ire les princes dé FEmpire sur là restitution dé 
l'Alsace. Les raisons ne me manquèrent pas pour leur faire 
connaître que l'Empire était un vain nom qu'on employait 

26. 
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poar aatoriser one injuste prëteotton , et qae h plQ])Brt de 
ces princes seraient an jour bien fftchës de Toir PAlsace 
dëtachëe de k couronne , principalement si jamais elle re- 
tournait sous le pouvoir de la maison d^ Autriche i^ 

La conférence qui se tint le soir chez le Pensionnaire 
ressembla fort à celle de la Teille. La même question de 
FAlsace y étant agitée^ les discours furent à pen près 
les mêmes* M. le prince Eugène sMchnuffant y arança que 
TEmpereur ayait-un juste titre de prétendre présente- 
ment une province qu'il avait été obligé de céder par le 
traité de Munster y et que la force et le bon état des al&ires 
étaient des raisons suffisantes pour revenir contre les traités 
onéreux* Je demandai au Pensionnaire, et à ceux dont ras- 
semblée était composée , s'ils convenaient de cette maxime , 
et si nous devions rétablir pour fondement de la pix dont 
il était question. M* le prince Eugène voulut expliquer ce 
qu'il avait avancé 5 et quoiqu'il en parlât bien, ses raisons 
furent très faibles. Il ne convint pas plus que la veille de 
l'état qu'il prétendait donner à l'Alsace : il dit seulement, 
sans se désister de la prétention pour l'Empereur, qu^elle 
pourrait servir au dédommagement que M. le duc de Lor- 
raine demandait , et que l'Empereur lui avait promis , poor 
le Monlferrat. Il se plaignit du retardement que Votre 
Majesté avait apporté jusqu'à présent à donner un équi- 
valent pour la prévôté de Longwy. £a6n , Sire, onépoose 
ici la querelle de tous ceux qui forment quelque prétention 
contre Votre Majesté : alliés ou non , ils sont amis , poorm 
qu'ils aient un sujet de se plaindre* Je crois présentement 
pouvoir dire à Votre Majesté que, suivant les discours 
que le Pensionnaire , M. le prince Eugène et M. le duc de 
Marlborough m'ont tenus depuis que je suis ici , il ^si très 
nécessaire de veiller aux desseins de M* le duc de Lorraine; 
dont les intentions et les démarches sont certainement très 
mauvaises. 
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La conférence finit sans aucun fruit. Le Pensionnaire eiK 
parut afflige* Nous demeurâmes quelque temps avec lui , 
M. Rouillé et moi. Il nous pria tous deux de chercher des 
expédiens pour se. rapprocher : nous lui fîmes voir qu'il 
n'était plus en notre pouvoir d'y contribuer, sitôt qu'on 
nous demandait l'Alsace. II revint encore à la proposition 
de réduire les droits de Votre Majesté sur le pied du traité 
de Munster ; mais en même temps il voudrait laisser à l'Em- 
pereur la ville de Landau , celle de Brisach , et le Fort- 
Louis. Nous ne pouvons , Sire , leur faire comprendre que 
les frontières de Totré royaume ne doivent pas être décou- 
▼ertes ^ pendant qu'on laisserait aux princes voisins les 
moyens d'y pénétrer ; qu'étant aussi jaloux qu'ils le sont 
d'aToir pour eux et de procurer des barrières à leurs al- 
liés, il est delà raifion de laisser au moins à Votre Majesté 
celles qu'elle a présentement. 

Leur unique réponse , qu'ils ont répétée sans cesse de- 
puis le commencement de cette triste négociation , est que 
Votre Majesté 9 pttittante comme elle est y n'a rien à craindre 
de ses voisins; que l'Alsace n'est pas une province de 
France, qne c'ett un pays de conquête : d'oU ils tirent 
la faiosse conséquence que Votre Majesté peut l'abandonner 
sans peine , ou tout au moins la tenir sur le pied du traité 
de Munster rectifié, terme inventé par Buys% 

Leur optaiâtreté, Sire, est encore au moins aussi in- 
supportable sur l^artide de M* le duc de Savoie. La pro^ 
vince de Hollande s'y intéresse si vivement , qu'il faudrait 
que les armes de Votre Majesté eussent remporté des avan- 
tages surpt^enans pour Fobliger à s'en désister. Le Pension- 
naire , désirant concilier les esprits pour la paix , rendit 
compte hier aux Etats de cette province de la bataille que 
les. Portugais ont perdue, avant que de faire son rapport 
de nos dernières propositions. Malgré cette préparation, il 
y eut des v<nx pour cbtitributr encore à une augmenta- 
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tioDi de troupes , si elle était nécessaire pour contianer la 
guerre* 

Comme nous voyons , Sire , que Dieu se réserye de h 
terminer , et ^e ce moment n'est pas encore yenii , nous 
comptons partir d'ici , M* Rouillé et moi, demain an soir , 
ou après demain : un plus long séjour y serait désormais 
inutile. Le prince Eugène retourne demain à Bruxelles , et 
M* de Marlborough part samedi : quand ils ne ser^t pins 
ici^ toute négçciaticm cessera* Nous verrons encore œ soir 
le }^ensiopi|iair4S , pour lui dire adieu. 

Si la paix eût dépendu seidemept de l'artiiJe de M. le 
dnc de Savoie , et s'il eût été possible de convenir d'une 
suspension d'annçs moyennant le consentement de Votre 
Miajesté aux demandes de ce prince , j'ose avooer , Sire , 
que j'aurais pris sur moi de laisser ici M* le président 
Rouillé y et de lui dire d'attepdre de aouveaax ordres sur 
le compte que j'aurais eu l'honneur de rendre inoi^méme 
\ Votre Majesté de la stluption des affiires \ mais voyant 
q|ie |:ien ne finit ^çi , et qu'à mesure ^e nous accordons 
on nous fait d® nouvelles demandés > toute ^ppiirenee de 
lll^çiatioii . 9^6: pior^it. aussi inutile ^e eolitraire à la di'* 
gnité de Votre Majesté. Je suis bien £fbbé de n^avoir pas 
mieux répond« à la j^ajtistotion qu'elfe a bien voulu lé^ 
moigDcr de ipa conduite » fwir la dépèdie dont lelle m'a 
hanoré. QiM>iqi4e les diBppsitions qM nous avons trouvées, 
les dçmande^ qp^'oH neos a îvi^ » et les réponses que nous 
^vons reçues , .seail)l^nt iiae justifier , je ne pois cependant 
croire qu^il vfy ait pas de ma fiiote de n'avoir pi» réussi, 
ayant d^s pQQVpjrs .aussi amples que cenx dont il a plu à 
Votre Afajesté 4q m'bonorec» Ainsi y jV)se la snpplitr de 
pardonner avpç sa bpiité ordinaire à mon incapacité , et de 
consid^r^r seulâoieiit mon . «èle et mon empressement à 
ob^ir à ses opfirès. J'#sp^ cependaal qqe la manière dont 
je les ai exécutés ne sera.ps^ elitièremtft âmitile à Votre 
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Tainens qu'il n'a pas tenu à elle de les fiiire joair cte la 
paîz; qae les offres qu^elle a faites produiront des ohai^e* 
m^s foTorables dans les esprits i et que le sacrifice que 
Votre Majesté Toaiait faire attirera sur ses armes U bënë- 
diction de Dieu , si nécessaire au véritable bien 4e la Gbré-* 
tienté* Je n'ai point fait de mystère des propositions que 
nous ayons faites M« Rouille et moi ; j'ai cru qu'il convenait 
au service de Votre Majesté qu'elles devinssent publiqnes : 
ainsi ceux qui contribuent le plus aux frais de la guerre 
connaîtront qn!ils ne fournissent à tant de dépenses quQ 
{Kmr satisfaire l'amlùtion immocléi'ée de leurs alliés , et 
que cette même ambition* peut Ëiire perdre à leur R^pu- 
bliqsia les grands avantages qu'elle était sur le point d'ob- 
tenir $ car nous avons déclaré plusieurs fois , et nous le 
déclarerons encore ce spir^ que toutes nos offres sont 
nulles aussitôt ^'elles ne sont pas reçues, et ^'çm nous 
laiase partir sans conckm. 
Je sois avec un très profond respect » etc. 

A la Haye , le aa mai 1709. 

Je comptais, Sire , lorsque j^ai écrit ce matin la lettre 
que j'ai l'honnenr d^envojer è Votre Majesté , que nous 
partirions demain M* Rouillé et moi ; mais lorsque nous 
avons été ce soir chez le Pensionnaire pour lui dire adieu , 
il nous a dit que les aftiires étaient présentement trop 
avances pour nous séparer sans conclure. Toutefois , il 
n'en a pas facilité les moyens : la même contestation subsistis 
suv PaEticle de M. le dnp de Savoie et sur éelai de l'Alsace* 
Il prétend cependant &ire l'office de médiateur à Véffitd du 
aecond article; mais le seul expédient qu'il propose est de 
laisser à Votre Majesté las droits êfédOéê {wr le traité de 
Munster , o^cilf-à^diro œux dont les prii^oes de la maison 
d'Aatriohe joussàAiént en cpialilé de laUgrates d'Alsace et 
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de préfets des dix yiOes , et de feire démolir ', en ezé" 
ention du même traite , les forteresses bâties sur lès bords 
da Rhin depais Bâie jasqa'à Phillsboorg. C'est en yain qoe 
nous ayons opposé à cette prétention la raison de dire qpe 
les Hollandais n'ayaient ancnn intérêt , ni à la démolition de 
ces forteresses , ni à la restitution des prétendus priyiléges 
des dix yilles ; qu'ils n'ayaient jamais promis à leurs alliés 
de former et d'appuyer une pareille proposition; qu'elle 
n'est point demandée par les parties intéressées , et que les 
garans de la paix de Westphalie ne font aucune plainte sur 
ce sujet. Nous ayons inutilement répété qu'il fallait que 
Votre Majesté eût des forteresses en Alsace j pour garantir 
cette proyince de l'inyasion de ceux qui la youdraient at- 
taquer; qu'on ne pouyait demander le rétablissement du 
traité de Westpbalie pour une partie , et en retrancher celle 
qui donnait à Votre Majesté la yille de Brîsacb , et le droit 
de garnison dans Philisbourg» La réponse ordinaire est 
qu'aucune puissance n'osera jamais attaquer Votre Majesté ; 
que ses propres forces la mettront toujours à coayert , et 
qu'il est nécessaire de contenter l'Empire pour conclure la 
paix. La réplique de notre part était aisée , nos ponyoira 
ne nou« permettant pas d'accorder les conditions que le 
Pensionnaire npua demandftit. Nous l'ayons dit; mais ce- 
pendant y Sire , nous n'ayons pas refusé la conCérence qu'il 
nous a proposée pour demain au matin chez lui y ayec le prince 
Eugène , le duc de Marlborough , et les deux députés de FÉtat. 
£n yoîci le plan e on lira un mânoire que M. le président 
Kouillé a dressé » contenant tous les articles dont nous 
sommes d'accord ; chacun y fera> ses remarques , en sorte 
que l'on eonyienne de tout successivement. On examinera 
ensuite les moyens de régler la suspension d'armes j . afin 
de prévenir les éyénemens de la campagne ; et comme il 
restera deux articles que nous ne pouyons passer , sayoir 
eelui de M. le due de Sayoie et celui de l^Alsace, nous pri>« 
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mettooft d'envoyer un çourriép à Vetre Majesté pour sayoir 
incessamment ses intentions sar l'un et l'autre. Ainsi la sus-* 
pension aura lieu y ou bien les actions de guerre commen<^ 
oeront , lorsque Yotre Maijestë^aura dëetarë sa rolontë. 

Si ce plan est suivi , je partirai d'ici imnaëdiatement après 
le nouveau courrier que nous dépêcherons; et M. Rouille 
en attendra le retour , pour recevoir les ordres de Votre 
Majestë* 

Je passe ceux qu'elle m'a donnes , en diffërant de rompre 
toute négociation sur deux articles qu'elle ëtait bien ëloi-* 
gnëe d'accorder : ainsi je dois rendre compte à Yotre 
Majestë des raisons qui m'ont dëterminë à cette condes- 
cendance. 

Nous avons considërë , M. Rouille et moi , que Fëtat 
des armëes de Votre Majestë , et celui dés grain& dans le 
royaume , ëtait , ou meilleur qu'on ne le dit , on malheu- 
reusement aussi mauvais que le publient tentes les lettres 
qu'on reçoit ici de France. Dans le premier cas, Votre 
Majestë n'ëtant point engagëe pài* la facilite que nous au- 
rons eue d'alkr au-delà de ses ordres , en sera quitte pour 
dësavouer des ministres imprudmis , qu'une vaine crainte 
au^ pertes ^op loin ; et , quoique le malheur d'être de- 
sapprouvés d'elle Fût très grand pour nous y il n'est pas à 
comparer avec -celui dont le royaume serait menace, si 
Pëtat en ëtant tel que le» ennemis de Votre Majestë le pu- 
blient y la paix venait à se rompre par le simple refus que 
nous aurions feit de vous demander des ordres. 

Le temps nëcessaire pour les envoyer ne porte d'ailleurs 
ancnn prëjucbce aux aHiires de Votre Majestë : ses or^es 
pour la campagne n'en seront pas moins exëcntës ; et le 
retardenent ^ s'il y en a quelqu'un , sera plutôt nuisible à 
ses ennemis qo'à eUè-méme , car ce reste de nëgociation 
retient. en<9ore leurs gënëraox. Comparant donc, Sire , 
fll'aac6trf rutiUtë, et de l'autre les inconvëniens qu'il y 



— 4i0 — 

«nrait de r^fiiaer «baehuneat kt propetîtiema da Pension- 
naire, fai cru qne F«Tantage aérait entièrement pour 
Votre Majeat^ , aaaus Im causer le moindre enibarras ni le 
moindre engagement; et €(ae a^I y avait du mal^ il ne 
retomberait que aor moi* l'eapère rendre compte à Votre 
Majesté, «yant la 6n de b aemaine , de Tëtat fixe oh je 
laisserai ici lea aflliirjea; et je anivrai immëdiaiement le 
second courrier que je compte lui dépécher» Le départ de 
M* le prince Eugène est dilTërë , à cavse de denx confé- 
rences qoe noos devons «voir demain le matin et le soir. 



LETTRE AU ROT. 

A Rotterdam , le a8 mai 1709. ' 

Lorsque j'eus liionnenr I Sire» de vous rendre compte, 
le i3 de CQ mois, de l'état de la négpciatîoii .qoe Votre 
Majesté a bien r.çmW Pue confier , je comptais lui dép6d»er 
iooesaamment un autre cpurrter pour Pinforinet d'nne ré* 
solution précise i soit ppur la paix 9 soit poqr la eontinu»* 
tjpn de la guerre ; mais les ^flaires se trai^Mt lentement 
lorsqu'il fau^ les agiter, en dea .^onfî^ei^es eompoaées de 
plusieurs ministres qui croiwtsçryiplenrsmattreaonaTan** 
çapt cloaque jour q^elq^e nottvellepréteotien* 

Celle df la démolition des pkicead'AIasce>. celle du duc 
de&Toie, 01^ E^iilles, P^neatrelle» Ghaumontetla yaUée 
dePragelas, fprmailentla prine^iale difficulté » quand j?eus 
l'honneur d'écrire à Votr« Majesté; et j'avais dédaréque je. 
ne situerais point ces articles 9 vos ordrosy étanit absolument 
contraires» h^ conférence da ai an matin ne produisît anlle 
fccilité nouVeUe , quoique nous eussions lieu de remarquer , 
de la part de cens à qui nous arons a&ire, plus d'envie de 
conclure que ijusqu'alors ils n'en «reient téipoigné» M» Je 
Prince .£ttfftne..semUaitleyor de spn tA\é feu ks petits 
embarrasifiii.pettiiaient éloifper la pai^B ^ étantdi!ailkiàrs knès 
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ferme sur les parttcle» essentiels. Cependant tout se passait 
en dbpates ; le moy^n ^e les (aire f^esser , et de fixer Pelai 
de la questîcMd , ëtait de mettre par ëcrit les articles contpris 
sons le titre de prëliminaires, et de laisser à chacuii la Ji-* 
l)ertë de les examiner, et d'y fiiire ses reoaarqoes* 

M. Àouill^ dressa ce mëmoire ; et Payant remis au Peu- 
siomiiatre, toBS canvinrent cp'ils l'examineraieiiteiisembie* 
Le soir , nous nova rassemblâmes cbez le Pensionnatre : les 
-di^p«tes y furent plus vÎTes , etPon coneliit moins que ja- 
mais. La difEcahé qu'on avait &ite sar l'exécution du traité 
se renourela. On nous objecta que Particle le plus essen-* 
tiel était celui de l'abandon de PEspagne et des Iodes ; que 
citait pour en obtenir k. possession en fiiTcnr de Farchidoo 
que la république de Holbnde et ses alliés frisaient la 
guerre $ que .cependant on leur priaposaît de faire la paix 
lorsqu'ils avaient tout à espérer de la campagne pinicbainé , 
«ans les assurer ^'îk parviendraient, an but qu'ils s'étaient 
proposé ; que k Fnnce jouirait seule de k paix , et qn^ik 
«liraient encore k guerre à soutenir en Espagne. 

Noos répondîmes qu'elle ne seraitnilongueni difficile , 
Votre Majesté retirant ses troupes , et les seules forces d'Es«* 
fMtgne nesuffisamt pas pour maintenir le roi Catholique quand 
mâme k natioalui demewreraitoonstamnientattacbée. Ce fut, 
Sire, «ur eesdeusc prinoipësopposés quenous disputâmes très 
Joiug-temps I «ans nous persuader de part ni d'autre. Dans 
^tU couftesiàtÎMi y M. le jirince Eiaigène demanda si Votre 
Jdfije$té kisserait la passage libre h leurs troupes pour en»- 
trer en Espagne y en traversant k France : d'autres prélen-* 
4aient que Votre Majesté devait joindre ses force3 à celles 
4es alliés pour fipir la guerre d'Espagne, Enfin, Sire, il 
l»'y eut ^^im «p»^ d^^andes et prop^itions extraordinai- 
res dont il jïOBS était impossible démettre aucune* 

Nous n^eàmes pas plus de satisfaction i traiter k méoi^ 
maiidré m^o k. ^muimmive , et avec Buys et Vfânifr^ 
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dttssen , fiprès que le prince Eugène et les Anglais furent 
sortis , nous trouvâmes en eux nne crainte pins yiye devoir 
la guerre continuée en Espagne^ après que la France serait en 
paix. On ne manqua pas de nous citer l'exemple des seconrs 
donnés au Portugal après le traité des Pyrénées j et de reje- 
ter tout ce que nous pûmes dire de la sûreté ^ de la parole de 
Votre Mnjesté lorsqu'elle aurait promis de ne plus assister 
l'Espagne directement ni indirectement: on yonlait des sû- 
retés réelles , et pour cet effet j le Pensionnaire demandait 
que Votre Majesté remît aux Etats-généraux six places , 
comme pour servir d'otage de l'exécution de la paix en Es- 
pagne* Il en proposa trois dans ce royaume , et trois dans 
les Pays-Bas : cea dernières étaient Cambray , Vâlencien- 
nes et Saint-Omer , disant qu'elles seraient rendues fidèle- 
ment à Votre Majeftié attèt que le traité aurait eu son en* 
tière exécution* 

Nous sortîmes , persuadés que nous ne devions plus comp- 
ter de conclure. Alors , Sire , il me parut que h seule uti- 
lité que je devais me proposer de mon voyage était de savoir 
au moins distinctement , et à quelles conditions précises , 
les ennemis de Votre Majesté consentiraient à la paix* Je 
crus que le seul moyen de Fen informer étût de demander 
au Pensionnaire de nous donner un projet de traité , puis- 
qu'aussi bien nous lui avions remis de notre part un plan 
général d'articles préliminaires. Je lui fis cette proposition : 
il Paccepta , comme désirant sincèrement de trouver le 
moyen de conclure. Le vendredi après dîner , le samedi et le 
dimanche se passèrent , sans qu'il nous rendît de réponse. 
Il travaillait au plan que nous lui avions demandé , et le 
dressait de concert avec messieurs de Marlborongh y le 
prince Eugène , et M.de SinzendorfFy nouvellement arrivé 
à La Haye pour intervenir de la part de l'empereur aux con- 
férences de la paix. 

Ce long silence m'empêcha d'envoyer à Vdtre Majesté un 
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courrier ainsi qae je me Fêtais proposé, ne ponyant lui rien 
écrire de considérable ni de certain jusqu'à la première con- 
férence* Enfin y Sire y nous l'eûmes hier matin chez le Pen- 
sionnaire. Il était seul arec les sieurs Bujs et Wanderdus* 
sen ; aucun des ministres de cette République n'y assistait. 
Il nous communiqua son mémoire* Nous ne découvrîmes 
que trop' aisément /à la première lecture qu'il en fit, tout 
ce que ce projet contenait de dur y et de coiftraire aux 
ordres que nous avions de Votre Majesté, aussi-bien 
que d'embarrassant dans l'exécution , qui n'était point sûre 
quand même Votre . Majesté consentirait aux conditions 
qu'on veut exiger d^elle. Cependant je demandai an Pen- 
sionnaire le temps de Êiire nos observatiotis commefi avait 
£iit les siennes ; et pour ne pas perdre un moment dans une 
conjoncture pressante par. Fouverlurc imminente de la cam- 
pagne y nous convînmes que nous retournerions chez lui le 
soir à six heures* Nous n'eûmes donc , Sire , qu'un inter- 
valle fort court pour faire des remarques qui auraient de- 
mandé plusieurs jours , et Votre Majesté ne s'en apercevra 
que trop lorsqu'elle entendra la lecture de celles que j'ai 
l'honneur de lui envoyer: mais quand elles auraient été 
meilleures, l'utilité n'en eût pas été plus grande, ayant af- 
faire h des gens persuadés qu'ils peuvent donner la loi , et 
que toutes les nouvelles qu'on leur écrit de France sont 
véritables. Votre Majesté en verra l'eflfet par le projet qu'ils 
nous ont remis, et par les réponses qu'ils ont faites à nos ob- 
servations. Ils comptent cependant que ces articles sont 
ceux de la paix ; que Votre Majesté acceptera toutes les 
conditions qu'ils contiennent. Et sur ce fbndement les inë* 
sures sont déjà prises pour avoir incessamment les ratifi- 
cations de l'Angleterre et de la Hollande , afin que rien ne 
retarde l'exécution de ces mêmes articles. 

Si j'avais eu le pouvoir de les signer, j'aurais rompu la 
négociation , plutôt que d'engager Votre Majesté à de telles 
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ooDdiftî<MH> qittiielut donnent^ à auNi sem$ y ancBne sftretë 
soffisanfe de la paix , qnotqa'oii exige eelle de PëTacvatîoa 
de ses pkcea : mais Toyant y Sire , qa'oa ne demandait ao- 
eim en^gement de sa part jasipi'à ee tpie je soia de rèloiir 
auprès d'elle y )'ai cm <pi'il était de son service de loi faire 
pleinement connattre les prétention» de ses easienH»^ et de 
la laisser en état de décider sur la manière dont elle TOddra 
lenr répondre. J'ai donc pris le parti de laisser M* RoiaiUé 
h La Haye y citi il demeurera )a8<]a'à ce qaie Yotre Majesté 
lat donne ses ordres. Pai promis qn'il les recevrait le 4 y ^^ 
tont an pins tard le 5 du mois prochain y é'est le seul enga- 
gement que )'ai pris. M. le prince Engène m'a promis qne 
josqn'an 4 il n® ferait aucune entreprise ; mais il ne m'a 
point demandé d'engagement réciproque de la part de M. le 
maréchal de Yillar», et je n'aurais pas pu le lui donner. 

Yotre Majesté est donc entièrement libre de rejeter ab^^ 
solument ces conditions, comme j'espère que Fétat de ses 
affaires le lui permettra ; ou de les accepter , si malhenreu^- 
sement elle croit devoir finir la guerre à quelque prix que 
ce soit y comme ses ennemis s'en flattent et le publient. 

Dans le premier cas , l'inconvénient de laisser M. Rouillé 
à La Haye quelques jours après moi, ne sera^ ce me sem- 
ble, d'aucun préjudice è Yotre Majesté; et, dans le second cas, 
il serait très nécessaire d'avoir sur les lieux un homme auto- 
risé à signer des articles qui sont proprement le traité de 
paix. Yoilà , Sire, les raisons qui nous ont déterminés 
M* Rouillé et moi. J'espère avoir Vhonneur (feu xvtidre un 
compte plus particulier , à la fin de cette semaine , à Votre 
Majesté , étant parti ce soir de La Haye pour retourner ai»- 
près d'elle. J'ose lui dire par avanœ que si elle rejette, 
comme je l'espère , les articles que j'ai l'hoonetir de loi en*- 
voyer, il est de son service qu'elle rompe sur les demandes 
qu'onlni a fiiites à l'égard de l'Alsace et en faTCur de M. le 
duc de Savoie , plutôt que sur aucun article qui regarde- 
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de la nation qne Votre Majesté n'a jamais eu dessein d'aban- 
donner cette couronne et le» Indes , et qu'elle voulait seu- 
lement procurer la paix à son royaume , laissant à ses en- 
nemis la dépense et l'embarras d'une guerre en Espagne , 
q«e Votre Majesté souiiendrait aisément par des assistances 
secrètes. 

J'aurais érilé Mons à mon retour, s'il m'eût été possible 
ie le faire sans donner à M* l'Électeur un juste sujet de 
croire et de se plaindre^ qu'il était abandonné. Gomme 
il n'y a rien désigné, je crois qu'il est bon de l'instruire 
de la forte opposition qu'il trouvera de la part des ennemis 
de Votre Majesté , et du peu de secours qti'il doit attendre 
de la part des Hollandais , dont il croyait les dispositions 
&ToraUes pour lui. 

Les bonnes raisons ne peuvent présentement les persua- 
der; et si marlheureosement les succès delà campagne ré- 
pondaient à ce qu'ils attendent eux et leurs alliés , il n'y 
aurait plus de bornes aux demandes injustes, des uns et des 
autres. 

Je suis avec un très profond respect , Sire , de Votre Ma- 
jesté , le trè^< humble , très obéissant et très fidèle sujet et 
semteiir» 
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ANNEXE, 



Il est un traité dans les fastes de la diplomatie, qaî, 
rédigé en dehors des formes consacrées , doit rester nn mo- 
nument éternel à la gloire du moderne Antonin qui en fut 
le promoteur. Par cet acte , les princes les plus puissans 
de l'Europe , stipulant pour eux et pour leurs J>enples , 
serraient les noeuds de l'amour fraternel. Destinée à donner 
à la politique une plus haute sanction que celle du pouvoir 
des hommes , la S aznt£- Alliance est sortie du génie et dû 
cœur de l'empereur Alexandre. Expression d'une pensée su* 
blime , véritable réalisation du sén€U européen que méditait 

Un roi dont le peuple a gardé la mémoire, 

ce pacte conciliateur devait enfin enchaîner le fléau de la 
guerre , et cimenter la paix de monde. 

La Saintes-Alliance fut d'abord conclue directement entre 
les souverains de la Hussie^ de l'Autriche et de la Prusse; 
tous les États chrétiens de l'Europe y accédèrent ensuite ; 
et George IV , alors prince-régent , à défaut d'i^ne adhésion 
expresse que ne permettait pas la constitution britannique , 
en avoua du moins les principes. 



— TRAITE DE LA SAINTE-ALLIANCE. — 



An NOM DE LA TRÈS SaINTE ET INDIVISIBLE TrINIT^. 

LL. MM. l'empereur d'Autriche , le roi de Prusse , et 
l'empereur de Russie y 

Par suite des grands événemens qui ont signalé en Eu- 
rope le cours des trois dernières années ^ et principalement 
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des bien&its qu'il a plu à la divine Proyidence de répandre 
sur les Etats dont les gouvernemens ont place leur confiance 
et leur espoir en elle seule , ayant acquis la conviction in- 
time qu'il est nécessaire d'asseoir la marche à adopter par 
les Puissances dans leurs rapports mutuels , sur les vérités 
sublimes qUe nous enseigne l'étemelle religion du Dieu- 
Sauveur ; 

Déclarent solennellement , que le présent acte ki'a pour 
objet que de manifester , à la face de l'univers , leur dé- 
termination inébranlable y de ne prendre pour règle de 
leur conduite, soit dans l'administration de leurs États 
respectifs , soit dans leurs relations politiques avec tout 
autre gouvernement, que les préceptes de cette religion 
sainte ; préceptes de justice , de charité et de paix , qui , 
loin d'être uniquement applicables à la vie privée , doivent, 
uu contraire, influer directement sur les résolutions des 
princes, et guider toutes leurs démarches, comme étant le 
seul moyen de consolider les institutions humaines , et de 
remédier à leurs imperfections. 

£n conséquence LL. MM* sont convenues des articles 
suivans : 

Art. 1 • Conformément aux paroles des saintes Ecritures , 
qui ordonnent à tous les hommes de se regarder comme 
frères , les trois monarques contractans demeureront unis 
par les liens d'une fraternité véritable et indissoluble , et 
se considérant comme compatriotes , ils se prêteront en 
toute occasion et en tout lieu assistance , aide et secours ; 
se regardant envers leurs sujets et armées comme pères de 
famille , ils les dirigeront dans le même esprit de fraternité 
dont ils sont animés pour protéger la religion , la paix 
et la justice. 

2. En conséquence , le seul principe en vigueur , soit 
entre lesdits gouvernemens , soit entre leurs sujets , sera 
celui de se rendre réciproquement service , de se témoigner 

TOME III. «7 
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par une bîenTeillance inaltérable l'aftectîon mataëUe dont 
ik doirent être animes, de ne se considérer tons qoa comme 
membres d'une même nation chrétienne ^.les trois princes 
ne s'enyisageant eux-mêmes qne comme délégués par la 
Proridence pour gonremer trois branches d'une même 
famille ; savoir : TAutriche y la Prusse et la Russie ^ cotifes* 
sant ainsi qne la nation chrétienne , dont eux et leurs peu>- 
ples font partie , n'a réellement d'autre sonTerain que celui 
à qui seul appartient en propriété la puissance , parce qu^en 
lui seul se trouvent tous les trésors de l'amour , de la science 
et de la sagesse in6nie , c'est*^-dire , Dieu, notre dlrin Sau- 
veur Jésus*Ghrîst , le verbe du Très Haut , la parole de vie* 
LL. MM. recommandent en conséquence avec la plus tendre 
sollicitude à leurs peuples- comme unique moyen de jouir 
de cette paix qui naît de la bonne conscience, et qiii seide 
est durable, de se fortifier ehaque jour davantage dans 
les principes et l'exercice des devoirs qne le divin Sauveur 
a enseignés aux hommes. 

3. Toutes les puissances qui voudront solennellement 
avouer les principes sacrés qui ont dicté le présent acte , 
et reconnaîtront combien il est important an bonheur, des 
nations trop long-temps agitées^ que ces vérités exercent 
désormais sur les destinées humaines tonte l'in&uence qui 
leur appartient, seront reçues avec anlant d'empressement 
que d'affection dans cette Sainter Alliance^ 

^ Li S. ) François. 

( L. S. ) FRÉDÉlUC-GuiELAUJffE. 

* • • ■ . 

( L. S. ) Alexandre. 

Fait triple et signé, à Paris l'ad de grâce i8i5, 
le 14-26 septembre. 
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